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IXTllODUGTION 


L'étude  de  la  nationalité  en  Algérie  présente  un 
intérêt  particulier  par  suite  de  la  diversité  des  races 
qui  peuplent  le  territoire  de  la  colonie.  Les  individus 
qui  l'habitent  ont  entre  eux  des  rapports  juridiques 
fréquents,  et  l'application  aux  différentes  fractions  de 
la  population  des  législations  particulières  qui  les 
régissent  engendre  un  conflit  de  lois  parliculièrement 
épineux,  dont  la  soIulioFi  exige  au  préalable  la  déter- 
mination exacte  de  la  nationalité  des  parties  contrac- 
tantes. A  ce  point  de  vue,  l'Algérie  offre  un  terrain 
d'études  fort  étendu.  Nous  y  voyons,  eu  effet,  une 
population  d'origine  très  mélangée,  que  l'on  peut 
ramener  à  fjuatre  groupes  : 

1°  Les  Français  d'origine  et  par  voie  de  naturali- 
sation ; 

2"  Lesétrangers  européens  immigrés, principalement 
Italiens,  Espagnols,  Anî^lo-Mallais,  Allemands; 

3°  L(^s  musuhnans  et  Israélites  indii^ènes; 

/|"  Les  musulmans  et  Israélites  ('tiMimcrs. 

Si  l'on  se  place  an  point  de  \\\c  cxcInsiN cinenl  liaii- 
rais,  l'i^lndc  des  condiliitns  mises  on  à  nicllre  à  Tac- 
qnisilion,  piu"  les  i  ml  i\  idns  des  I  cois  deiiiieis  i^ronpe^, 
de  la  (|n;ilil(''  de  eiloNcn  IVainjais,  pi'i'senle  nue  impor- 
tance considi'i'able  :  elle  Si)nlè\ c,  en  idVel ,  des  diftieultés 
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d'ordre  politique  et  économique,  dues  à  l'existence 
d'un  grave  conflit  entre  deux  intérêts  également  essen- 
tiels :  celui  de  la  domination  française,  qui  exige  de 
n'accorder  les  droits  de  citoyen  qu'aux  individus  pré- 
sentant de  sérieuses  garanties  de  fidélité  à  la  patrie, 
et  celui  de  la  colonisation,  qui  commande,  au  contraire, 
de  faciliter  le  plus  possible  l'acquisition  de  ces  droits, 
afin  de  favoriser  le  courant  d'immigration.  Lequel  des 
deux  intérêts  doit  l'emporter?  Gomment  doit-on  les 
concilier?  C'est  là  un  grave  problème  dont  la  solution 
mérite  d'être  recherchée. 

Tout  d'abord,  à  l'égard  des  étrangers  européens 
immigrés  dans  la  colonie,  le  problème  de  la  nationalité 
française  offre  des  difficultés  particulières  à  l'Algérie. 
Dans  l'intérêt  de  la  colonisation  et  en  vue  de  lutter 
contre  la  rétrograde  inertie  des  indigènes,  que  l'in- 
fluence française  insuffisamment  puissante  avait  peine 
à  combattre,  la  France  a  dû  faire  appel  aux  bras  de 
l'étrang-er.  Il  a  fallu  attirer  des  immigrants  en  nombre 
assez  considérable  pour  contribuer  à  la  mise  en  valeur 
des  terres.  Pour  arriver  à  ces  fins,  force  a  été  d'assurer 
aux  étrangers,  immigrants  dans  la  colonie,  un  certain 
nombre  d'avantages  que  nos  lois  civiles  françaises 
refusent  aux  étrangers  établis  sur  le  territoire  conti- 
nental. Mais,  d'autrepart,  et  afin  d'éviterquel'influence 
française  ne  finit  par  succomber  sous  le  poids  de  Tin- 
fluence  étrangère,  devenue  prépondérante,  il  a  été 
nécessaire  de  songer  à  englober  dans  la  nationalité 
française  la  population  étrangère  qui  vit  en  Algérie 
sous  la  protection  de  nos  lois,  à  faire  de  ces  étrangers 
des  nationaux  français,  et  à  créer  ainsi  une  race  puis- 
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santé,  imbue  des  seiitiiiiciils  et  de  l'rsjjiit  IViinrais, 
résolue  à  lutter  contrcî  la  nonchalance  et  la  répuî^nance 
des  indigènes,  et  destinée  à  en  ojx'ifT,  dîiiis  un  a\riiiF- 
éloig'né,  jrR  complète  absorption.  Il  serait  intéressant 
d'étudier  les  mesures  successives  que  le  gouvernement 
français  a  prises  dans  le  but  d'incorporer  progressi- 
vement dans  la  nationalité  française  les  nationaux 
étrangers.  Il  y  aurait  lieu  également  de  se  demander 
si  le  législateur  français,  en  attribuant  de  plein  droit 
la  qualité  de  citoyen  aux  (ils  d'étraiigers  nés  et  domi- 
('ili('s  à  leur  majorité  sin-  le  sol  algérien,  n'a  pas  l'ait 
courir  pour  l'avenii'  à  la  colonie  un  danger  ([u'il  n'a 
peut-être  pas  aperçu. 

A  l'égard  des  musulmans  et  israélites  indigènes, 
habitants  de  noire  (roisième  «^loupc,  le  [noblème  se 
p()S(^  dans  des  termes  (ju'il  impolie  aussi  de  sii^iuiler. 
l^'aut-il  conférer  à  ces  in<li\i<lus  la  nalionalih'  tVaii- 
çais(;  avec  toutes  les  préi'ogal  ives  (|ui  en  (b'couh'nl, 
soit  au  point  dcNue  des  lois  ("i\  iles,  soit  au  poiiil  df 
\  ne  (les  lois  politi([ues,  ou  en  iairc  sculcmcnl  des  l'ian- 
çais  decondilion  inf(''rieure,  ne  jouissant  (juc  de  (jiirl- 
(jues-uns  des  (h'oits  attachés  à  la  (|ualil(''  de  citoven  ?  H 
est  à  Fcnuinjuer  (jue  la  population  indigène,  d'une  ci- 
\ilisation  encoir  piimiti\e,  possède  une  l(''i;islat ion  de 
source  r(dii;ieusc,  failr  de  ci-oNances  cl  de  supersti- 
tions, à  laquelle  (die  est  al  taeli(''e  pai'  une  li  adition  plu- 
sieurs fois  s(''eulaire  et  à  r(d»ser\  al  ion  de  lai|  indle  il  ^e- 
lait  imprudent  de  l'anaelier.  ('oulV'icr  au  \  iudii;ènes, 
de  plein  droit,  la  (j  lia  1 1 1(''  de  ei  I  o\  en  coiisl  i  |  lierait  une 
niesui'e  Ncxatoire  à  leur  ("i^ard,  piii^(]u  idle  aurait  pour 
résultat  de  [xuter  al  leint<'à  leu  r  le^l^lat  ion  et ,  par  >uile. 


à  la  libre  pratique  de  leur  religion.  Les  efforts  du 
g-ouvernement  doivent  donc  tendre  à  les  placer  dans 
une  situation  légale  qui  ne  soit  pas  inconciliable  avec 
leurs  mœurs,  leur  esprit,  leurs  croyances,  ou,  ce  qui 
mieux  est,  de  les  laisser  autant  que  possible  sous  l'em- 
pire des  institutions  et  des  lois  auxquelles  leurs  tra- 
ditions les  ont  habitués. 

Il  est  encore  indispensable  de  rechercher  quelles 
sont  les  conditions  mises  ou  à  mettre  à  l'acquisition 
par  l'indigène  de  la  qualité  de  citoyen  français.  S'il 
eût  été  impolitique  de  froisser  les  susceptibilités  du 
peuple  vaincu,  en  lui  imposant  une  législation  incom- 
patible avec  ses  usages  et  inconciliable  avec  ses  tradi- 
tions, il  eût,  d'autre  part,  été  contraire  à  la  tâche  que 
la  France  s'était  donné  pour  mission  d'accomplir  en 
Algérie,  de  ne  pas  faciliter  aux  indigènes,  arrivés  au 
degré  moyen  de  civilisation,  l'acquisition  volontaire 
des  droits  du  citoyen.  Il  était  utile  de  favoriser  le  cou- 
rant qui  pouvait  pousser  l'indigène  à  demander  la 
participation  aux  institutions  politiques,  législatives 
et  administratives  de  la  France  ;  il  suffisait  pour  cela 
de  l'affranchir  de  la  plupart  des  entraves  mises  par  les 
règlements  à  la  naturalisation  :  il  fallait,  d'une  part, 
modifier  dans  un  sens  favorable  les  conditions  d^ad- 
mission;  d'autre  part,  organiser  une  procédure  rapide 
et  facile  qui  permît  à  l'indigène  d'obtenir  sans  diffi- 
culté la  faveur  qu'il  réclamait.  A  ce  point  de  vue, 
l'œuvre  accomplie  mérite  d'être  approuvée.  Nous  ver- 
rons, au  cours  de  cette  étude,  que  le  législateur  a 
réduit  à  leur  plus  simple  expression  les  conditions  de 
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fond  et  de  forme  pour  Fadmissicjn  des  indij^ènes  au 
droit  de  cité. 

En  ce  (jui  concerne,  enfin,  les  habitants  du  quatrième 
et  dernier  groupe,  l(^s  musulmans  el  israélites  <*lran- 
igers,  il  serait  intéressant  d'étudier  si  la  nationalité 
française  doit  leur  être  accordée  suivant  des  conditions 
plus  rii!;oureuses  que  celles  qui  sont  imposées  aux 
étrangers  européens,  et  principalement  s'il  est  Juste 
d'autoriser  leur  admission  au  droit  de  cité  par  le  bien- 
fait de  la  loi,  comme  cela  a  lieu  })our  les  étrangers 
appartenant  à  des  nationalités  européennes. 

Telles  sont  les  différentes  faces  du  problème  dont 
l'étude  devrait  avoir  place  dans  un  ouvrage  consacré  à 
la  nationalité  française  en  Algérie.  Nous  ne  pouvions 
songer  à  entreprendre  une  tache  aussi  considérable, 
étant  donné  le  cadre  nécessairement  restreint  dans 
b'quel  nous  devons  nous  mouvoir.  Aussi  bornerons- 
nous  notre  étude  aux  difficultés  que  soulève  la  natio- 
nalité française  a|)[)li(juée  aux  indi\i(lus  des  deux 
derniers  groupes  signalés  plus  haut  :  les  indii»"ènes  et 
les  étrangers  musulmans  et  israélites  ;  et  nn'nie.  parmi 
ces  individus,  ucmis  laisserons  <le  c(^té  ceux  de  relii^ion 
isi'aidile,  (jui  sont  deNcnns  pour  la  pinpait  eilovens 
fi'aneais  en  \ertn  <lu  (b'eiel  du  :>J\  octobre  iSyo,  |>our 
ne  [KMis  occuper  (jue  Acs  niusnlniaiis.  Nos  (l(''\(dop- 
pements  porleioni  donc  sui*  IjuMjuisit  ion  de  la  na- 
tionalitc'  IVaneaise  par*  les  nnisulnians  de  rAlu('Mie: 
imisulmans  indigènes  el  innsninians  (H  ran^iMs.  l>ien 
entendu,  nous  serons  be;ineoii[»  plus  e\[tli(ite  v;ni"  la 
Situation  des  pi'eniiers,  (|ni  loiinenl   la    ina|eiire   pailie 
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de  la  population  algérienne,  que  sur  celle  des  seconds, 
qui  n'en  sont  qu'un  élément  infime. 

Aussi  bien,  importe-t-il  d'abord  de  rechercher  com- 
ment se  g-roupent  les  indigènes  algériens.  La  popula- 
tion musulmane  indig"ène  comprend  deux  races  prin- 
cipales et  distinctes  d'individus,  qu'il  est  essentiel  de 
séparer,  puisqu'elles  obéissent  chacune  à  une  législa- 
tion particulière,  qu'elles  ont  des  mœurs  différentes  et 
parlent  une  langue  spéciale  :  ce  sont  les  Kabyles,  ou 
Berbères,  et  les  Arabes. 

Les  premiers  sont  les  autochtones  de  l'Algérie,  des- 
cendants, dit-on,  des  Lybiens  et  des  Gétules  (i).  Ils 
habitent  les  montagnes  de  la  côte  et  de  l'intérieur, 
ainsi  que  les  oasis.  Ils  obéissent  à  un  droit  coutumier, 
qui  leur  a  été  transmis  de  génération  en  génération, 
et  aux  Kanouns  de  la  coutume  locale.  Mais  les  Kabyles 
accordent  au  Coran  la  valeur  d'une  loi  religieuse,  que 
l'on  consulte  dans  les  matières  où  la  coutume  n'a  pas 
statué,  et  comme  complément  de  celle-ci  (2). 

Les  Arabes  sont  les  envahisseurs  de  l'Afrique  du 
Nord  (3).  Ils  ont  repoussé  le  peuple  primitif  sur  les 
parties  les  plus  inaccessibles  de  ses  montagnes  ou  l'ont 
refoulé  dans  le  Sud,  où  il  ne  s'arrêta  que  dans  les 
oasis  qui  lui  offraient  un  abri.  Ils  habitent  les  plaines, 
les  Hauts-Plateaux,  les  grandes  vallées.  Les  Arabes 
obéissent  au  Coran,  qui  est  le  livre  saint  de  l'islamisme, 

(i)  Quesnoy,  L Algérie,  p.  48. 

(2)  Quesnoy,  op.  et  loc.  cit.;  de  Lanessan,  L'expansion 
coloniale  de  la  France,  ^.  ig;  Rambaud,  la  France  colo- 
niale., p.  3i  et  s. 

(3)  V.  les  autorités  précitées,  loc.  cit. 
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ei  qui  contient  la  parole  de  Dieu  révélée  au  prophète 
Mahomet. 

A  côté  des  Kabyles  et  des  Arabes,  on  trouve  des 
indigènes  de  race  mélangée,  résultat  de  croisements 
divers.  Ils  habitent  un  peu  partout,  les  plaines,  les 
montagnes,  les  villes,  et  pratiquent  aussi  la  religion 
musulmane. 

Les  Biskri  et  les  Mozabites  ne  forment  pas  un  grou- 
j)ement  à  part.  Les  Biskri,  qui  habitent  Biskra,sont  de 
sang  mêlé  arabe  et  kabyle,  avec  prédominance  kabyle, 
comme  chez  tons  les  habitants  des  oasis  (i).  Les  Moza- 
bites sont  des  musulmans  dissidents,  pourchassés  par 
les  sectes  rivales,  et  qui  se  sont  vu  rejetés  dans  le 
M'zab.  Ils  sont  presque  tous  d'origine  berbère  (2). 

Les  Maures,  qui  habitent  les  villes,  sont  issus  de 
tous  les  peuples  qui  ont  successivement  occupé  les 
rivages  africains.  On  retrouve,  en  effet,  chez  eux  les 
haits  caractéristiques  des  différentes  races  qui  ont 
habité  l'Algérie  (3). 

Les  Conlojiglls  sont  des  musulmans  issus  de  l'union 
desTurcs  avec  les  femmes  indigènes.  Aujourd'lmi,  ils 
disparaissent  petit  à  petit  et  se  fondent  dans  h»  p()[)U- 
lalioFi  tnaiire  (4). 

Enfin,  h's  AVV//v\v  du  Soudan  sont  compris  é^abMnenl 
dans  la  catégorie  (h's  indii^ènes  ninsnlinans.  (les  indi- 
\  idus,  (|ui  étaient  autrefois  impoitésen  Algérie  comme 
esclaves,  formaient   un   î4rou[M'ni('nl    assez    important. 

(i)  OucsMoy,  of),  cit.,  ]>.  '■'■~:r\  de  Lanossaii.  op.  cit.,  p.  alJ. 

(2)  Oucsiuiv,  op.  Cl/.,  I».  •.>rj',\  ;  de  Laiicssan,  (y>.  i-t  loc.  rit. 

(3)  De  baricssaii,  oj).  cit.,  p.  :>,")  ;  l\a!id)aii(l,  o/^  cit.,  p.  VV 

(4)  Uanihaiid,  0/1.  cil.,  p.  /jf)  ;  de  Laucssan,  op.  cit.,  p.  9.:t. 
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Mais  depuis  Tabolition  de  Tesclavag-e,  la  population 
noire  diminue  rapidement,  car  elle  résiste  mal  au 
climat  du  Tell  et  des  Hauts-Plateaux  (1). 

Tel  est,  en  résumé,  le  dénombrement  de  la  popula- 
tion  indigène  musulmane  de  l'Alg-érie.  C'est  elle  qui 
fera  l'objet  de  notre  étude  sur  la  nationalité  française 
en  Alg-érie,  réserve  faite  de  quelques  développements 
consacrés  à  la  situation  des  musulmans  étrangers, 
nous  voulons  dire  des  sujets  marocains,  tunisiens, 
persans,  turcs,  etc. 

Nous  traiterons  successivement  des  conditions  d'ac- 
quisition de  la  nationalité  française  par  les  musul- 
mans de  l'Algérie,  ainsi  que  des  effets  de  cette  acqui- 
sition. Quant  à  la  perte  de  cette  nationalité,  elle  ne 
fera  pas  ici  l'objet  de  développements  spéciaux, 
puisque,  d'une  part,  la  perte  de  la  qualité  de  sujet 
français  par  le  musulman  se  confond  avec  l'acquisition 
du  titre  de  citoyen  français  ou  l'acquisition  d'une 
nationalité  étrangère,  et  que,  d'autre  part,  la  perte  de 
la  qualité  de  citoyen  français^  acquise  par  l'indigène, 
est  une  déchéance  qui  n'a  rien  de  particulier  à  la  légis- 
lation algérienne,  et  qui,  par  suite,  ne  peut  trouver 
place  dans  une  étude  spéciale  comme  la  nôtre. 

Après  avoir  étudié  dans  deux  chapitres  les  modes 
d'acquisition  et  les  effets  de  la  nationalité  française 
chez  les  musulmans  de  l'Algérie,  nous  consacrerons 
un  troisième  et  dernier  chapitre  à  l'étude  critique  de 
la  législation  existante  en  cette  matière  et  à  celle  des 
propositions  de  loi  déposées  au  cours  de  ces  dernières 
années  en  vue  de  modifier  cette  législation. 

(i)  Rambaud,  op.  cit.,  p.  46. 


CHAmiŒ  PREMIER 


ACQUISITION    I)K    LA    NATIONALIÏi:    FRANÇAISE 


Il  est  indispensable,  au  seuil  de  celle  étude,  de  dis- 
tinf^uerles  deux  situations  lét^ales  possibles  pour  1rs 
musulmans  de  FAl^érie.  La  première,  qui  est  la  plus 
fréquente,  puisqu'elle  est  attachée  de  plein  droit  à  la 
personne  de  tous  les  individus  de  relii^ion  musulmane 
auxquels  ap[)artieiil  la  (jualité  d'  «  indit;ène  »,  est 
celle  de  sujet  français.  La  seconde,  beaucou[)  jjIiis 
rare,  [)uis(|ii'elle  impli({ue  un(î  manifestalioii  de 
volonté  par  le  Mmsiilinaii  ri  ([irclle  ira[)[)ai(ienl  (jii  à 
ceux  qui  l'anionl  demandée  et  obtenue,  esl  celle  de 
ritoi/rn  français,  (^es  deux  silualinus  légales  doiNcul 
être  distin^ué<'s  a\('c  le  plus  t;rand  snin,  cav  elles 
entraînent  chacune  <b's  C(ms(M|ueuees  j  uri(li(|nes  pai- 
liculières.  Cette  du;dil(''  de  sil  uni  ions  presenle  ee  rC\\c 
I  uhMessaii  I  (juClIe  a  pourellel  de  cicei',  eu  laNt'ui'des 
musulmaus  de  I  A  li;(''iie,  deux  soiles  de  ualituialile 
IVaucaise,  exincaul  chacune  ibvs  d(''\  eli>|n>euieuls  spe- 
ciîuix,  non  seulenu'ul  (|uaul  à  leurs  enuse([ueii(e«-, 
mais  aussi  (juaul  à  leur    luiule  d  actjuisiliou. 
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Titre  I.  —  Acquisition  de  la  qualité  de  sujet Jrançais. 

La  qualité  de  sujet  français  appartient  de  plein 
droit  à  tous  les  individus  de  relig^ion  musulmane, 
compris  dans  la  catégorie  des  «  indigènes  »  ;  autre- 
ment dit,  à  tous  ceux  qui  se  trouvaient,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  leur  ascendance,  dans  une  situation 
déterminée  au  moment  de  la  conquête  de  l'Algérie.  Il 
s'ensuit  que,  pour  connaître  comment  a  pu  s'acquérir 
au  profit  des  musulmans  algériens  la  qualité  de  sujet 
français,  il  est  essentiel  de  rechercher  quel  a  été  l'efFet 
de  la  conquête  sur  la  nationalité  des  habitants  du  ter- 
ritoire algérien,  et  de  préciser  ensuite  à  l'égard  de 
quelle  catégorie  de  musulmans  la  conquête  a  pu  pro- 
duire un  changement  de  nationalité,  ce  qui  revient  à 
déterminer  ce  que  l'on  entend  par  «  indigène  musul- 
man ». 

Nous  allons  rechercher  tout  d'abord  quel  a  pu  être, 
sur  la  nationalité  des  musulmans  de  l'Algérie,  l'effet 
de  l'occupation  et  de  l'annexion  françaises  et  des  actes 
du  pouvoir  exécutif  postérieurs. 

Les  indigènes  musulmans  ont-ils  été  Français  dès 
le  jour  même  de  la  conquête,  ou  bien  a-t-il  fallu,  pour 
leur  attribuer  cette  qualité,  qu'un  acte  quelconque  de 
l'autorité  française,  traité  international,  loi,  décret  ou 
ordonnance,  fût  venu  officiellement  la  leur  conférer 
ou  tout  au  moins  prononcer  l'annexion  du  territoire? 
La  question  ne  peut  être  résolue  qu'en  faisant  appel 
aux  principes  généraux  du  droit  des  gens.  Or,  il  est 
de  règle,  en  droit  international,  que  le  seul  fait  de 


' 
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y  occupation  d'un  pays  par  une  armée  étrani^-ère  ne 
suffit  pas  pour  substituer  à  la  législation  personnelle 
des  habitants  du  territoire  occupé  la  législation  civile 
de  la  nation  victorieuse,  et,  par  suite,  pour  opérer  le 
cliang"ement  de  nationalité.  Pour  que  ce  résultat  se 
{)roduise,  il  est  indispensable  que  soit  intervenu  un 
acte  d'annexion  de  la  part  du  vainqueur,  ou,  autre- 
ment dit,  que  celui-ci  ait  fait  acte  de  possession  du 
territoire  soumis  par  ses  armes  (i).  Cette  annexion 
peut,  d'ailleurs,  être  consentie  soit  par  un  traité  conclu 
entre  les  belligérants,  soit  par  une  simple  déclaration 
unilatérale  du  gouvernement  de  la  nation  concpié- 
rante  (2). 

L'application  de  ce  principe  présente  une  impor- 
tance considérable  au  point  de  ^  ue  de  la  détermina- 
tion de  l'époque  à  laquelle  a  pu  s'opérer,  chez  les 
indigènes  algériens,  le  changement  de  nationalité.  En 
effet,  [Xîndant  toute  une  période  de  temps  (jui  part 
des  premiers  jours  de  la  concjuéte  (3)  et  qui  va  tout 
au  moins  juscpTau  22  juillet  i834  (4)?  ii'>"  seulement 
aucun  tiailt'  international  n'avait  fait  déclaration  de 
cession  de  territoire,  mais  encore  aueiiii  acte  de  I  au- 

(1)  Pdiiilectcs françaises,  llépcrt.,  v"  A/i/ir.rio/i,  11,  1U7  et 
s  ,  et  les  autorités  citées;  Aiihiv  e(  l\aii,  (.'ou/s  de  d/'oif  ciri/, 
I.  1,  ^  'j'A,  p.  v.fx)  ;  I5r<|ii(>t,  IW'jiei'lin t'C  de  dr-oil  (idmi nisti'a- 
h f\  v"  A  1(1  d'il'.  11.   1  ('). 

(;>)  DaJio/.,  I\('i)ri'l<)i l'c  dr  /l't/tslftfio/i ,  \^^  Lois,  u.  101  et  s.; 
Aiihrv  l'I  Uau,  t.  I,  ^  'y.<,  p.  •->.r)S.  —  (!ass.,  1  (>  mars  1  S(t  i  c\ 
«S  janvier  iS()!>  (cités  pai*  Dalli»/,  o/).  cl  /or.  cit.  1. 

(3)  (iapitulatioii  d'Ali^-ei- du  âjiiillel  iSiio. 

(4)  Une  oidoiiii.iiicc  (lu  ■>•'  |iiillcl  iS.'V'i  oriranisait  le  com- 
iii.iii(leiiieiil  cl  la  haute  ad  iiniiistial  uni  dans  les  |)()sscssi()|is 
liancaises  de  rArn(|iie  du   .Nord. 
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torité  française  n'avait  porté  déclaration  d'annexion. 
Tout  au  contraire,  les  actes  émanés  du  pouvoir  mé- 
tropolitain semblaient  plutôt  devoir  être  interprétés 
comme  ne  consacrant  pas  au  profit  de  la  population 
musulmane  le  droit  à  la  qualité  de  Français.  Ils  réser- 
vaient, en  effet,  aux  habitants  de  l'Alg-érie  le  libre 
exercice  de  leur  religion  (i).  Dire  que  les  indigènes 
musulmans  continueraient  à  obéir  aux  règles  de  l'Is- 
lam, n'était-ce  pas  reconnaître  qu'ils  resteraient  sous 
l'empire  de  leur  loi  propre,  puisque  chez  les  Musul- 
mans la  religion  se  confond  avec  la  loi  ?  N'était-ce 
pas,  conséquemment,  leur  dénier  la  qualité  de  Fran- 
çais? Une  pareille  conclusion  pouvait  se  déduire  éga- 
lement des  actes  par  lesquels  la  France  avait  reconnu 
aux  indigènes  la  survivance,  après  la  conquête,  de 
leur  statut  personnel,  notamment  de  l'ordonnance 
royale  du  26  septembre  1842,  qui  reconnaissait  for- 
mellement l'application  de  la  loi  personnelle  des  indi- 
gènes pour  la  solution  des  questions  d'état  (2),  et  qui 
semblait,  par  là  même,  refuser  la  qualité  de  Français 
aux  habitants  du  territoire  algérien. 

Il  paraît,  en  effet,  difficile  d'interpréter  ces  actes 
autrement  que  par  l'affirmation  de  la  volonté  du  gou- 

(i)  L'acte  de  capitulation  d'Alger  du  5  juillet  i83o  portait 
expressément  :  «  L'exercice  de  la  religion  musulmane  restera 
libre...  La  liberté  des  habitants,  leur  religion,  leurs  proprié- 
tés, leur  commerce  et  leur  industrie  ne  recevront  aucune 
atteinte...  » 

(2)  L'art.  87  de  l'ordonnance  royale  du  26  septembre  1842 
portait  que  «  les  contestations  entre  indigènes  relatives  à 
l'état  civil  seront  jugées  conformément  à  la  loi  religieuse  des 
parties.  » 
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vfîrnement  français  do  maintenir  aux  indii^ènes  de 
TAlg'érie  leur  nationalité  antér-ieiire.  On  peut  cepen- 
dant en  donner  une  autre;  explication,  (jui  permet 
d'aboutir  à  une  conclusion  inverse  :  on  peut  dire  que, 
depuis  le  5  juill("t  iS.'^o  jus(|n'au  jour  (jù  lut  rendue 
l'ordonnance  du  22  juillet  i8.'^4.  '!"•  ^^  organisé  le  com- 
mandement et  la  haute  administialion  dans  nos  pos- 
sessions africaines,  l'Algérie  lui  un  territoire  simple- 
inent  occapê  par  les  armes  françaises  (  i  j.  Juscju'à  cette 
l'poque,  conformément  aux  rè^-les  du  droit  des  gens, 
les  lois  civiles  françaises  n'ont  |)u  (Mre  applicables  aux 
indig'ènes  alg'ériens,  ([ui  ont  continué  à  être  réi;is  par 
leur  loi  relig"ieuse  et  ([ui  ont  ainsi  conservé  leur  na- 
tionalité antérieure.  C'est  seulement  l'ordonnance  du 
22  juillet  i8.'^)4  qui  a  pu  être  considérée  comme  ayant 
entraîné  l'r/Aî/if'./'/o/Mlu  lerritoin%  ou  (ont  au  moins  l'or- 
donnanci;  (\\\  10  aoiU  iS3/j  (2),  qui  j)or(ait  ori^anisalion 
des  tribunaux  et  de  radministralion  de  la  j ustice  dans 
les  possessions  IVançaises  de  rAfri(jne  du  Nord.  Il  a 
<li'i  en  résulter,  confornuMuent  aux  i'èi;les  du  droit  des 
i^ens,  un  cliani;em(;nl  de  nal  lonali  !('  poui'  les  habi- 
tants (3). 

{\)  L«'m>ii  I  )iiiiov('r.  I\tinl('  st/f  II'  CDU  pli  (li's  /nis  spccid!  il 
/W /(/('/•/ f  ('V\\vs{'  (le  Paris),  p.  •>  ;  l'iiii  iii.-ui  iirl  licssoii,  /.a  /r- 
t/is/a/io/i  ('ii>i/r  (/r  /W  /(/t'rit',  |>.  i.>.  note  1  ;  Paul  Bacliiuaiin . 
/h'  1(1  condition  t/i's  fwrsnnncs  en  A /(/cm'  ['\\\csc  de  Naii(\  . 
jt.  58;  lié(piel.  /ic/ii'rf.,  \^  Afifcrii',  11.  ()S. 

{2)  Paris,  y.  fcviicr  iS3()(S.  3().  .»..  ii^'i). 

(3)  V.le  rappoil  de  M.  le  eonseiller  (  îailleniar<l,  sous  (lass., 
!>H  janvier  iN-y'i  (D.  P.  ~/\.  i.  .»i(>.  •'' «i.l.  ri  les  concliisituis 
<le  M.  rav(»cal  i^éiicral  Saiiut,  sous  (!ass.,  ilj.  ?.:>,  a-y  a\iil 
iSt/)  (I)    P.  i){\.    I.  300). 
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S'il  en  est  ainsi,  Targ-ument  que  Ton  pouvait  tirer_, 
pour  refuser  aux  indig-ènes  la  qualité  de  Français,  de 
l'ordonnance  de  1842  réservant  la  loi  personnelle  pour 
la  solution  des  questions  d'état,  n'avait  plus  de  por- 
tée, ce  texte  ayant  été  rendu  conformément  à  l'enga- 
gement pris  par  la  France  dans  l'acte  de  capitulation 
d'Alger  de  respecter  la  religion  des  habitants. 

La  volonté  du  gouvernement  français  n'a  pu  d'ail- 
leurs être  douteuse,  après  que  la  Constitution  républi- 
caine du  4  novembre  1848  eût  déclaré  formellement 
territoire  français  la  terre  algérienne  (i).  Il  est  donc 
incontestable,  au  moins  depuis  i848,  que  les  indi- 
gènes algériens,  sans  distinction,  sont  devenus  Fran- 
çais. 

Quelque  certaine  que  paraisse  cette  solution,  la 
question  de  la  nationalité  des  indigènes  n'avait  pas 
été  expressément  tranchée  par  les  ordonnances  de  i834 
et  la  Constitution  de  i848.  Ces  textes  avaient  pu  être 
considérés  comme  ayant  formulé  la  déclaration  d'an- 
nexion, mais  ils  n'avaient  pas  exprimé  que  les  indi- 
gènes étaient,  de  ce  fait,  investis  de  la  qualité  de  Fran- 
çais. Il  y  eût  incertitude  sur  ce  point,  tant  que  la 
jurisprudence  algérienne  n'eût  pas  été  appelée  à  ré- 
soudre la  difficulté.  Elle  n'eût  pas  d'hésitation,  d'ail- 
leurs, à  la  trancher  dans  le  sens  que  nous  avons  ex- 
posé, seul  conforme  aux  principes  généraux  du  droit 
des  gens.  La  Cour  d'appel  d'Alger  décida  notamment 

(i)  Art.  109  de  la  Constitution  de  1848  :  «  Le  territoire  de 
TAlgérie  et  des  colonies  est  déclaré  territoire  français  et  sera 
régi  par  des  lois  particulières,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale 
le  place  sous  le  régime  de  la  présente  Constitution.  » 
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que,  sous  rempire  des  ordonnances  de  i834  et  de  la 
Constitution  de  i848,  les  indigènes  algériens  avaient, 
sinon  la  qualité  de  citoyen  français,  du  nujins  celle  de 
sujet  français  (i).  L'argument  donné  efi  ce  sens  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  intervenu  sur  le  pour- 
voi formé  contre  l'arrôt  d'Alger,  reposait  sur  ce  prin- 
cipe de  droit  international  (2),  à  savoir  (\\ni  «  nul  ne 
peut  avoir  deux  patries  »  ;  les  indigènes,  »  placés  sous 
la  souveraineté  immédiate  de  la  France  sont,  par  suite, 
dans  l'impossibilité  absolue  de  pouvoir,  en  aucun  cas, 
revendiquer  le  bénéfice  ou  l'appui  d'une  autre  natio- 
nalité »  (3). 

Quant  à  la  solution  législative,  elle  ne  fut  donnée 
(|iie  par  les  articles  i  et  2  du  sénatus-consultc  du 
1 4  juillet  i865,  qui  déclare  Français  les  indigènes  mu- 
sulmans de  l'Algérie. 

Il  est  néanmoins  incontestable  que  les  indigènes 
algériens  étaient  l^'iançais  dès  avant  le  sénatus-con- 
sulte  du  i/|  jiiiiiel  itSOT)  ;  (ju»',  [)ar  suite,  la  It'gislalion 
liançaise  b^iir  ('lait  applicable  en  rèi;le  i;(''nérale,  con- 
liM-niément  aux  règles  du  droit  commun  i  iilei  ii;il  i(»nal, 

(i)  Al«^'ei-,  :>4  IV'Vi'ii)i-  18O:'.  (K.sloul)lun, .////'.  '//y..  iSl»:<,  p.  12; 
I).  P.  {]?..  2.  179),  et  suF"  pourvoi,  Cass.,  i5  février  i8G/|  (Fls- 
loiihloM,  .///r.  (i/(/.,  iSi;/,,  [).  /,;  S.  (V^,,  1,  II/),  I).  P.  («'i,  1. 
G7).  V.  aussi  Cass.,  1")  aviil  i8()2  (KstouMcm,  Jiir.  nhj., 
i8()2,  p.  25;  Jourii.  de  Kohe,  i8():>.  p.  188;  S.  i)»,  1,  077,  D. 
1*.  G;>,  I,  280);  C'ass.,  !>()  mai  iSt)')  (KstouMiui,  .hu\  (ihj., 
1805,  p.  '>']',  Joar'fi.  (le  Kolx-,  iSC)."),  p.  2.'^  et  180.  S,  1)5.  1, 
378,  1).  V.  (k"),   1,  482). 

(2)  André  Weiss,  Ti'dilc  llirofnjur  t'I  pf'(i(i(/nr  dr  diutit 
int(*rnali(m(il priné,  I.  I.  p.   \\\  et  s. 

^3)  Cass.,  i5  IV'vrier  iS('/|.  prrcité. 
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mais  qu'il  y  avait  lieu  de  combiner  ce  principe  avec 
la  règle  contenue  dans  la  convention  du  5  juillet  i83o, 
qui  laissait  aux  musulmans  le  bénéfice  de  leur  loi 
nationale.  On  doit  donc  aboutir  à  la  proposition  sui- 
vante :  les  indig'ènes  musulmans  ont  la  nationalité 
française,  mais  u  ils  ne  sont  régis  par  la  législation 
française  qu'autant  qu'elle  ne  contredit  pas  leur  légis- 
lation nationale,  qu'elle  n'est  pas  en  conflit  avec  leurs 
mœurs,  leurs  coutumes  »  (i). 

Le  sénatus-consulte  de  i865  spécifie  en  termes  forts 
nets  que  la  nationalité  française  n'appartient  qu'aux 
seuls  <■<  indigènes  »  (2).  Que  faut-il  entendre  par  indi- 
gène musulman?  C'est  ici  que  se  pose  la  seconde  ques- 
tion, dont  la  solution  importe  pour  la  détermination 
exacte  du  mode  d'acquisition  de  la  qualité  de  sujet 
français. 

Est  indigène  musulman,  toute  personne  de  religion 
mahométane,  née  en  Algérie  avant  la  conquête  ou  qui 
y  est  née  depuis  lors  de  parents  établis  en  Algérie 
antérieurement  à  l'occupation  française  (3),  c'est-à- 
dire  avant  le   5  juillet  i83o.  Cette  interprétation,  qui 

(i)  Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Sarrut,  sousCass., 
18,  22  et  27  avril  1896  (D.  P.  96,  i,  356,  2^  col.). 

(2)  Art.  I  du  sén.-cons.  :  «  Uindîcfène  musulman  est  Fran- 
çais; néanmoins  il  continuera  à  être  régi  par  la  loi  musul- 
mane ». 

(3)  Sarrut,  conclusions  sous  Cass.,  18,  22  et  27  avril  1896 
(D.  P.  96,  I,  356)  ;  Besson,  op.  cit.,  p.  68;  Dunoyer,  op.  cit., 
p.  35.  —  Alger,  11  juin  1877  (^w//.  Jad.  aie/.,  1877,  p.  363).  — 
V.  par  analogie  la  définition  donnée  des  indigènes  Israélites 
par  M.  Brémond  {Revue  critique  de  législation  et  de  Juris- 
prudence. 1897,  p.  2). 
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ressort  amplement  et  des  termes  employés  dans  les 
actes  lég-islatifs  et  des  documents  qui  les  ont  accom- 
pai^nés,  est  ég-alement  celle  qui  (h'coule  de  la  défini- 
tion du  mot  «  indig'ène  »  donnée  par  le  décret  du 
7  octobre  187 1  (i),  relatif"  il  est  vrai  aux  indigènes 
israélites  naturalisés  coll(;ctivement,  mais  qui  peut 
sans  inconvénient  être  ç^^énéralisée  (2). 

On  doit,  par  suite,  refuser  la  qualité  d'indigène, 
d'une  part,  aux  individus  (jui,  l)ien  qu'habitant  TAl- 
gérie  à  Tépoque  de  l'occupation,  n'y  étaient  pas  nés, 
d'autre  part,  à  ceux  qjii,  (juoique  nés  en  Algérie  après 
la  conquête,  descendent  de  parents  (jui  ne  s'y  sont  éta- 
blis que  plus  tard  ou  n'ont  Fait  qu'y  passer  (3).  Notam- 
ment, la  qualité  d  indigène  n'appartient  pas  aux  mu- 
sulmans venus  des  pays  étrangers  après  la  concpiéte 
(l(î  l'Algérie.  Ces  individus  sont  des  étrangers  et,  à  ce 
(ilre,  ne  sont  pas  visés  parles  dis[)ositionsdu  sénatus- 
consulte.  On  doit  doiu*  considérer  comme  musul- 
mans étrangers  les  régnicoles  tunisiens  on  marocains 
(le  religioFi  musulman(;  (4),  ainsi  (jne  les  snjets  du 
Sultan  ou  du  Sliali  de  Perse  établis  en  Algérie. 

Il   est  incontestable   que  les    enfants  de   l'indigène 

(i)  Voici  la  formiilt'  de  ce  (Ircrcl  :  ((  Sont  CDiisidèrès  comim' 

lii(lit;èiH's les  israélites   nés  en  Alj^riii' avant   roicnpation 

IVanraisc  on    nés,  drpnis  cotlo  ocrnpalion,  de    j)ar<Mits   ctaMis 
rn  Ai;^".'ii('  à  l'épocjncon  elle  s'est  jnodiiitc  ». 

(:>.)  Wt'iss,  (>i>.  cit.,  t.   1,  |).  '■■^~l\). 

(3)  Wt'iss,  o/;.  r//. ,  I .  i.j).  .'^So.  —  Alt;('r,  1  1  iiiiii  iS^^,})!!'- 
cilé.  —  \ .  par  analogie  avcr  les  Israélites  :  liréniond.  op.  et 
{oc.  rit.  ;  Snrville  {^licruc  cfitif/iir  ilr  Irijislatioii  rt  dr  jtiris- 
/irin/cnrc,  iSc)^,  p.  i>oS). 

(/|)  Algei",   i',\  déeeini)re   iSS»)  (^/iri\  (i/(/.,  iSi)o.  ?..  ()o). 

2 
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musulman  sont  Français  comme  leur  père,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  lieu  de  leur  naissance  (i).  C'est  là  un 
principe  trop  conforme  aux  lois  sur  la  nationalité 
pour  qu'il  soit  utile  d'insister. 

La  qualité  de  Français  résultant  du  fait  de  l'an- 
nexion a-t-elle  pu  atteindre  l'individu  qui,  habitant 
l'Alg'érie  lors  de  l'occupation  et  compris  à  ce  titre  dans 
les  termes  du  sénatus-consulte  de  i865,  avait  quitté 
momentanément  le  pays  pour  fuir  les  suites  de  la  con- 
quête? L'affirmative  ne  peut  faire  aucun  doute,  pourvu 
toutefois  que  l'intention  de  cet  individu  fiit  de  rega- 
gner plus  tard  le  sol  algérien.  Il  faut  même  aller  plus 
loin  et  dire  que  si,  lui-même  étant  décédé  avant  d'avoir 
pu  réaliser  son  projet  de  retour,  ses  enfants  sont 
revenus  dans  le  pays  et  y  ont  résidé  depuis,  ils  ont  eu 
et  conservé  la  qualité  de  Français  (2). 


Nous  avons  déterminé  comment  a  pu  s'acquérir 
chez  les  musulmans  d'Algérie  la  qualité  de  sujet  fran- 
çais et  à  quelle  catégorie  d'individus  cette  qualité  a 
pu  profiter.  Il  résulte  des  développements  qui  précè- 
dent que  cette  acquisition  s'est  produite  chez  les 
indigènes  indépendamment  de  toute  volonté  mani- 
festée de  leur  part.  Il  faut  ajouter  qu'elle  n'a  pu 
prendre  naissance  autrement  que  par  l'annexion.  La 

(i)  Weiss,  op.  Cïï.,  t.  I,  p.38o,  note2. —  Alger,  18  juin  1890 
[Rev.  alg.,  1890,  2,  49^  ;  Journ.  de  Robe,  1890,  p.  4^3). 
Conf.  Alger,  11  juin  187701  i3  décembre  1889,  précités. 

(2)  Alger,  18  juin  1890,  précité. 
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question  s'est  cependant  posée  devant  les  tribunaux 
de  savoir  si  la  qualité  de  sujet  français,  ou  plus  exac- 
tement la  condition  juridique  du  sujet  français,  pou- 
vait appartenir  à  des  individus  autres  que  les  indijg'ènes 
musulmans  et  résulter  d'une  manifestation  de  leur 
volonté;  notamment  de  la  conversion  d'un  chrétien  à 
l'islamisme  ou  du  mariage  contracté  par  une  femme 
française  ou  étrani^-ère  européenne  avec  un  indii^^ène 
musulman  ? 

La  solution  ne  fait  aucun  doute.  En  ce  qui  concerne 
d'abord  les  individus  convertis  à  l'islamisme,  il  ne 
peut  y  avoir  de  difficulté.  La  qualité  de  sujet  français 
n'appartient  qu'aux  indifjrnes  musulmans.  Elle  ne 
saurait  donc  atteindre  des  individus  qui  ne  sont  [)as 
indigènes,  bien  qu'ils  appartiennent  à  la  relii^ion 
musulmane.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la 
jurisprudence  algérienne,  aussi  bien  dans  le  cas  où 
la  partie  en  causer  était  un  Français,  que  dans  celui 
où  elle  appartenait  à  une  nationalité  étrangère. 

Tout  d'abord,  il  est  incontestable  que  nos  natio- 
n;m\  établis  en  Al^-érie  ont  emporté  avec  eux  leurs 
droits  (le  ciloven.  L'émigration  des  l'iaiirais  Ncrs  les 
colonies  n'a  pas  pour  elfet  de  leur  faire  subir  une 
capitis  (liiiiinuiio  analogue  à  celle  dont  le  droit  romain 
frappait  les  ('(jUnmrii .  Les  Finançais  établis  en  Ali;érie 
l'estenl  donc  soumis  à  la  loi  fi'aneaise  sous  le  rapport 
(le  leurs  droits  ei\  ils  et  polit i(jiies,  malgré  une  volonté 
contraire  de  leur  [»arl,  elan'eiiieiil  nian ifest(''e.  I)(''s 
lors,  ou  ne  Noil  pas  coin  ment  le  lail  [laïuii  Irançais 
d'orii^iiie  (Teinbrassiîr  en  Altiérie  la  religion  nnisnl- 
mane  pouiwait   aNoii'  eoinnu'  résultat  d'euiporler  à  st»i» 
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ég"ard  changement  de  lég-islation,  alors  même  qu'il 
aurait  déclaré  vouloir  se  soumettre  à  loi  musulmane. 
La  situation  exceptionnelle  créée  au  profit  des  musul- 
mans par  les  décrets  particuliers  à  l'Algérie  n'est 
accordée  qu'aux  indigènes,  et  aucune  disposition  de 
loi  n'autorise  ni  expressément,  ni  tacitement,  soit  les 
étrangers,  soit  même  les  citoyens  français  non  indi- 
gènes, à  en  réclamer  le  bénéfice.  Il  suit  de  là  que  le 
statut  personnel  réservé  aux  indigènes  musulmans  ne 
peut  jamais  régir  une  personne  qui  n'aurait  pas  la 
qualité  d'indigène.  D'ailleurs,  la  situation  exception- 
nelle créée  au  profit  des  habitants  de  l'Algérie  ne 
peut  en  aucune  façon  s'acquérir  par  un  acte  de 
volonté,  qui  serait  une  naturalisation  sans  nom, 
équivoque,  et  dont  le  principal  effet  serait,  non  plus  la 
perte  d'une  nationalité,  mais  la  perte  de  certains 
droits  civils  et  politiques. 

C'est  là  ce  qui  a  inspiré  les  solutions  de  la  juris- 
prudence algérienne,  qui  a  décidé  que  l'acte  par 
lequel  une  Française  catholique  déclarait  embrasser 
en  Algérie  la  religion  musulmane  est  un  acte  essen- 
tiellement religieux  ne  pouvant  avoir  pour  consé- 
quence un  changement  de  statut  personnel  (i),  et  que 

(i)  Trib.  Alger,  4  janvier  iS']C)  (Bull.  jnd.  alff.,  1879,  p.  29). 
La  conséquence  tirée  par  ce  jugement  est  que  l'acte  passé  par 
un  cadi  pour  consacrer  le  mariage  d'une  Française,  devenue 
musulmane  de  religion,  avec  un  musulman  indigène  de  l'Al- 
gérie, est  un  acte  sans  valeur  et  radicalement  nuf  puisqu'une 
Française  ne  peut,  en  Algérie  comme  en  France,  se  marier 
valablement  que  devant  l'officier  d'état  civil  compétent  et 
après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  le  Code  civil 
au  titre  Du  mariage. 
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!e  fait,  par  un  individu  né  en  France  de  parents  ita- 
ieiis,  d'avoir  été  élevé  dès  son  jciiih'  ài^c  par  (I<'s  nin- 
îulmans  en  Alg^érie,  d'avoir  embrassé  la  vrU'^lon  mu- 
;ulrnane  et  suivi  toutes  les  prescriptions  du  Coran,  ne 
;uf'fit  pas  pour  lui  faire  perdre  sa  nationalité  d'orii,'-ine 
;t  lui  conférer  celle  d'indii^ène  musulman  (i). 

Si  l'on  envisag-e  maintenant  le  cas  du  niariag-e  con- 
racté  par  une  femme  française  ou  étranc^ère  avec  un 
ndii^ène  musulniau,  il  semble  qu'on  doive  aboutir"  à 
ine  semblable  conclusion.  L'application  de  la  loi  mu- 
ulmane  étant  une  consérjuence  de  la  qualité  de  sujet 
rançais,  qui  appartient  aux  seuls  indigènes,  ne  peut 
videmment  étr(;  faite  à  la  femme  non  indiçi'ène  qui  a 
ipousé  un  de  nos  sujets  musulmans  d'Algérie.  On  floif 
lonc  admettre  que  la  femm<'  fiançaise  ({ui,  si  elle 
pousail  un  étranger,  perdrait  sa  nationalité  sous  les 
onditions  de  l'art,  k)  du  Code  civil,  conserve  non 
eulement  sa  nationalité  eu  ('pousMiil  un  iudiç^ène 
nusulman,  puisque  celui-ci  est  sujet  fiançais,  mais 
ncore  reste  soumise  au  statut  personnel  français  (2)  ; 

(i)Tril).  Alger,  4  "><d  i^<)f>  (/^'''.  ff^!/-'  ^^[)']^  '-"^  lui^j.V.  de 
léiiie  :  Trib.  Al;>^er,  ^  janvier  i^'][),  précité. 

(2)  Haincl,  Dr  la  natiiralisdtion  des  indit/cm's  (ihjri'irns, 
loiiog-raphic  |tani(' dans  la  licniic  (ihjri-irinie  {\>^i)0,  i,  \\o). — 
lI^'cp,  :>S  ocIoIhc  i(S-y(S  [linll .  j  ml .  nlij.,  iS-().  p.  '?J\\  Jonrn . 
e  Uobc,  1880,  p.  i()i'{  I  ;  Tiiit.  .Masiara.  k)  mai  18(17  (/^«"/». 
A/.,  i8()8,  2,  S-j.  \  Joiii'n .  (le  K()l)('.  iS()S,  p.  \\W.\).  (  ](»  prin- 
ipe,  (jiii  est  inc{)Ml('stai)Ii'.  n'a  tcpciida  ni  pas  ton  jdii  is  rtr  ail- 
iis  parla  pi  iispi  iidcncc  a!:;riitMinr.  Il  avait  rit'  antrrienrc- 
UMit  piL^r  pai-  le  tiiluuial  snpciicnr  d'Ali^cr  (pic  la  l'cinnie 
ranraise,  (pii  (•onliaclf  niariai^c  avec  nn  unlii^rnc  innsnhnan 
('  I  Alî^rric,  snit  la  condition  de  son  iiiaii  cl  que  les  enfants 
m  naissent   snivcnl    la    condition    i\i'   \v\\v    prrc  :  'l'ril).   snp. 
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et  décider,  par  analogie,  que  le  mariag-e  contracté  par 
un  indigène  musulman  avec  une  femme  étrangère  de- 
vant l'officier  d'état  civil  français  n'a  pu  avoir  pour 
effet  d'opérer  chez  cette  femme  un  changement  de  na- 
tionalité et  de  la  rendre  à  aucun  titre  justiciable  des 
tribunaux  musulmans  (i). 

Il  y  a  lieu  d'observer  toutefois  que  la  solution  ainsi 
donnée  pour  le  cas  où  la  femme  appartient  à  une  na- 
tionalité étrangère^,  a  contre  elle  le  texte  de  Tart.  12 
du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  l'étrangère  qui  a 
épousé  un  Français  suit  la  condition  de  son  mari.  Or, 
l'indigène  musulman  est  sujet  français  ;  la  femme 
étrangère,  qui  contracte  mariage  avec  lui,  doit  donc 
devenir  Française,  conformément  aux  dispositions  de 
cet  article.  Mais  il  faut  reconnaître,  si  l'on  admet  cette 
interprétation,  qui  repose  évidemment  sur  un  puis- 
sant fondement  juridique,  que  l'on  aboutit  à  une  dif- 

Alger,  20  juin  i836  (Estoublon,  Jur.  alg.,  i836,  p.  i5).  Il  est 
à  remarquer  toutefois  que  si  ce  jugement  commettait  une 
erreur  sur  le  premier  point,  il  donnait  une  solution  tout  à 
fait  juridique  sur  le  second.  Il  est,  en  effet,  conforme  aux 
principes  généraux  du  droit  civil  que  les  enfants  nés  du  ma- 
riage d'un  père  et  d'une  mère  de  nationalités  différentes  sui- 
vent la  condition  du  père.  H  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas 
appliquer  cette  solution  à  l'espèce  tranchée  par  notre  juge- 
ment. C'est  donc  à  bon  droit  que  le  tribunal  supérieur  d'Al- 
ger décidait  qu'il  y  avait  lieu  d'ordonner  la  tutelle  desdits 
enfants  d'après  la  loi  musulmane,  et  que  si  le  père  avait 
pourvu  de  son  vivant  à  ladite  tutelle,  sa  volonté  devait  être 
respectée,  sans  que  la  mère  eût  droit  de  prétendre  à  une  tu- 
telle légale.  La  mère  devait  seulement  conserver  l'administra- 
tion de  la  personne  de  ses  enfants  jusqu'à  l'époque  de  leur 
puberté. 

(i)  Alger,  i4  mars  i883  (Bull.  jud.  alg.,  i883,  p.  112). 
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iiculté  insoluble.  Quelle  loi  dcvra-L-on  appliquer  à 
cette  femme  ?  Le  statut  personnel  français  ou  musul- 
man ?  Ni  l'un  ni  l'autre.  Elle  n'a,  en  effet,  nullement 
droit  à  l'application  de  la  loi  française,  puisque,  d'a- 
près l'art.  12  du  Gode  civil,  elle  suit  la  condition  de 
son  mari  ;  elle  n'a  pas  droit  davantag^e  à  l'application 
de  la  loi  musulmane,  qui  est  une  loi  d'exception,  ap- 
plicable aux  seuls  indig"ènes.  Force  est  donc  de  laisser 
cette  femme  sous  l'empire  de  sa  loi  personnelle,  ou 
mieux  de  la  considérer  comme  ayant  conservé  sa  pro- 
pre nationalité. 


Titre  II.  —  Acquisition  de  la  qualité  de  citoyen 

français. 

La  qualité  de  citoyen  français  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  celle  de  sujet  français.  Elle  en  diffère  non 
seulement  au  point  de  vue  des  conséquences  juridi- 
(jues  qu'elle  entraîne,  mais  aussi  au  point  de  vue  de  la 
catéi^^orie  des  pcirsonnes  auxcjuelles  elle  peut  s'a[)pli- 
<juer  et  (h;  son  mode  d'aocjuisition.  D'une  part,  en  etfet, 
rac([uisi(i()n  à{\  la  (pialité  de  citoyen  pent  avoir  lieu, 
non  seulenieni  an  pi-ofit  des  mnsnlinans  i/idiyèneSj 
mais  anssi  des  nnisnimans  rfrdnf/rrs,  Marocains,  Tuni- 
siens, Tni-cs,  Persans,  ele.  l)  antre  [)ait,  elle  est  con- 
lérée  en  pri  nei  j>e,  non  [dns  de  [)lein  droit,  eoinine  la 
<|nalit«'  <le  snjet  fiançais,  pai*  le  l;iil  de  l'annexion, 
mais  snr  la  deinainle  de  la  partie  interesst'e,  demande 
adressée  dans  les  conditions  (It'IermiiK'es  j)ar  (b"s  rè- 
^Memenls  particuliers.  Ce  dernier  point   ne  peut   tonte- 


—  24  — 

fois  être  admis  que  sous  certaines  réserves  :  il  y  aura 
lieu  de  se  demander  si  la  qualité  de  citoyen  peut  être 
acquise,  conformément  au  droit  commun  applicable 
aux  étrangers  européens  établis  dans  la  colonie,  par 
le  bienfait  de  la  loi,  ce  qui  nous  amènera  à  étudier  si 
les  articles  8,  |  4?  et  9  du  Code  civil,  modifiés  par  les 
lois  du  26  juin  1889  et  du  22  juillet  1898  sont  applica- 
bles aux  musulmans  de  l'Alg-érie. 


Section  I.  —  A.cquisition   volontaire    de   la   qualité 
de  citoyen  français. 


Ce  mode  d'acquisition  diffère  suivant  que  la  partie 
demanderesse  est  un  musulman  étranger  ou  un  mu- 
sulman indigène.  La  situation  du  premier  est  réglée 
par  les  dispositions  du  sénatus-consulte  du  i4  juillet 
i865  visant  la  naturalisation  des  étrangers  européens; 
celle  du  second  est  régie  par  des  dispositions  spé- 
ciales du  même  sénatus-consulte  et  des  règlements 
postérieurs. 

I  I'^^  —  Acquisition  par  un  musulman  étranger. 

Il  est  incontestable  que  les  musulmans  étrangers 
doivent  se  référer,  pour  leur  naturalisation,  aux  règles 
établies  par  le  sénatus-consulte  du  i4  juillet  i865  et 
les   décrets   des    21    avril-5   mai    1866    et  24   octobre 
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iSyo  (i)  pour  la  naturalisation  des  étrangers  euro- 
péens, et  non  poiiil  à  celles  que  les  mômes  textes  ont 
érii^ées  pour  la  naturalisation  des  musulmans  indi- 
gènes, puisque  ces  dernièrcîs  sont  des  dispositions  de 
faveur  applicables  aux  seuls  suj<'ls  lianrais,  ce  tjiii 
exclut  forniellem(;nt  les  musulmans  étrangers.  Celte 
solution  peut  se  déduire,  d'ailleurs,  d'un  jugement  du 
tribunal  d'Oran,  décidant  (jue  le  décret  du  24  octobre 
1870,  qui  a  conféré  de  plein  droit  aux  israélitesla  qua- 
lité de  citoyen  français,  est  inapplicable  aux  isra('dil«'s 
étrangers  (2).  Par  analogie,  doivent  être  sans  ap[>li(a- 
tion  anx  musulmans  étrangers  les  dispositions  tlii  s(''- 
natus-consulte  et  des  textes  postérieurs  spéciaux  aux 
musulmans  indigènes. 

Il  résulte  de  là  (jue  le  musulman  étranger,  (jui  «b'-siic 
obtenir  sa  naturalisation,  doit  avoir  21  ans  accomplis 
au  moment  de  sa  demande  el  justifier  d'une  résidence 
(et  non  point  domicile)  ininterrompue  on  Algérie  pen- 
dant trois  ans.  La  justification  de  ces  deux  conditions 
se  fait  conforménu'iil  aux  modes  t'tablis  [>îir  le  séna- 
tus-consult<î  de  icSO.")  et  le  di'erel  du  m  a\iil  iSOti  i'^). 
La  demande  est  ror'm(''e  (le\anl  le  maii'e  de  la  coiii- 
muiie  de  son  domicile;  elle  doit  èlre  aeeom  p;imi(''e  des 
doemnents  jusiilical  ifs  de  l'exislenee  de-^  deux  condi- 
tions re(|uises.  Apiès  une  eiKjiièle  locale  sur  la  inoia- 
litt'  el  les  anléc(''<lenls  du  demaiideui',  la  re(juèle  esl 
ti'ansmise    p;ii"    le.    t;()U\('riieiii'    i^t'iiéial    an    (larde    des 

(i)  (  !e  (Ircirl    (lu  :''|  (tclolnc   iS"yt)  n'a   jamais    clé  aniilitpié. 

N'.  f/i/'rù,  |).  '.VA. 

(2)  'Iril».  ()iaii.  (">  lévriei-  iSS<|  [/iri\  '////..    iS()o,  !>.   \{\:>) 
(\i)  Séii.  cous,  (lu    i/|  juillet    iSt)"),  ait.  f\  ;  décret  du  -.m  avril 

18GG,  art,   K)  ;  décret  du  :>f\  octobre  1870.  art,   i*""". 
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Sceaux,  sur  le  rapport  duquel  il  est  statué  par  décret| 
en  Conseil  d'Etat  (i). 

On  doit  faire  application  au  musulman  étrang-er  des 
dispositions  de  faveur  que  la  loi  du  26  juin  1889  a 
introduites  dans  l'article  8,  |  5  du  Gode  civil,  en  sorte 
que  la  durée  rég-lementaire  du  sta§"e  à  la  naturalisa- 
tion peut  être  réduite  à  un  an  de  domicile  autorisé  (et 
non  plus  ici  résidence),  pour  les  musulmans  étrangers 
qui  ont  rendu   des  services  importants  à  la  France, 


(ij  Décret  du  21  avril  1866,  art.  i5,  16,  17.  — Voir  aussi 
pour  le  détail  des  formalités  :  décret  du  5  février  1868, 
art.  2.  —  Il  y  a  lieu  d'observer  que,  lorsqu'il  s'agit  de  deman- 
des de  naturalisation  formées  par  des  Marocains,  afin  d'éviter 
que  la  qualité  de  citoyen  français  ne  soit  conférée  à  des 
étrangers  qui  pourraient  retourner  dans  leur  pays  d'origine 
avec  un  titre  leur  assurant  la  protection  de  la  France  et  les 
exemptant  du  paiement  des  impôts,  une  circulaire  du  gou 
verneur  général  du  6  janvier  1876  décide  que  les  actes  de 
notoriété  annexés  aux  demandes  seront  contrôlés  au  moyen 
d'une  enquête  supplémentaire.  11  résulte  ég'alement  d'une 
circulaire  du  gouverneur  g"énéral  du  7  juin  1881  et  de  deux 
dépêches  du  g-ouverneur  général  et  du  ministre  de  France  à 
Tanger  des  24  avril  et  i^""  mai  1898,  que  les  autorités  loca- 
les, préfets  et  généraux,  compléteront  les  demandes  de 
naturalisation  formées  par  les  Marocains,  au  moyen  d'une 
attestation  de  la  légation  de  France  sur  les  antécédents 
et  la  moralité  des  postulants.  D'après  une  circulaire  du 
gouverneur  du  9  janvier  1886,  on  devra  donner  lecture 
aux  Marocains,  qui  demandent  leur  naturalisation,  de  l'arti- 
cle 1 5  de  la  convention  de  Madrid  (5  juillet  i  85o)  relative  à 
l'exercice  du  droit  de  protection  au  Maroc.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  Tunisiens,  v.  la  déc.  min.  just.  du  le""  août  1882. 
—  On  trouvera  le  texte  de  ces  circulaires  et  décisions  dans 
Estoublon  et  Lefébure,  Code  de  U Algérie  annoté,  p.  3i5, 
note  I . 


i 
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services  que  cette  loi  énumère  lirnitativement,  ou  pour 
celui  qui  a  épousé  une  femme  française  (i).  Il  y  a  lieu 
<le  procéder  pour  cette  naturalisation  de  faveur  sui- 
vant les  règles  établies  par  le  décret  du  i.'^)  août  1889 
rendu  pour  Texécution  de  la  loi  (2). 


I  2.  —  Acquisition  par  un  musulman  indigène. 

L'acquisition  du  titre  de  citoyen  ne  constitue  pas,  à 
l'égard  du  musulman  indigène,  à  proprement  parler 
une  naturalisation.  Il  ne  peut,  en  effet,  s'agir  de  natu- 
ralisation à  l'égard  d'individus  qui  possèdent  la 
nationalité  française  et  qui  réclament  simplement 
leur  admission  au  titre  de  citoyen,  la  naturalisation 
étant,  par  définition,  un  bénéfice  accordé  aux  étran- 
gers, et  qui  a  pour  objet  et  pour  résultat  d'entraîner 
pour  eux  un  changement  de  nationalité.  Or  Tiiidiuène 
algéri(;n,  fjui  réclame  le»  titre  de  citoven,  ne  (Iciiiandc 
pas  à  changer  de  nalionalilé;  il  réclaiiie  siiiij)l(Mii('iit 
une  qualité  et  des  [)rérogatives  dont  il  ne  jouissait  jkis 
jusfju'alors.  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  il 
nous  sera  p(;rmis  d'eu^plov^M*  par  commodité  h'  mol 
((  naturalisation  »  pour  (l(''sii;ii(M"  Tacle  juridicjiie  qui 
confère  aux   indigènes  le  dioil  de  ciu*. 

(i)  Il  csl  admis,  en  clVel,  (|iie  cclli'  disposition  de  la  loi  du 
2(')  juin  iS(S()  est  a pplicaliic  aux  rlraiii^crs  cui-oprcns  li\rs  en 
Alt^éiie:  W'eiss,  op.  cit..  t  L  |).  V'D  »  Besson.  <)jt.  cit.,  j).  i^ij  ; 
Le  Sueur  el  hrexliis,  Ld  initionnlitc,  p.  2Ô8  ;  Audinet,  nio- 
ni)î^"i'aplne  parue  dans  la  lirriii'  (i/i/f/'ic/i/ir  (iHHi),   i,  i(h)K 

[2)  W'eiss,  np.  cil.,  I.  I,  p.  !\\o  \  ncssoii.  np.  «-t  loc.  cit.: 
Audinet,  o/i.  cit.  (  iSS(),  1,   1G2). 
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C'est  le  sénatus-consulte  du  i4  juillet  i865  qui  a  le 
premier  déterminé  les  conditions  auxquelles  Tindig^ène 
musulman  devait  se  conformer  pour  obtenir  la  qualité 
de  citoyen  français.  Jusqu'alors,  aucun  acte  du  gou- 
vernement français  ne  s'était  occupé  de  régler  pour 
l'indig-ène  le  mode  d'accession  au  droit  de  cité.  S'en- 
suivait-il que  l'indigène  eût  été  admis,  en  sa  seule 
qualité  de  sujet  français,  à  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques? L'affirmative  peut  s'induire  par  analog"ie  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  au  sujet  de  la  con- 
dition lég"ale  des  indig"ènes  des  Indes  françaises  (i). 
Cet  arrêt  a  décidé  que  les  indig'ènes  des  colonies  étant 
Français  de  plein  droit  par  l'annexion,  on  doit  les 
considérer  comme  ayant  la  jouissance  des  droits 
civils,  susceptible  d'entraîner  pour  eux  la  jouissance 
des  droits  politiques,  ainsi  que  l'exigent  les  lois  élec- 
torales, quand  même  ces  droits  civils  s'exerceraient 
conformément  à  des  lois  et  à  des  coutumes  différentes 
de  la  loi  française,  puisque  c'est  la  loi  française  qui  a 
maintenu  l'application  de  ces  lois  et  coutumes.  Il  a  dû 
en  être  ainsi  des  indigènes  de  l'Algérie,  pour  l'époque 
antérieure  au  sénatus-consulte. 

La  solution  de  cet  arrêt  nous  paraît  fort  contestable. 
L'exercice  des  droits  politiques  est  inséparable  de 
l'exercice  des  droits  civils  français  et  incompatible 
avec  la  conservation  du  statut  musulman.  Gela  résulte 
du  texte  même  des  lois  électorales,  qui  ont  évidem- 
ment entendu  établir  une  corrélation  entre  les  droits 
civils  et  les  droits  politiques  français.  Une  autre  solu- 

(i)  Gass.  G  mars  i883  (S.  85,  i,  879).  Tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  Gharpentier,  Précis  de  législation  algérienne,  p.  271. 
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lion  ne  pourrait  s'induiro  de  l'arl.  7  du  Code  civil, 
aux  termes  duquel  l'exercice  des  droits  civils  est  indé- 
pendant de  la  qualité  de  citoijen  (ancien  textej  ou  de 
l'exercice  des  dr-tuls  polili(jiies  (nou\eau  texte),  ces 
expressions  signifiant  uniquement  (jue  I  on  priil  j(»iiir 
des  droits  civils  sans  avoir  la  jouissunc,(.'  des  droits 
jxditiques,  ce  qui  est  le  cas  des  mineurs,  des  femmes 
et  souvent  des  étrangers,  mais  non  point  que  Ton 
puisse  exercer  les  droits  politi(jues  si  l'on  n'a  pas  la 
jouissance  des  droits  civils.  Il  nous  semble,  eii  consé- 
(juence,  que,  conformément  aux  j)i'lnripes  admis  par 
la  jurisprudence  alg^érienne  proclamée  plus  haut  (\ . 
siipf'à,  p.  i5,  note  i),  non  seulement  l'indigène  n'au- 
rait pu,  avant  le  sénatus-consulte  de  iSGo,  être  admis 
à  exercer  les  droits  électoraux,  mais  même  qu'il  lui 
ei\t  été  impossible  de  s'élever  de  la  condition  de  sujet 
à  celle  (le  citoyen.  Il  n'aurai!  pu  sui\re,  en  etl'et,  les 
règles  du  Code  civil  a[)plical)les  à  la  naturalisation  des 
^'liangers  (i),  l'observation  de  ces  règles  ne  p(iu\ant 
s'imposer  à  des  individus  (jiii  possédaient  la  (jualité 
<le.  Français  indépendamment  de  toute  naturalisa- 
tion [2). 

Ki\  fait,  la  lacune  (|ui  i('sultail  de  celte  absence  dt» 
h'i^islat  ion  a\ail  j)eu  d'i  m  j)()ilance,  cai'  les  indigènes 
ne  se  sonciai(^ut  i;iière  d(^  n'clamer  leui'  natuialisa- 
tion,   la(juelle    eut     entrann''    pour    eux     i-euoucial  ion 

(i)  L(3  Code  civil  s'est  hoiivé  exécutttin'  iii  Alm'ne  par  le 
lait  même  de  rannexlon  :  i\nil  Siiuiit  u,  Ae  lioijime  lè(jis- 
l'ilif  (le  /' A/t/r/'ir  ('riu''se  de  Paris),  p.   5()  et  s. 

(vj  Tril».  Ti/i-t  )ii/.ou,  i  >  mais  iS()()  /{ri\  fif'J.,  iSç)^,  :>, 
A^i  ;  .Ion m.  de  Ui>l)c,   iS()().  p.  .'iât)). 
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à  leur  statut  personnel  et  soumission  complète  à 
la  loi  civile  française,  ce  qui  eût  été  une  atteinte 
grave  portée  à  l'exercice  de  leur  religion  et  les  eût 
fait  passer  pour  des  renégats  aux  yeux  de  leurs  corre- 
ligionnaires. 

Mais  le  gouvernement  français  allant  au  devant  du 
désir  que  les  indigènes  musulmans,  pénétrés  par  les 
bienfaits  de  notre  civilisation,  pourraient  manifester 
dans  la  suite  de  conquérir  Texercice  des  droits  poli- 
tiques attachés  au  titre  de  citoyen,  se  préoccupa  de 
régler  les  conditions  suivant  lesquelles  ils  pourraient 
être  admis  à  la  cité  française.  L'esprit  qui  a  guidé  en 
cette  matière  le  législateur  algérien  mérite  d'être  indi- 
qué. On  pensa  qu'il  serait  de  bonne  politique  de  faci- 
liter aux  indigènes  l'acquisition  de  la  qualité  de 
citoyen  et  de  mettre  ainsi  à  leur  disposition  le  moyen 
le  plus  efficace  d'assimilation.  Il  suffisait  pour  cela 
d'affranchir  l'indigène  de  la  plupart  des  entraves  mises 
par  les  règlements  à  l'acquisition  du  droit  de  cité:  il 
fallait,  d'une  part,  simplifiera  l'extrême  les  conditions 
d'admission,  notamment  ne  subordonner  l'octroi  de 
cette  naturalisation  privilégiée  à  l'observation  d'au- 
cune condition  de  résidence  ou  de  domicile  chez 
le  demandeur.  Une  telle  sévérité  était,  d'ailleurs, 
inutile,  à  l'égard  d'individus  que  la  jurisprudence 
déclarait  Français  et  qui  avaient  sur  le  sol  algérien 
tous  leurs  intérêts,  toutes  leurs  affections  (i).  Il  fallait, 
d'autre  part,  organiser  une  procédure  rapide  et  facile, 
qui   permît    à   l'indigène  d'obtenir  sans  difficulté  la 

(i)Weiss,  op.  cit.,  t.  i,  p.  3g4  ;  Besson,  op.  cit.,  p.  75. 
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faveur  qu'il  réclamait.  Ce  double  [iiohlème  a  été  heu 
reusement   résolu    par  le  sénatus-consulte  de  i8G5  et 
les  textes  postérieurs. 

Les  conditions  dit  la  naturalisation  des  indigènes 
ali^ériens  ont  été  déterminées  par  le  sénatus-consulte 
du  i4  juillet  i8()5,  les  décrets  des  21  avril  1866, 
f)  février  1868,  auxquels  un  décret  du  24  octobre 
1870  (ij,  est  venu  apporter  une  importante  déroi^a- 
tion.  Ces  conditions  de  loiid  et  de  forme  s'imposent 
à  l'indig'cne  alg'érien,  qui  ne  pourrait,  puis(jn'il  est 
sujet  français,  recourir  aux  dispositions  (jui  réî^is- 
sent  la  naturalisation  des  étrangers  (2). 

D'après  le  sénatus-consulte  de  i8G5,  les  indigènes 
peuvent  obtenir  la  (jualité  de  citoyen  lors([u'ils  ont 
atteint  l'âge  de  21  ans  accomplis.  Cette  qualité  est  con- 
férée par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  (3). 

Les  décrets  des  21  a\ril  18GO  et  5  février  i8()8  règlent 
la  procédure  à  suivre  pour  l'instruction  de  la  demande 
en  naturalisati(jn.  L'indigène  doit  se  présenter  en  per- 
sonne devant  le  maire  de  sa  coniiniine  on  h'  cherdu 
l)ur(^au  arabe  de  sa  circonscription  el  loriiicr  dcx  ant 
rolïicier  public  sa  demande  accompagn«''e  d'une  dccla- 
lation  qu'il  entend  être  régi  par  les  lois  de  la  1  laiice. 
L'indii;èn<»  doit  justifier  qu'il  a  >  i  ans  accomplis,  soit 
|»ar  un  acte  de  naissance,  soil  par  un  acte  de  iu)to- 
ri('l(''  (liesse  sui'  1  altestatiou  de  (jualre  ti'moius  par 
le  juge   de  j)aix  ou  le  cadi   de  sa  résidence.  A  la  suite 

(i)()n  veir.i  plus  loin  (jiic  ce  dccrel  du  :>/j  oclubre  1S70  m  a 
j.iuiais  été  ;i|)|>li(|iir, 

(2)Tril>.  Tizi-t  )u/()U,   1  :>  mars  i8()G,  préeilc 
(3)  Sén.-eons.  du   l 'j   juillet  lîSOâ,  art.  S  et  .\. 


—  32  — 

de  cette  déclaration  et  de  cette  justification,  le  fonc- 
tionnaire qui  les  a  reçues  ouvre  une  enquête  sur  la 
moralité  du  demandeur.  Puis  il  transmet  la  demande 
avec  le  résultat  de  Tenquête  au  préfet  ou  au  général 
commandant  la  province,  qui  donnent  leur  avis,  et 
qui  eux-mêmes  font  parvenir  le  dossier  au  gouver- 
neur général.  Ce  dossier  est  transmis  ensuite  avec  Tavis 
du  gouverneur  au  ministre  de  la  justice,  et  la  natu-! 
ralisation  est  prononcée  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat,  sur  rapport  du  Garde  des  Sceaux  (i). 

En  résumé,  d'après  cette  législation,  les  règles  à 
suivre  pour  la  naturalisation  des  indigènes  se  rédui- 
sent à  trois:  i"  l'indigène  doit  être  âgé  de  21  ans 
accomplis  ;  1^  il  doit  se  présenter  devant  le  maire  ou 
le  chef  du  bureau  arabe  de  sa  résidence  et  déclarer 
son  intention  d'obtenir  le  titre  de  citoyen  ;  .^°  il  est 
statué  sur  cette  demande  par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

Un  décret  du  i!\  octobre  1870,  tout  en  confirmant 
dans  ses  articles  i  et  2  les  deux  premières  de  ces 
règles,  est  venu  apporter  une  profonde  modification  à 
la  troisième.  Ce  texte  a  enlevé  au  chef  de  l'Etat  le  pou- 


(i)  Décret  du  21  avril  1866,  art.  11,  12,  i3,  19  et  20. — 
Quand  le  demandeur  est  un  indigène  servant  à  l'armée,  le 
décret  de  18Ô6,  art.  i4,  exige  des  formalités  particulières. 
Dans  le  cas  où  le  demandeur  est  indigent,  le  décret  du 
5  février  1868  fait  bénéficier  de  la  gratuité  les  actes  de  noto- 
riété délivrés  à  l'appui  de  la  demande.  V.  les  circul.  procur. 
génér.  des  3  février  1878  et  11  septembre  1878,  qui  détermi- 
nent les  mentions  que  doivent  contenir  les  actes  de  notoriété 
produits  à  Tappui  des  demandes  de  naturalisation  des  indi- 
gènes. V.  aussi  la  cire.  proc.  gén.  du  i3  avril  1886,  relative  à 
la  délivrance  et  au  coût  des  actes  de  notoriété. 


I 


—  sa- 
voir de  statuer  sur  les  demandes  de  naturalisation  des 
indigènes   et    a  conféré  cette  attribution   au   i^-ouver- 
neur  g'énéral,  qui  prononce  sur  a\is  du  Comité  c<jn- 
sultatif  (art.  3). 

Ce  décret  du  24  octol)re  iH-jo  n'a  jamais  él«^  abroi^é, 
et  cependant,  d'après  la  pratique  administrative,  la 
naturalisation  des  indigènes  algériens  est  prononcée 
non  point  [)ar  le  i^ouverneur  général,  selon  le  vo'ii  du 
décret  de  1870,  mais  par  1(^  Président  d(;  la  llé[)ul)lique 
en  Conseil  d'Etat,  comme  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion antérieure  à  ce  décret.  Bien  [)lus,  le  décret  de 
1870  n'a  jamais  reçu  d'application,  et  de  tout  temps 
depuis  sa  promulgation,  la  naturalisation  des  indi- 
gènes a  été  prononcée  par  décret  du  clicrdc  ri{lla(. 

Comment  expliquer  ce  mépris  d'un  texte  aussi  tor- 
mel  que  le  décret  de   1870?   Pour  rendre  com[)te  des 
raisons   (jui  ont  l'ait  considérer  rinap[)lication   de  ce 
décret  comme  légale  {)ar  les  pouvoirs  publics,  on  a  ic- 
marqué  que  ce  texte  n'a   jamais  [)u,   en   lail.  élic  ob- 
servé. Oue  décidait-il  en  ellet  ?   11  confiait  au   i;ou\<'r- 
neur  général  le   pouNoii*  de  statuer  sur  les  demandes 
en    naturalisation,  mais  àeondilion    (|u  il  eiil  pris  au 
piéalabbî   l'asis   du  (^unilt'  consullalil.   Le   lei;islateui' 
avait  voulu  entourei'  le  piononeé  d'un  acte  aussi  i^iave 
(jue    Tadmission    au    droit    de    eili'    de    ijaianties    sc'*- 
lieuses  (ropp(Ml  u  nih'    el   de   jusliee,   c\    il    a\ail    justi'- 
nient    pensé  (jue  I  une   {\cs  t;aianlies   les   plus  ellicaces 
se   trouNcrail   dans   le  conti"(Me  il'iine  as>einblee   com- 
posée, comme    l't'tail  le  Coinih'  eonsullal  il,  d'Iioinmes 
<*(Uiscienls   des   besoins   «le   l'Algérie  el  de\ou<''s   à    nos 
inslilul  ions.    Il  it'vsnltede    là   que,   dans  l'espiii    du   le- 
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gislateur,  Tavis  du  Comité  était  une  condition  essen-  . 
tielle  de  la  validité  de  l'arrêté  de  naturalisation,  à  tel 
point  qu'un  tel  arrêté,  rendu  en  dehors  de  l'interven 
tion  de  ce  Comité,   eût  été  illég^al  et  frappé  d'ineffi- 
cacité. 

Or,  le  Comité  consultatif  fut  supprimé  par  un  dé- 
cret du  i'^'' janvier  1871  (art.  i3).  Dès  lors,  le  système 
introduit  par  le  décret  du  24  octobre  1870  s'effondrait 
de  lui-même,  par  impossibilité  d'application.  La  con- 
dition essentielle  à  la  validité  de  l'arrêté  de  naturali- 
sation, l'avis  du  Comité,  ne  pouvant  plus  être  remplie, 
le  gouverneur  général  se  voyait,  par  là  même,  retirer 
les  pouvoirs  que  le  décret  de  1870  lui  avait  conférés, 
puisqu'il  ne  pouvait  plus  les  exercer  régulièrement. 
La  suppression  du  Comité  consultatif  entraînait  ainsi 
l'abrogation  implicite  de  l'art.  3  du  décret  du  24  oc- 
tobre 1870  et  le  retour  au  système  institué  par  le  séna- 
tus-consulte  de  i865  et  le  décret  de  1866.  Désormais, 
le  Chef  de  l'Etat  redevenait  compétent  pour  pronon- 
cer la  naturalisation  des  indigènes. 

Cette  solution  est  admise  par  la  généralité  des  au- 
teurs (i).  Elle  est  de  plus  consacrée  par  la  pratique 
administrative. De  nombreux  décrets  de  naturalisation 
rendus  par  le  chef  de  l'Etat  en  font  foi.  Bien  plus,  un 


(i)  Weiss,  op.  cit.,  t.  I,  p.  SgS  et  s.;  Cogordan,  Traité  de 
la  nationalité,  2e  éd.,  p.  i3G  ;  Besson,  op.  cit.,  p.  76; 
Rouard  de  Gard,  Etude  sur  la  naturalisation  en  Algérie, 
p.  i5  ;  Répertoire  général  de  droit  français,  \^  Algérie, 
n.  2025  ;  Glard,  De  l'acquisition  et  de  la  perte  de  la  natio- 
nalité française,  p.  2G3.  V.  en  sens  contraire  Charpentier, 
Précis  de  législation  algérienne,  p,  276,  note  i. 
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rapport  officiel,  publié  en  1879  sur  les  ordres  du  gou- 
verneur g"énéral,  s^exprime,  à  propos  des  indigènes,  en 
des  termes  qui  ne;  peuvent  laisser  aucun  doute  :  «  La 
qualité  de  citoyen  français,  porte-t-il...,  est  conférée 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  »  (i). 

Le  raisonnement  que  nous  venons  d'exposer  est-il 
juridiquement  exact?  Le  système  inauguré  par  le  dé- 
cret du  24  octobre  1870  n'a-t-il  pu  subsister  partielle- 
ment, malg'ré  la  suppression  du  Comité  consultatif? 
Ne  peut-on   pas  soutenir  que,  par  la  sup{)ression  du 
Comité   consultatif,  le  gouvernement  a  voulu  confé- 
rer au  gouverneur  général  seul  le  droit  de  prononcer 
la  naturalisation  des  indigènes,  sur  avis  du  préfet  ou 
ilu  général  commandant  la  j)rovince  et  après  enquête 
sur  la  moralité  du  demandeur?  On  prétend, il  est  vrai, 
que  le  gouvernement  a  entendu  par  cette  suppression 
lie  vouloir  conférer  la  naturalisation  (|ue  par  décret, 
•orme  plus  solennelle  et  offrant  de  plus  précieuses  ga- 
ranties (jue  la  simple  décision  du  gouverneur  (2).  C'est 
nème  ce  (jui  expli(|ue  (jue,  dans  le  système  du  décret 
le  1870,  l\nis  (lu  Comité  consultatif  était  essentiel  à  l;i 
alidilé  ch;  la  naturalisation.  Mais  ne  peut-on  jkis  sou- 
enir  aussi  (juc   la  suppression  du  Comité   consiiltalii" 
i   eu    |)oMf  nnicjue  rt'sultat   d'abroger  l'une  senlenienl 
les  condit  ions  (jue  ce  (b'cret  considérait  comme  essen- 
ielles,  afin  de  facilitera  l'indigène  nnisnlnian  l'acqni- 

(i)  y.  \v  iidpjxn't  sNf  l'rldt  (jciu'i'dl  (le  l'A/t/cfir.  1^7») 
.  (),  et  les  extraits  de  ee  rapport  dans  rdiidc  de  M.  Rouard 
e  (]ard.  op.  cl  /or .  ci/ . 

(2)  Weiss,  of).  ni.,  p.  .'mj-j  ;  de  .MrnciNilli",  Dirliomidire  de 
jlô(jisl(itio!i  ((/(/fricnnt',  t.  III,  p.  2'.>.^,  note   i. 
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sition  du  titre  de  citoyen,  en  conférant  au  g'ouverneur 
général  seul,  séant  sur  les  lieux  et  éclairé  par  Ten- 
quéte  préalable,  le  pouvoir  de  rendre  l'arrêté  de  natu- 
ralisation ? 

* 
»  * 

Le  sénatus-consulte  de  i865  et  les  textes  postérieurs 
ont  organisé  le  mode  légal  d'acquisition  volontaire 
des  droits  du  citoyen.  Mais  n'y  a-t-il  pas  un  autre 
mode  de  naturalisation  volontaire,  celui  qui  résulte 
du  mariage?  On  sait  qu'il  est  de  règle  en  droit  privé 
que  la  femme  suive  la  condition  de  son  mari  (G.  civ., 
art.  12).  Si  donc  une  femme  musulmane  épouse  un 
citoyen  français,  n'acquiert-elle  pas  par  là  même  la 
condition  de  femme  française,  soumise  désormais  à  la 
loi  civile  française  et  jouissant  de  tous  les  droits  civi- 
ques et  politiques  qui  sont  ou  pourront  être  ultérieu- 
rement reconnus  aux  femmes  (i)?  Nous  établirons 
plus  loin  qu'il  y  a  tout  au  moins  dans  ce  mariage 
option  en  faveur  de  la  législation  française  (V.  infrà, 
p.  94).  N'y  a-t-il  pas  plus  qu'une  simple  option,  mais 
une  naturalisation  effective,  produisant  son  effet  non 
plus  sur  un  point  particulier  comme  Foption  de 
législation,  mais  sur  le  domaine  entier  des  lois  fran- 
çaises? L'affirmative   ne  peut  faire   aucun  doute  (2), 


(i)  On  sait  que  des  lois  récentes  ont  conféré  aux  femmes 
un  certain  nombre  de  droits  publics:  droit  d'être  témoin  pour 
les  actes  de  l'état  civil  (loi  du  7  décembre  1-897)  '  droit  de  par- 
ticiper à  l'élection  des  juges  consulaires  (loi  du  28  janvier 

1898). 

(2)  Alger,  29  octobre  1862  fEstoublon,  Jur.  alg.y  1862, 
p.  46). 


â 


—  37  — 

soit  quand  i(;  mari  est  Français  d'origine,  soit  quand 
il  est  lui-nnème  indigène  musulman  naturalisé.  Cette 
question  sera  amplenK.'iit  ('liidiée,  lorsque  nous  trai- 
terons des  efï'ets  de  la  naturalisation  de  1  indi^t'ue 
musulman   sur   la  condition   de   sa    femme. 

Si,  à  Finverse,  on  suppose  qu'une  femme  française 
éf)0use  un  indii^ène  musulman  non  naturalisé,  cet 
indigène  ahandonFUi-t-il  par  là  même  sa  qualilt'  d(» 
sujet  français  pour  acquérir  celle  de  citoyen  !  Luc.' 
telle  prétention  serait  insoutenable,  comme  contraire 
aux  principes  qui  veulenl  hicii  que  la  femme  suive  la 
condition  de  son  mari  (G.  civ.,  art.  12  et  19)  (i),  mais 
non  que  le  mari  prenne  la  condition  (|ui  résulte  de  la 
nationalité  de  sa  femme.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
l'indigène  musulman  marié  avec  une  femme  française, 
conformémiîut  à  la  loi  française,  et  (jui  a  continué 
d'observer  la  loi  musulmane,  doitêtre  considéré  comme 
ayant  conservé  la  (jualili'  de  musulman  (2).  Cet  arrêt 
doit  être  ap{)rouvé  en  ce(jiril  l'efuse  à  riiidiuèiit'.  (jui  a 
contracté  mariage  avec  une  Française,  la  «jualité  de 
citoyen  français;  mais  nous  établirons  plus  loin  (jiTun 
tel  mariai;"e  doit  a\oir  au  moins  poui'  ellVl  (r('m[>oiter, 
de  la  pai't  de  I  indinèiie,  renonciation  à  la  loi  [hmsoii- 
ntd le  musulmane  et  opt  ion  en  l'aNcui'  de  la  loi  1  rainjaise, 
en  ce  (ju  I  concerne  les  conditions  de  \  al  id  île  et  les  effets 
civils  du  maiiai;"e  (\  .  in/'i'ù,  p.  ()'|). 

(l)  Nous  avons  vu  cepeiKlanl  (  \.  .sv//y/v>,  I».  •>i^(pie  la  femme 
française,  (pii  épouse  un  iiidii^riie  musulman,  n'.nipiieil  pas 
le  statut  personnel  mnsnimaii  ;  mais  ccLi  sCxplnpie  par  des 
r()nsi<léralions  spéciales . 

{'*.)  Ti'il).  su[).  (l'Aller.  •.>()  |iiiii  iSiU)  (Kslonhloii,  .////•.  nf'i.. 
iS'Mj,  p.  if)). 
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La  même  question  se  pose  dans  le  cas  où  Tindigène 
musulman  a  contracté  mariage  avec  une  femme  musul- 
mane naturalisée.    Nous  y  reviendrons  lorsque   nous» 
étudierons  les  effets  de  la  naturalisation  de  la  femme» 
sur  la  condition  de  son  mari  resté  indigène. 


Section  II.  —  A.cquisition  de  la  qualité   de    citoyen 
français  par  le  bienfait  de  la  loi. 


On  sait  que  le  Code  civil  de  i8o4  appliquait,  en 
matière  de  nationalité,  la  doctrine  du /«^  sangainis. 
Il  prenait  comme  base  de  la  nationalité  d'origine  le 
principe  de  filiation,  tenant  compte  du  lieu  de  la  nais- 
sance uniquement  en  ce  que  l'individu  né  de  parents 
étrangers  sur  le  sol  français  pouvait  acquérir,  avec  plus 
de  facilité  que  s'il  était  extraneus,  la  nationalité  de  son 
pays  d^origine. 

Sous  rinfluence  de  considérations  politiques  que 
nous  n'avons  pas  ici  à  examiner  (i),  le  législateur 
français  a  pensé  qu'il  serait  utile  d'englober  petit  à 
petit  dans  la  nationalité  française  les  groupes  étrangers 
qui  vivaient  en  France  sous  la  protection  de  nos  lois. 
Le  moyen  d'arriver  à  ce  résultat  était  de  faire  applica- 
tion aux  étrangers,  dans  la  mesure  où  l'exigeaient  les 
nécessités  politiques,   de  la  doctrine  du  jus  soli,  de 

(i)  V.  Surville  et  Arthuys,  Cours  élémentaire  de  droit  in- 
ternational privé,  p.  l^^  et  s.  ;  Weiss,  op.  cit.,  t.  i,  p.  5i 
et  s.,  77  et  s.  ;  Le  Sueur  et  Dreyfus,  op,  cit.,  p.  6  et  s. 
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façon  à  conférer  la  qualité  de  citoyen  français  aux  fils 
ou  petits-fils  d'étran^^ers  nés  en  France,  indépendam- 
mentde toute  volonté  manifestée  pareuxexpresséincnt. 
Ce  fut  l'objet  des  lois  métropolitaines  des  7  février  i85i, 
16  décembre  1874,  26  juin  1889  et  22  juillet  1893.  Les 
deux  premières  conféraient  la  qualité  de  Français  à 
tout  individu  né  en  France  de  parents  étran^-ers  f[ui 
eux-mêmes  y  étaient  nés.  Ces  lois  réservaient  d'ailleurs 
auxindividusatteints  par  la  mesure  nouvelle  la  farult('' 
de  faire,  dans  l'année  de  leur  majorité,  soit  une  décla- 
ration d'extranéité  (loi  de  i85i),  soit  la  preuve  qu'ils 
avaient  conservé  leur  nationalité  d'orig"ine  loi  de 
1874).  Les  lois  du  2O  juin  1889  et  du  22  juillet  189.3, 
aujourd'hui  en  vigueur,  ont  (Ionn«''  à  la  doctrine 
du  jus  soli  une  extension  plus  ij^rande.  Elles  j)r«''- 
voieiit  deux  hypothèses  :  r*  le  cas  d'un  individu 
né  en  France  de  parents  étrangers  qui  eux-mêmes 
v  sont  nés.  Ce(  indixidu  est  Français  irrévocable- 
ment, sans  (jue  la  répudiation  de  cette  qualité  soit  {los- 
sible  pour  lui  (i)  ;  2°  le  cas  d'un  in(li\  idu  né  en  1^'rance 
de  par<'nts  étraiiî^ers  nés  à  l'étranger.  A  cet  éi;ard,  clic 
l'ail  une  importante  disl  i  net  ion  :  cet  indixidu  csl-il 
domicilié  en  P'i'ance  à  répoquc  de  sa  majorih',  il  est 
l'iaïKjais  de  plein  dioil,  sans  niaii  ilcslal  ion  d*'  Noionh' 
de  sa  pari  ;  mais  il  a  la  lac  11 1  h'  de  (Ic'cl  mer  celte  (|  ua  h  le 
dans  ramH''C(|ui  suil  sa  majorih',  pom\ii  qu'il  prou\e 
qu'il  a  consci\(''   la   nalionalilc  de  ses  [)arcnls  (2).  Au 

(i)La  loi  (In  ■'•'.  jiullet  |S(),'^  ail  i'""")  a  Inutcrois  drciilè 
«pi'il  n'eu  rtail  aiiisi  (jii  aiilaiil  (jiiecct  ''1  rai ij^er  serait  ne  d  un 
lirrc!  é^alcmciil  iic  sur  Ir  territoire  français.  Il  uimi  est  plus  tic 
iiiAnie  si  la  mère  seule  est  née  en  l'ranee. 

[^•1)  Art.  8,  ^  4  ^*-  civ.,  Mjodili»'"  par  la  loi  ilii  :^J")  juin   iSSc). 
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contraire,  n'est-il  pas  domicilié  en  France  à  l'époque 
de  sa  majorité,  il  a  le  droit  de  réclamer  cette  qualité 
indépendamment  de  toute  naturalisation,  par  voie  de 
simple  réclamation  acquisitive,  ou  si,  ayant  été  porté 
sur  le  tableau  de  recensement,  il  prend  part  aux  opéra- 
tions de  recrutement  sans  opposer  son  extranéité  (i). 

Il  est  incontestable  que  les  lois  de  i85i,.  1874,  1889 
et  1893  ont  été  applicables  de  plein  droit  aux  fils 
d'étrang-ers  européens  nés  sur  le  sol  alg-érien,  comme 
étant  desloismodificativesdu  Gode  civil(2).C'estceque 
déclare,  d'ailleurs,  formellement  la  loi  du26juin  1889, 
dont  l'art.  2  est  ainsi  conçu  :  a  La  présente  loi  est 
applicable  à  TAlg-érie  et  aux  colonies  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Martinique  et  de  la  Réunion.  —  Gontinueront 
toutefois  de  recevoir  leur  application,  le  sénatus-con- 
sulte  du  i4  juillet  i865  et  les  autres  dispositions  spé- 
ciales à  la  naturalisation  en  Alg"érie.  » 

Mais  les  lois  du  26  juin  1889  et  du  22  juillet  1898^ 
seules  en  vig-ueur  aujourd'hui,  ont-elles  pu  atteindre 
les  enfants  de  musulmans  alg-ériens.  Geux-ci  ont-ils 
pu  devenir  citoyens  français  par  le  bienfait  des  arti- 
cles 8,  I  4j  et  9  du  Gode  civil,  modifiés  par  les  lois  de 
1889  et  de  1893? 

Gette  question  demande  à  être  étudiée  à  part  en  ce 
qui  concerne  les  musulmans  indigènes  et  les  musul- 

(i)  Art.  9  G.  civ.,  modifié  par  les  lois  des  26  juin  1889  et 
22  juillet  1898. 

(2)  Paul  Sumien,  op.  cit.,  p.  90  ;  Besson,  op.  cit.,  p.  44  ; 
Weiss,  op.  cit.,  t.  1,  p.  875;  Audinet,  monographie  parue 
dans  la  Revue  algérienne  (1889,  i,  i5i)  ;  Le  Sueur  et  Drey- 
fus, op.  cit.,  p.  258  ;  Hue,  Commentaire  du  Code  civil,  t.  i, 
p.  289. 
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mans  étrani^-ers.  Pour  les  premiers,  la  solatiuii  ne 
présente  aucune  difficulté.  Pour  les  seconds,  elle  est 
de  celles  qui  soulèvcMit  de  sérieus«;s  hésitations. 

I  I'^^  —  Acquisition  par  un  innsnlnian  indigène. 

Les  indig"ènes  nuisulnians  de  TAli^érie  ne  peuxcnl, 
à  n'en  pas  douter,  bénéficier  des  dispositions  des  lois 
de  1889  et  189'^.  Leurs  enfants,  nés  en  Algérie,  ne 
deviennent  pas  citoyens  fran(;ais  |)ar  Tellet  des  nou- 
veaux arl.  8  et  9  du  Code  civil  (\  ).  A  l'appui  de  celte 
solution,  les  arguments  se  pressent  nombreux  :  il  est 
évident  tout  d'abord,  que  la  loi  de  1889  n'a  eu  en  vue  que 
la  situation  des  étrang^ers  et  qu'elle  n'a  pu,  en  aucune 
façon,  viser  des  indi\  idus  (|ui  sont  bVançais  eu  vertu 
de  la  qualité  de  sujet  qui  b'ur  ap[)artient,  et  qui  sont 
restés  sous  l'empire  des  dispositions  du  stMiatus-cou- 
sulte  de  1805  et  des  textes  qui  l'ontcomplété  ou  modi- 
fié. Or  ces  textes,  dont  Tapplicalion  «'st  foi  luelleuieut 
réservée  par  ^al•t.'.^  de  la  loi  du  •.>(")  juin  1889  {\ .  suprà, 
[>.40),  ne  parlent  pas  de  Tacrjuisit  ion  p(tssil)le  des  droits 
attachés  à  la  (jualil«''  decitctNcii  iVauc-ais  en  AliKM'ie, 
coiiiuH»  découlant  du  hieufait  de  la  loi.  H  n  \  a  doue 
pour  riudiî^ène  d'autre  mode  d'acMiuisit  i(Mi  de  eetl»* 
(jualitc'  (jue  celle  (|ui  consiste  en  un  acte  du  p(Mi\oii 
ex«''eutil    [■>).    Ne    serait-ee    {)as,   dailleurs.    jxuter    une 

(i)  SuiNillc.  (l(Mi\  iiiitiKt;;  i;i|»lnrs  pailles  tlaiis  la  licviu'  c/'l- 
tiqnc  (le  h'qisluf ion  ri  de  jiu'isfu'iidencc  \^\'^\)f\,  p.  208,  et 
iH^-y,  p.  :>i())  ;  liessoii,  oft.  cif..  p.  ~'^. 

(-a)  Surville,  o/).  cit.,  \\>>\)^,  p.  :^.  10). 
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atteinte  aux  eng-agements  contractés  par  la  France 
dans  l'acte  de  capitulation  d'Alg-er  que  de  faire  appli- 
cation aux  indig'ènes  d'une  disposition  légale  leur 
conférant,  indépendamment  de  toute  volonté  par  eux 
manifestée,  une  qualité  emportant  renonciation  invo- 
lontaire à  leur  statut  personnel  et,  par  suite,  au  libre 
exercice  de  leur  relig-ion  ?  Il  pourra  paraître  illogique 
que  la  situation  de  l'indigène  musulman  soit  sur  ce 
point  inférieure  à  celle  des  étrangers  ordinaires.  Il 
faut  peut-être  s'en  féliciter,  car  l'application  de  la  loi 
de  1889  aurait  pu  avoir  pour  résultat  de  conférer  les 
droits  du  citoyen  à  des  indigènes  qui  se  seraient  mon- 
tré plus  ou  moins  hostiles  à  la  domination  française. 
La  concession  du  droit  de  cité  par  l'autorité  française 
permet  d'éviter  un  pareil  résultat. 


I  2.  —  Acquisition  par  un  musulman  étranger. 

L'application  des  nouveaux  art.  8,  |  4  et  9  du  Code 
«ivil  au  musulman  étranger  nous  paraît  beaucoup  plus 
douteuse,  sinon  en  droit,  du  moins  en  législation, 
bien  qu'elle  soit  reconnue  sans  hésitation  par  la  juris- 
prudence. La  Cour  d'appel  d'Alger  et,  sur  pourvoi,  la 
Cour  de  cassation  ont  eu  récemment  l'occasion  de 
trancher  des  litiges  élevés  à  propos  de  la  nationalité 
des  fils  de  musulmans  étrangers,  nés  en  territoire 
algérien  et  domiciliés  en  Algérie  à  l'époque  de  leur 
majorité.  Ces  deux  juridictions  ont  admis  sans  diffi- 
culté que  ces  fils  de  musulmans  étaient  devenus  citoyens 


—  43  — 

français  par  le  bienfait  des  luis  de  i88()  et  189.3  (i).  Il 
est  intéressant  de  si^'-naler  aussi  qu'elles  ont  donné 
des  solutions  id<'ntiques  à  Tég-ard  des  fils  d'israélites 
étranj^^-ers  nés  sur  le  sol  algérien  (2). 

QuvA  est  le  fondement  de  cette  jurisprudence  ?  On 
ne  peut  soutenir,  dit  la  Cour  d'app<d  d'Alger  (3j,  que 
les  fils  d'étrangers  originaires  des  pays  musulmans  ne 
sauraient  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  de  1889, 
sous  prétexte  f|ue  le  statut  personnel  musulman  serait 
contraire  au  statut  personnel  français,  une  semblable 
disposition  ne  reposant  sur  aucune  loi,  et  tout  étran- 
ger, quelle  que  soit  son  origine,  perdant  son  statut 
personnel  originaire  lorsqu'il  est  déclaré  Français  par 
une  disposition  de  la  loi  ei\ile. 

Il  est  incontestable  que  la  s(dnlioii  donncMî  parées 
arrêts  a  [)our  elle  b;  texte  même  des  lois  du  •>(>  juin 
1889  et  du  22  juillet  189,3,  (jui  ne  font  aucune  disi  iiiclidn 

(i)  Alt^(^r,  i3  (léccmhi-e  iHHiy'.Rrn.  nh/.,  1890,  2,  90);  Cass. 
l'y  mai  189-],  .ilT.  Rainipault  {lien.  nhj..  189-^,  •?.,  a32  ;  Jonrn. 
de  llohc,  1897,  p.  322). 

(2)  Décidr  ([lie  l'isi'aéiilc  iir  en  Aii'rrit*  de  jtareiits  ("traii- 
gcrs,  ()rii;iiiaM'('s  (le  y,\\s  îiiusiiliiiaiis  (Marocains,  liiiii- 
siiMis,  etc. ,  )  se  trouve  dans  les  cond  il  ions  d'un  individu  nr  m 
France  de  jjarcnis  rlianucis  cl  pcul  se  prévaloir  «les  art.  S, 
^  /}  et  9  du  (Iode  civil  :  Aliter,  29  mais  189^  {/icr.  fi/fj  ,  189^, 
2,  22.');  Jonrn.  de  Uohe.  i(S9.'^,  p.  itio);  (]ass.  22  avril  |S«)(», 
aff.  AllaVe(di  et  Di'oz  (S.  97,  i,  97  et  S.  98,  i.  ./17).  Par  suile.  s'il 
a  pris  |)arl  aii\  opérai  ions  du  recrnleinenl  sans  ooposer  son 
evlranéilé.  il  doil  cire  inscril  sur  les  listes  éleclorah's  eiMcitii 
des  dispositions  (pii  vicnncnl  d'cire  ciléivs  :  (  ."ass.  22  avril 
1890,  atV.  Ben  .\ïoun  (S.  9!»,  1,  2^|i).  \'.  aussi  Tril».  (îucdma. 
2.3  avril  i89()  ilh-n  nhj ..  '^'.)7«  2,  23/4  ;  Jiourn.  \\k'  1\..I..-  iS,,(), 
p.  272). 

.^  )   Arrêt   précité  du    1 .')  déccmlirc    1889. 
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entre  les  fils  d'étrang-ers  européens,  et  les  fils  d'étran- 
gers musulmans.  Aussi  bien  est-il  impossible  de  sou- 
tenir, si  Ton  se  place  sur  le  terrain  du  droit  strict,  que 
ces  textes  législatifs  ne  visent  pas  la  situation  des 
enfants  des  étrangers  musulmans  nés  en  Algérie,  et  de 
refuser  à  ces  derniers  la  nationalité  française,  s'ils  se 
trouvent,  d'autre  part,  dans  les  conditions  prévues  par 
ces  lois. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  la  solution  de  la  juris- 
prudence aboutit  à  des  résultats  contraires  au  bon 
sens. 

Gomment  mieux  traiter  le  fils  du  musulman  étran-  , 
ger  que    celui    du    musulman  indigène?  Cependant, 
cette  conséquence  découle  de  la  théorie  de  la  juris- 
prudence, qui   fait    bénéficier  le    fils    du    musulman 
étranger  d'une  faveur  qu'on  refuse  au   fils  du  musul- 
man   indigène,  alors    qu'il    paraît    peu   conforme    à 
l'esprit  de  notre  législation  de  mieux  traiter  le  musul-: 
man  étranger  que  le  musulman  indigène  et  de  recon- 
naître   au     premier    des    droits  qui   sont   déniés   au 
second  (i).  Bien  plus,  si  l'on  envisage  une  autre  con- 
séquence possible  de  la  théorie  de  la  jurisprudence,  ^ 
on  est  frappé  par  son  caractère  choquant  :  le  fils  du 
musulman  étranger,  devenu  Français  par  le  bienfait  j 
de  la  loi  de  1889^  renonce  implicitement  à  son  statut 
personnel  et  se  soumet  au  statut  personnel  français,  fa 
Il  devra,  par  suite,  contracter  mariage  conformément 
à  la  loi  française  et  se  soumettre  à  toutes  les  consé-  ; 
quences  du  mariage  français.  Mais  ce  fils  de  musul- 

(i)  Besson,  op.  cit.^  p.  82,  note  i. 
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inan,  à  qui  la  nationalité  française  est  imposée  par  la 
loi,  peut  ig'norer  sa  nouv(;lle  condition,  et.  en  fait,  il 
l'içnorera  le  plus  souvent  ;  il  pourra  arriver  qu'il  con- 
tracte mariage  suivant  la  loi  islamique.  S'il  épouse 
plusieurs  femmes,  il  se  trouvera  à  son  insu  coupable 
An  crime  de  big-amie,  pour  lequel  il  devra  être  pour- 
suivi, alors  (]ue,  dans  sa  pensée,  il  avait  obéi  à  la  loi 
4le  ses  pères  !  Et  il  ne  pourra  pas  se  retrauclicr  der- 
rière son  ig-norance,  car  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi^! 
L'inconséquence  de  ce  résultat  ne  suffit-elle  pas  à  faire 
rejeter  Tapplication  aux  fds  d'indigènes  musulmans 
de  la  loi  de  1889?  D'autre  part,  peut-on  dire  que  les 
musulmans  étrangers  ^marocains,  tunisiens,  persans, 
turcs),  soient  assez  avancés  en  civilisation  pour  qu'il 
leur  soit  permis  d'exercer  les  droits  de  citoyen?  lA  n'y 
aurait-il  pas  aussi  dans  la  collation  de  ces  droits  une 
atteinte  grave  portée  au  libre  exercice  de  leur  icli- 
gion,  puisque  le  statut  personnel  fi'an(;ais  serait  subs- 
titué à  leur  égard  au  statut  personnel  iiiusuhnan  ? 

Ces  considérations  nous  amènent  à  penser  (|u'il  v 
auiail  intérêt  à  ce  (jue  les  (ils  <l('s  niusulinans  ('li-an- 
i,''ers,  nés  en  Algérie  et  y  domicilii's  à  r(''p(M|U('  de  leur 
majorité,  fussent  étrangers  coniinc  Iciiipèic,  et  n'eus- 
sent d'autic  i"ess()ui"ee,  poni"  ae(|U(''rn'  la  iial  lonalitt' 
Irancaise,  (jue  de  la  rt'clamei"  eontoi  nK-menl  aux  rè- 
i;les  du  si'iial  us-eonsulle  de    i(S()ô. 

Les  l'ares  auteurs  (|ui  ont  ('tudie  la  (|ueslion  se  sont 
pr'onoucé  dans  le  nuMue  sens  (|ue  la  |  u  lispindene»'  et 
ont  accepté,  avec  (juel(|ue  rej^i'el  il  laul  i'a\ouei-,  l'in- 
<'ons('(juenee  des  lésu  liais  que  noii^  aN  oiis  tons;!  at('*e    i  '. 

(i)  IJcsson,  ()/).  ri/.,  p.  S:>.,  note  1  ;  Surville,  monographie 
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Deux  d'entre  eux,  pourtant,  se  sont  refusé  à  l'admet- 
tre (i).  M.  Albert  Tissier  estime,  notamment,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'établir  une  distinction  entre  les  fils  d'étran- 
gers et  les  fils  d'indig-ènes  musulmans  nés  en  Algérie. 
Il  pense,  comme  nous,  que  les  familles  musulmanes 
venues  du  Maroc,  de  Tunisie,  des  pays  du  Sud  de  l'Al- 
gérie, sont  évidemment  bien  inférieures  en  civilisa- 
tion   à  celles  établies  avant  i83o  en  Algérie,  qui  ont 
vécu  pendant  soixante-dix  ans  près  de  nous,  se  sont 
habituées   à  nos  mœurs  et  à  nos  institutions,  et  qui, 
pourtant,  ne  peuvent  bénéficier   de  la  loi  du  26  juin 
1889.  «  Et,  cependant,  écrit  M.  Tissier,  les  enfants  des 
familles  venues  des  pays  voisins  seront  citoyens  fran- 
çais par  cela  seul  que,  nés  en  Algérie,  ils  y  seront  do- 
miciliés lors  de  leur  majorité  et  ne  réclameront  pas  la 
qualité  d'étrangers  ;  ils  seront  citoyens  français  malgré 
eux  et  de  plein  droit,  s'ils  naissent  en  iVlgérie   d'un 
père  lui-même  né  en  Algérie.  Et,  en  même  temps,  par 
la  plus  étrange  des  contradictions,  les  membres  des 
anciennes  familles,  plus  accoutumés  à  notre  adminis- 
tration, à  nos  idées,   resteront  sujets  et  ne  pourront 
acquérir  les  droits  de  citoyen  que  par  la  naturalisation 
individuelle  !  S'il  y  avait  une  distinction  à  établir,  ce 
serait   dans  le   sens   inverse.    Nous   n'admettons   pas 
qu'on  puisse,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  im- 
parue dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurispru- 
dence  (1897,    p.    211);  Note   anonyme   sous   Gass.,   18,    22, 
27    avril   i8g6  (S.  96,  i,  243,  3°  col.).  M.  Besson,  principale- 
ment, formule  une  sérieuse  hésitation. 

(i)  Albert  Tissier,  note  sous  Gass.,  18  et  22  avril  1896  (S. 
97,  I,  98,  3"  col.)  ;  Gharpentier,  Précis  de  législation  algé- 
rienne, p.  286,  note,  in  fine. 
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poser  la  qualité  de  citoyen  aux  musulmans  des  familles 
qui  viendraient  s'établir  en  Algérie,  leur  imposer  Tap- 
plication  de  toutes  les  lois  françaises  à  l'exclusion  des 
lois  musulmanes,  les  contraindre  à  l'abandon  (b*  lenr 
statut  personnel.  Non  !  Les  musulmans  n'acqnièrent 
pas  les  droits  de  citoyen  avec  la  nationalité  française  ; 
ils  ne  sont  pas  dans  la  même  condition  (jue  les  autres 
étrangers  nés  en  Algérie  ». 

Cette  dernière  opinion,  présente  un  avantage  :  c'est 
d'éviter  une  grave  contradiction  (jue  nous  avons  pu 
relever  dans  les  solutions  rb'  bi  jurisprudence.  Cette 
contradiction  résultt;  d'une  décision  rendue  à  l'occa- 
sion de  l'application  de  la  loi  du  12  décembre  i85i, 
sur  le  commerce  des  armes  et  munitions  de  guerre. 
Dans  un  arrêt  important  (ij,  bi  Cour  de  cassation 
assimile  le  musulman  étranger  au  musul  iiiaii  iiuli^-ène, 
en  décidant  (jue  tous  deux  tombent  sous  le  coup  de  la 
loi  (lu  12  (léceuibi'e  1801,  (|ui  pouilaiil  ue  parle  «ju»' 
(les  ((  indigènes  ».  S'il  en  est  ainsi,  coininent  e\[)li(juer 
(jue  cette  assimilation  ne  soit  [)as  com[)lète,  et  ([u'elle 
n'ail  plus  lieu  au  point  de  \ue  de  l'appliealion  de  la 
loi  de  1889  aux  enbuits  de  ces  musulmans  ! 

Mais  n'\  a-l-il  pas  antinomie  à  picMendre  (|ue  la  loi 
(le  i88(j  ne  s'a[)pli(jue  pas  aux  musulmans  t''tranî4"ers, 
en  ce  qui  concei'ue  la  nal  uialisal  ion  |>ai"  bienlail  de  la 
loi,  aloi's  (jue  nous  aNons  exprime  plus  liaul  (jue  celle 
nn^ine  loi  leuf  est  applicable,  dans  une  eerlaine  nie- 
sui'e,  en  ce  ({iii  concerne  la  nal  u  lal  isal  ion  Ncdonlaire? 
(V.  sii/)/-(i,  p.  26).  La   loi  de   i88()  ne  lornie-l-elle  pas  un 

\^i)   Cass.,  r""  juillel  kSS:^  Jiull.jml.  (il[j..   iSS/j,p.  iGl). 
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ensemble  juridique  indivisible  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Il  y  aurait  certes  contradiction  à  soutenir  que  la 
disposition  de  l'art.  8,  |  4?  G.  civ.,  modifié  par  la  loi 
de  1889,  ne  s'applique  pas  aux  étrangers  européens, 
car  cette  loi  a  été  en  bloc  promulg-uée  en  Alg-érie. 
Mais  il  n'y  en  a  aucune  à  prétendre  que  cette  même 
disposition  est  sans  application  à  l'égard  d'une  partie 
de  la  population  qu'elle  a  pu  ne  pas  viser,  puisque, 
faite  pour  la  France,  la  loi  de  1889  a  principalement 
eu  en  vue  les  étrangers  européens  et  non  les  étrangers 
des  pays  musulmans.  Dans  ces  conditions,  il  peut  être 
permis  de  faire  des  distinctions  basées  sur  le  bon  sens 
et  l'esprit  qui  a  dû  inspirer  le  législateur.  Or,  si  l'on 
considère  l'esprit  dans  lequel  ont  été  rendues  applica- 
bles à  l'Algérie  les  dispositions  de  la  loi  du  26  juin 
1889,  on  peut  être  amené  à  conclure  que,  à  défaut  d'in- 
dications contraires  dans  les  travaux  préparatoires,  il 
faut  rejeter  les  dispositions  qu'il  a  dû  être  raisonna- 
blement dans  l'intention  du  législateur  de  considérer 
comme  inapplicables  à  une  certaine  catégorie  d'indi- 
vidus. 


CliAPITKE   DEUXIEME 


EFFETS    DK    LA    NATIONALITE    KHANCAISK 


Nous  avons  vn,  dans  le  cliapitrvî  prrcéderit,  qnr  la 
qualité  de  Français  peut  a{)pail<'iiiF-  aux  imisniinaus 
de  l'Alg'érie,  soit  à  titre  de  sujet,  soit  à  titic  de  ci- 
loyeFi.  Elle  entraîne,  dans  chaque;  cas,  des  cons(''- 
qufMices  juridi(|ues  [)articulières  qu'il  couNient  d't'Mn- 
dier  successivement. 

Titre  I.  —  J'^JJf'f^  <f^'  l^'  naliondiitr  J'i-dnraisc  à  irydiil 
des  musulmans  sz/Jc/ s  français. 

Kecliei'eln'i"  (piels  sont  les  effets  de  la  nalionalilt' 
fViinraise  à  réi^aid  des  ninsnlinans  sujets  fVanrais,  ic- 
\ient  à  se  deinandei*  (jnelles  sont  les  inoditieal  ions  (jue 
la  ('on(|nète  a  ent  ranii'cs  dans  la  condition  jni'i(li(|ue 
[les  in(lii;ènes  nuisulnians.  I']n  d'anlFcs  leinies,  nous 
avons  à  (h'teirni  ruT  d;ins  (jiielle  mesure  les  indii^ènes 
inusiilinans  se,  sont  tF(»M\(''  soustraits,  par  le  l'ail  de 
r;inne\h)n  et  des  actes  l(''i;islal  i  Is  |)os((''iicn  is  (Mnaiit's 
(In  i;(»u\ crneinent  français,  à  l'cnipii-e  dr  la  loi  nnisul- 
rnane  et  à  la  juridiclion  des  trihnnaiiv  ninsnlnians. 
Cette  «'Inde  lailc,  nous  \eii"ons  si  l'indii^èiie  ne  peu!  se 
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tromper,  sans  qu'il  ait  acquis  pour  cela  la  qualité  de 
citoyen,  dans  une  situation  intermédiaire  le  plaçant, 
tout  au  moins  d'une  façon  relative,  sous  l'empire  de 
la  législation  et  de  la  juridiction  françaises.  Cette  der- 
nière question  fera  l'objet  d'une  section  consacrée  à 
l'option  de  législation  et  de  juridiction. 


Section  I.  —  Législation    applicable   aux  indigènes 

non  naturalisés. 


Bien  que  les  indigènes  musulmans  aient  la  nationa- 
lité française,  ils  ne  sont  pas  soumis  au  même  régime 
légal  que  les  nationaux  français  et  les  étrangers  natu- 
ralisés. Suivant  en  cela  l'exemple  des  Romains,  qui 
faisaient  entrer  dans  les  principes  de  leur  politique 
de  respecter  les  coutumes  indigènes  des  cités  et  des 
nations  vaincues  (i),  le  gouvernement  français  n'a  pas 
voulu  conférer  aux  indigènes  algériens  le  titre  et  les 
droits  du  citoyen.  Il  a  justement  pensé  que  si  les  ef- 
forts de  la  nation  française  devaient  tendre  à  l'assimi- 
lation légale  des  individus  habitant  le  territoire,  cette 
fusion  des  races  devait  être  poursuivie  par  étapes  suc- 
cessives plutôt  qu'être  accomplie  brusquement,  par  la 
concession  faite  à  toute  la  masse,  qui  n'y  était  nulle- 
ment préparée  et  qui  s'y  serait  montré  réfractaire, 
des  droits  et  prérogatives  attachées  à  la  qualité  de  ci- 
toyen. Aussi  bien,  en  attendant  que  l'œuvre  d'assimi- 
lation fût  consommée,  a-t-il  fallu  que  le  législateur^ 

(i)  Aulu-Gelle,    Nuits   attiques,  W ,  [\;   Gaïus,    Commen- 
taires, \,  55,  189  et  igS. 
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en  même  temps  qu'il  assurait  aux  indigènes  le  lihre 
exercice  dit  l<'ur  religion  et  la  juste  application  de 
l(Mjrs  lois  civiles,  mît  ces  individus,  sur  le  terrain  po- 
litique, dans  un  (Hat  d'infériorité  (jui  seul  [xuivait 
assurer  dans  la  colonie  la  jiréponchMancc  à  l'élément 
national,  et  1(îs  j)laçîit,  au  point  de  vue  des  lois  de  po- 
lice (;t  d(î  sûreté,  sous  un  régime  de  (|uasi-sus[)icion, 
rendu  nécessaire  par  les  difficultés  venues  d«'s  obsta- 
cles (ju'ils  oppcisaieni  à  la  domination  française. 

Alin  de  jeter"  uik;  pleine  lumière  sur  la  situation  lé- 
gale qui  est  faite  aux  indigènes  par*  leur*  (jualit«''  de 
sujet  français,  nous  allons  étudier  brièvement  le  vc- 
gime  d(;s  lois  d'ordre  politi(|ue,  des  lois  pénales  et 
de  surveillance,  celui  des  lois  civiles  et  des  lois  de 
compétence. 

iJ!  i°\  —  Ao/v  <io!'(h'('  politique. 

La  situation  légah'  d^'s  iii(lii:;"ènes  musulmans  au 
point  de  vue  des  droits  publics  et  politi(|ues  est  ivglée 
jKir"  h;  sénatus-consulte  du  r^i  juillet  i  (SC)."),  (|  ui  leirr  re- 
fuse la  jouissance  de  ces  dr'cuts,  tant  ([ii'ils  iidiil  [»as 
obtenu  leiii*  iialur'alisal  ion  (  r  ). 

Il  eu  r'ésulte  que  les  i  udij^ènes  musuliiiaiis  ue  |(Mri>- 
sent  [)as,  eu  principe,  <les  drnils  (|ni  sont  iiiliereiits  à 
l;i  qualitc'  de  cil(t\eii  ;  ils  sont,  par*  C(iiist''(j  lient ,  ("\ehis 
de  toute  part  ICI  jKit  ion  à  l'exeicice  des  dioit^  politi- 
(jiies  ;  ils  ne  sont  ni  «''lecteurs,  ni  «''lisibles,  m  u  I  an  l'ai- 
lement  (2),  soit  aux  (ùinseils  généraux. 

(i)  \.  à    ce  sujet  le  rappoil  de  M.   le  (•oiistMlJcr   Massé,  sous 
(iass.,   5  mai   iS-yij^^j).  l*.  -yt),  1,  :>;>.â).    . 
[^'à)  Loi  «In  •.>.  aoTit  iSjf),  art.   1  1  . 
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Toutefois,  le  décret  du  23  septembre  1876,  relatif  à 
Torg-anisation  des  Conseils  g-énéraux  de  l'Alg-érie,  dis- 
pose, dans  ses  articles  i  et  5,  que  six  assesseurs  musul- 
mans, choisis  parmi  les  notables  par  le  g-ouverneur 
g-énéral  de  l'Algérie,  siégeront  dans  les  conseils,  au 
même  titre  que  les  membres  élus,  sauf  qu'ils  n'auront 
pas  droit  de  participer  à  l'élection  des  sénateurs.  Ils 
peuvent,  d'ailleurs,  en  leur  qualité  de  membres  d'un 
conseil  général  d'Algérie,  faire  partie  du  Conseil  su- 
périeur du  gouvernement. 

D'autre  part,  les  indig-ènes  musulmans  sont  élec- 
teurs et  éligibles  aux  Conseils  municipaux,  lorsqu'ils 
réunissent  les  conditions  prévues  par  le  décret  du 
7  avril  1884.  D'après  l'article  i  de  ce  décret,  ils  ont 
droit  à  une  représentation  spéciale  chaque  fois  qu'ils 
atteignent  le  chiffre  de  100  habitants  dans  la  com- 
mune ;  ils  peuvent  y  être  élus  dans  la  proportion  du 
quart  de  l'eflPectif  total  du  conseil,  sans  que  jamais  leur 
nombre  puisse  dépasser  le  chiffre  de  six,  ni  être  infé- 
rieur à  celui  de  deux.  Les  articles  2  et  3  déterminent 
les  conditions  d'électorat  et  d'éligibité  aux  conseils 
municipaux.  Sont  seuls  électeurs  les  indigènes  qui  ont 
réclamé  leur  inscription  sur  la  liste  électorale  et  qui  sont 
âgés  de  25  ans,  justifient  de  deux  années  de  résidence 
consécutives  dans  la  commune  et  se  trouvent,  en  outre, 
dans  une  des  situations  suivantes  :  propriétaire  fon- 
cier ou  fermier  d'une  propriété  rurale;  employé  de 
l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune  ;  membre 
de  la  Légion  d'honneur,  décoré  de  la  médaille  mili- 
taire, d'une  médaille  d'honneur  ou  d^une  médaille 
commémorative  donnée  ou  autorisée  par  le  g-ouverne- 
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ment  français,  on  (itiilairc^  d'une  pension  de  r<'(rait<'. 
Penvent  être  élus  au  titre  indi^ène  :  les  citoyens  lia  li- 
rais reniplissanl  d'aillems  I(îs  condilioiis  (['('dii^ihilité 
de  la  loi  iVanraise  (;l  h's  iiidii^ènes  ni  iisiihiiaiis  àLH's  de 
25  ans,  doniicilic's  depuis  trois  ans  dans  la  cniimiuiie 
et  inscrits  sur  la  liste  des  ('dcM-teurs  musulmans  de  la 
commune.  D'après  l'arlicle  ^\  du  d^'cret,  les  conseil- 
lers musulmans  sièt^ent  au  conseil  municipal  au  même 
(itre  que  hîs  coiis(;illers  IVaiiçais,  sauf  loulefois  (jii'ils 
ne  pi'euneul  paît  à  rcdectioii  du  maire  e(  des  adjoints 
el  à  la  (h'sii- nation  des  (h'déi'iK's  potii'  les  «'declions  sé- 
naloi'iales  (|u'à  la  condilion  d'èli'c  ciloyens  fVançais. 

Les  di'oits  j)olili(jues  des  indigènes  onl  clr  «'tendus 
tout  récemment  [)ar  un  d(''crel  dii  ■>.'/}  août  i<^9<S,  insti- 
tuant les  Drlèjjdtions  /i/Kifici/'fCs  (t/f/f'fic/i/irs,  corps 
|)olitique  avant  [)our  hiil  d'apporter  au  gouverneur 
i^i'iiéral  le  concours  d'(q)iiiions  lihres,  d'avis  ('clairt'vs 
el  de  voMix  i«''ll(''cli  is  sur  toutes  les  (|iiestioiis  (riinp('>ts 
et  de  taxes  assimilées  (i  ).  Ces  délégations  coinpren  nent 
uiKi  section  aiahe  et  une  section  kahvie,  cliai'i't'es  de 
l'aire  (Mitendre  la  Noix  des  indigènes  lors([ue  les  impots 
arabes  sont  en  jeu.  Leurs  attributions  sont  purement 
consultatives. 

Enfin,  un  d(M-ret  du  même  jour  inlrodiiil  (|iiatre 
membres  <le  la  (h'h'L^at  ion  indii^ène,  don!  un  de  la  sec- 
tion kabxle,  el  de  pins  trois  notables  iiidii;ènes,  dans 
la  composil  ion  du  (  loiisri  I  su  pcneu  r  du  :^du\  enienieii  I . 

Il  n'sulle  (le  ces  textes  (jiie  les  iiidi^ènes  s(»iit,  en 
principe,   exclus   de    la    pari  ici  pal  ion    aux    i  ns|  il  ni  ioiis 

(i)  V.  le  i-ai»!)»»!'!  |»n''(rilanl  ci'  tlccicl  daiis  le  Journal  offi- 
ciel (lu  •'.")  aoill    iS()S. 
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politiques  de  la  France  ;  ils  ne  sont  appelés  à  exercer 
des  droits  qu'autant  qu'un  texte  spécial  les  leur  a  attri- 
bués. On  doit  donc,  en  règle  générale,  leur  refuser  la 
jouissance  de  tous  les  droits  qui  impliquent  le  titre  de 
citoyen,  par  conséquent,  uon  seulement  de  ceux  qui 
consistent  dans  la  mise  en  œuvre  des  droits  de  vote  et 
d'éligibilité,  mais  encore  de  ceux  qui  confinent  à  ces 
droits  :  il  en  est  ainsi  principalement  du  droit  de  faire 
partie  des  commissions  chargées  de  statuer  sur  les 
réclamations  en  matière  électorale  (i). 

Les  indigènes  musulmans,  n'étant  pas  citoyens  fran- 
çais, ne  sont  pas  soumis  à  l'obligation  du  service  mili- 
taire et  sont  exclus  de  l'exercice  des  hautes  fonctions 
publiques,  lesquelles  semblent  ne  devoir  appartenir 
qu'àdes  hommes  dont  l'origine  garantit  le  dévouement. 
Telles  sont  les  fonctions  de  magistrat,  de  juré,  et  tous 
les  hauts  emplois  civils  qui  emportent  détention  de  la 
puissance  publique.  Mais  le  gouvernement  français  n'a 
pas  entendu  les  frapper  d'une  incapacité  absolue  de  ce 
chef,  et  la  règle  que  nous  venons  de  formuler  comporte 
d'importantes  exceptions. 

Tout  d'abord,  l'indigène  peut  être  admis  sur  sa 
demande  à  servir  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  (2). 

« 

(i)  Cass.  5  mai  iS']C)(BiilL  jnd.  alg.^  1^79'  P-  226  ;  Joiini. 
de  Robe,  1879,  p.  3o5  ;  S.  79,  i,  3o2  ;  D.  P.  79,  i,  225).  V.  à 
ce  sujet  les  observations  de  M.  le  conseiller  rapporteur  Massé, 
sous  l'arrêt  précité  (D.  P.  79,  \,  226). 

(2)  Sénatus-consulte  du  i4  juillet  i8G5,  art.  2,  |  2.  Le  décret 
du  21  avril  1866,  rendu  pour  l'exécution  du  sénatus-consulte, 
a  déterminé  (titres  I  et  II)  les  conditions  d'admission,  de  ser- 
vice et  d'avancement  des  indigènes  de  l'Algérie  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer.  Ces  conditions  ont  été  successive- 


.JO 


On  a  justemeiil  pensé  que,  de  tous  les  moyens  propres 
à  hal(;r  la  l'usion  des  races,  le  plus  efficace  sans  con- 
tredit était  la  faculté  offerte  à  une  population  essentiel- 
lement belliqueuse  de  se  mêler  aux  ran^^s  d'une  armée 
dont  ses  propres  défaites  lui  avaient  révélé  la  vail- 
lance (ij. 

Efi  s(;cond  lieu,  le  sénahis-consulte  a,  également 
dans  le  but  de  rapproch(;r  les  indigènes  de  leurs  vain- 
[jueurs,  disposé  ({u'ils  p(Mivent  ètnî  a[)|)elés  en  Al*^érie 
Il  des  fonctions  et  (Mnplois  civils  fjui  seront  (b'ierrninés 
par  lin  rèi^leuK'ut  d'administr'alioii  publique  posh'- 
rieur  {2).  L'énumération  des  (emplois  faite  par  le  rèij'le- 
Tient  annoncé  est  strictement  limitative  (3);  ce  (|iii  im' 
ait  pas  obstacle,  d'une  part,  à  ce  que  rindii^èn<'  j)uisse 
•enqdir  des  fonctions  dont  l'exercice  n'est  pas  subor- 
lonné  à  la  [lossession  et  à  la  jouissance  des  droits  de 
itoyen,  telles({ue  ccdie  (ravocat(4),  <^l?  d'autre  part,  à 

nent  modifiées  par  doux  (léciMîts  du  loaoïU  1889  et  du  22  sep- 
i'ini)re  i8()8. 

(1)  y.  le  ra[)p()rt  de  M.  Delanqlo,  au  Sénat,  sur  le  sénatus- 
OMSulte  (Estuublou  et  Leléhure,  (U)(/r  r/e  /\Af(/(''rir  nnnofr, 
».  3o/|,  on  note). 

(2)  Art.  2  et  5  du  sénalus-coiisulle.  (]e  rèt^lenieul  est  iiiliM- 
euu  à  la  date  des  21  avril-;")  niai  i8(»().  Un  tal»leau  auiiexr  à 
c  (léei'cl  Cl  m  lien  l  Iriiii  iiici  al  ion  des  fondions  et  emplois  civils 
uxcpu'ls  peut  rire  a|)|)elc  Pi  nd  ii^rne.  \'.  aussi  le  déci-et  des  2/1 
ctol)i'e-i()  novcniltre  iS-yo,  arl.  :'.. 

('S)  Ar^'-urnent  tiré  de  l'ait.   10,  §  2,  du  décret  de  i8ftt'>. 

(/|)  Alg'cr,  2/4  février  i  8()2  (Kslonhlon,  .////•.  n/i/.,  \S(\:>,  p.  1  2  ; 
'.  V.  02,2,  I7())  et  SU!  |iourvoi  (!ass.,  10  février  i8lt'}  ^^Kslou- 
l«»n.  .////'.  (,/,/.,  iS(')V  |).  ^1  ;  S.  C^i,  I,  1  1.;  ;  1  ).  1*.  C'i,  i,  C^-j). 
.  à  cesiijrl  /\nn/i'('/f's  fraiicdisi's^  KéncrI.  v"  Aracdf^  M"  222S 
:  s. 
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ce  que  des  textes  lég-islatifs  postérieurs  admettent  Tin- 
digène  à  l'exercice  d^autres  professions.  C'est  ainsi 
qu'une  loi  du  28  février  1881  a  déterminé  les  conditions 
suivant  lesquelles  les  indigènes  musulmans  pouvaieni 
faire  partie  des  conseils  de  prud'hommes,  mais  à  titre 
purement  consultatif  (i). 

L'indig"ène  musulman  peut-il  être  nommé  tuteur, 
subrogé-tuteur  ou  membre  d'un  conseil  de  famille  d'un 
mineur  français?  L'affirmative  est  enseignée.  «.  Si,  en 
effet,  écrit  M.  Hamel  (2),  les  indigènes  non  naturalisés 
n'ont  pas  la  qualité  de  citoyen,  ils  sont  néanmoins 
Français  et,  comme  tels,  admissibles  à  un  certain 
nombre  d'emplois...  Or,  ces  emplois  ont  tous  les  carac- 
tères des  charges  publiques  et  touchent  à  des  intérêts 
considérables.  L'accès  en  étant  ouvert  aux  indigènes, 
comment  leur  fermer  celui  de  la  tutelle,  sous  le  seul 
prétexte  qu'elle  constitue  une  fonction  publique  ?  » 
L'opinion  de  M.  Hamel  ne  pourrait  s'imposer  qu'autant 
que  les  indigènes  seraient,  en  principe,  capables  d'ac- 
céder à  tous  les  emplois  publics  français.  Mais  nous 
savons  que  leur  droit  d'exercer  certaines  fonctions  est 
tout  exceptionnel  et  ne  peut  exister  qu'en  vertu  d'un 
texte.  Or,  on  ne  trouve  aucune  loi  ou  décret  leur  per- 
mettant d'accéder  aux  emplois  de  tuteur,  subrogé-tu- 


(i)  Cons.  préf.  Oran,  22  mars  1888  [Panel,  fr.  pér.,  88,  4> 
19)  ;  Conseil  d'Etat,  19  décembre  1891  (S.  98,  8,  i38).  V.  les 
Pandectes  françaises,  Répert.,v'*  Conseils  de  prud'hommes, 
n°  755  et  s. 

(2)  Hamel,  De  la  naturalisation  des  indigènes  musulmans 
de  r Algérie,  monographie  parue  dans  la  Revue  algérienne 
(1887,1,43). 
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leur  ou  membre;  de  eonseil  de  famille.  El  cela  se  jus- 
tifie aisément.  ComiiHîut  ('\|)Ii([ii('iai(-()M,  en  (.'lî'et, 
(jue  la  lutellc  el  l'assemblée  d(;  famille,  (jui  e.\i^•ent 
ra|)|)lirati()n  eonsciente  et  raisoiiiH-r  du  dcoil  fian- 
çais, pussent  èli'e  aux  mains  d'i  ndi\idiis  dont  l'esprit 
est  ind)U  uni(]uenH'nt  des  rèi;les  du  droit  ninsul- 
man,  aux(ju(dles  eux-mêmes  ob«'issenl,  cl  (jiii,sans 
doult;,  i;^•noI'ent  d'une  faron  absolue  la  loi  l"rari(;aise  ? 
En  admettant  même  qu'ils  soient  instr'uits  de  ((dle-ri, 
ne  ser'ait-il  {)as  à  ('l'aindrc  (ju'ils  ne  fissent  une  mau- 
vaise application  d'une  loi  (|u'ils  r/'prouN  eut  et  que 
les  intérêts  du  mineur'  ne  fussent  en  soufVianre?  Ew 
outre,  comment  réi^bîr,  dans  l'opinion  adverse,  le 
conflit  des  lois  fi'ançaise  et  musulmane,  ([ui  résulte 
de  ce  que  riiy|)otlièque  lét^ab'  qui  frappe  les  biens 
du  tuteur'  est  une  institution  pur'emeiit  fVaneaise, 
n'ayant  pas  d'analotjfue  en  dr'oil   musulman? 

Les  iriditj;'ènes  musulmans  oui  le  dr-oit  de  jouir-  de 
toutes  les  [)i'(''r'ot;ati\('s  (jrri  sont  attaclié<'s  à  la  <jiialit('' 
du  Français  plutôt  f|u'à  ccdie  de  eitoNcu.  (Test  ainsi 
notamment  (ju'ils  sont  à  Tt'l  larr^cr'  pr'otc'i^i's  par  les 
ai^ents  (liplomati(jues  de  la  l'r'arrce  mi,  el  (|u  lU  puiis- 
sent  de  tous  les  a\anlaL;es  altaclK's  à  la  (|ualile  <le 
pr'ot(''H(''s  franeais,  n(>larnmenl  ('(dni  d'ètr'»'  soumis  à  la 
loi    pi'rrale    française    el    à    la    juridiclioii    des    eonsnU 


(i  )  HéqiK'L  /{/'//('/'/(»( f't\  v"  A/t/t'/'ir^  ii"  707;  l.<'  Siicui-  et 
hiTvfiis,  /.fi  \iil lomil I h\  I».  •>(')(».  \.  rcNposr  des  motifs  du 
sénaliis-cousulte  pai'  le  coiiscilicr  (l'Ll.it  l"l;iii(liii  (^Esti)uM(Hi 
el   LefV'l)iii-e,  ('odrdf  /\\/(/r/-tr  if/i/iofr.  |).  l\o\  eu  note). 
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français,  lorsqu'ils  résident  aux  Echelles  du  Levant  (i). 
Lorsqu'ils  sont  étal)lis  eu  Tunisie,  les  iudigènes  mu- 
sulmans bénéficieut  d'une  situation  particulière  résul- 
tant de  leur  qualité  de  sujet  français  :  ils  sont  assimi- 
lés aux  citoyens  français  au  point  de  vue  de  la  juridic- 
tion qui  est  appelée  à  trancher  les  litiges  dans  lesquels 
ils  sont  intéressés,  et  sont,  par  conséquent,  exclusi- 
vement justiciables  des  tribunaux  français  de  Tuni- 
sie (2).  Il  est  cà  remarquer,  toutefois,  que  cette  dernière 
conséquence  n'a  plus  aujourd'hui  l'importance  qu'elle 
avait  autrefois,  alors  que  la  Tunisie  était  soumise  au 
régime  des  capitulations.  Depuis  la  loi  du  27  mars 
i883,  en  effet,  les  tribunaux  français  de  la  Régence  de 
Tunis  y  fonctionnent  régulièrement  et  rendent  la  jus- 
tice aux  étrangers,  comme  aux  nationaux,  les  gouver- 
nements européens  ayant  reconnu  la  nécessité  de 
renoncer  aux  capitulations  et  de  se  conformer  au  droit 
commun  (3). 

La  nationalité  française,  qui  appartient  aux  indi- 
gènes musulmans  entraîne  aussi  des  conséquences 
intéressantes  en  ce  qui  concerne  la  matière  de  l'extra- 
dition. D'une  part,  ils  sont  protégés  par  la  règle  de 
droit  international,  d'après  laquelle  un  Etat  ne  livre 


(i)  Nous  verrons  plus  loin  (p.  79)  que  l'indigène  musul- 
man établi  à  l'étranger  continue  à  profiter  des  règles  de  son 
statut  personnel, 

(2)  Alger,  ler  juillet  189'^  {Rev.  alg.,  1898,  p.  422);  Trib. 
Tunis,  17  juin  1896  [Rev.  alg.^  1896,  p.  127).  —  Charpentier, 
op.  cit.^  p.  208. 

(3)  V,  Pandectes  françaises.,  Répert.,  v"  Echelles  du 
Levant.,  n°  i5i. 
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as  ses  propres  nationaux  (i  ).  Si  donc  un  indii^'ène 
iiisiilnian,  après  a\()ii'  rornuiis  nii  rriine  à  T»' Iran  un-, 
3  réf'u;^•i(î  (mi  France  ou  (m\  Aii;(*ii(',  le  noiiNcnirmcnl 
•aurais  ne;  (ioil  pas  acc()i'(l<M*  son  cxl  i  adil  ion  ;i  I  lj;il 
îquéraFil.  I)'autr<;  fiart,  lors(ju'iiii  indigène  iiiiisul- 
lan,  (•oiij)al)l(î  d'un  crinic  sm*  le  lei-riloire  al^-érieu, 
est  réfugié  dans  Tiin  des  Elafs  placés  sous  Tmipire 
es  ca[)ilulal  ions,  le  i;(»n\  ernenirnl  français  n'a  nullc- 
irnl  hcsoin  de  |(M|  n(''ii  r  son  exi  ladi  I  ion  paf  voie 
ipl()inali(pH' ;  rindii;ène  peu!  èlre  airèh'  par  noirr 
')nsiil,  en  \(mIu  d'un  inandruient  de  justice  <I«''cciim' 
ai"  les  aulorilc's  judiciaiFcs  IVaFiraises  (2).  Si  cet  indi- 
que s'est  rérui^ii'  en  Tniiisie,  où  le  régime  des  Ciipi- 
iliilions  a  <''t('  aboli  après  r(''lal)liss<Muenl  de  noire 
rotectorat,  sa  silnalion,  ;hi  point  de  \ ne  de  I  extiadi- 
on,  est  réi^lée  [lai*  une  cou  vent  ion  inler\  cnue  le  1  -  mai 
SS'l  enlie  le  ^j-ouvernennîut  Français  et  la  i<''^ence  de 
unis,  convention  don!  l'art.  2  ne  fait,  en  somme,  (|u'é- 
'n<lre  aux  indit^ènes  ali^n'M-iens  la  lé^-islaliou  inteiiiii- 
onale  pi'éexistante  :  u  Les  alî.;ériens  poii!sui\is  poui' 
rimes  ou  (h'dits  commis  dans  leni*  pa\s  (roiiiiiiM'  et 
H'niiM's  en  Tunisie,  pourronl  èlic  cxl  i;id(''s  snr  le  \u 
'nii  mandat  ('mis  j)ai'  Ir  ju^c  d  Al^c'iic  C(imp(''lcnl  et 
is(''  [);ii"  le  par(jiiel  de  Tunis  •>.  il  n'«siilh'  de  ce  docii- 
icnl  <j  nr  les  di'd  i  n<|  lia  nls  ;ili;(''neiis  n*  lut;  h' s  en  I  11 11  isic 
Mil  liitih's  aiili'cmeni  <|iir  des  ('1  i;i  n  ucrs.  [iiiis(|ii('  leur 
\li;idilioii  a  lien  e  1  dehors  de  tonle  ii('U(  >ci;il  ion 
I  |»loin;H  i(|  lie  ;    ils     ne    soni     pas    iK'iinmoi  iis    dans    I:ï 


(l)  \.  /'t/fi(/rr/i's  /'/'(iurfiisrs,  Hr|»rrl,  v"  E.rl nnht mn  n""  »)S 
t  s.,  cl    1rs  ;iiil(iiili'S  cilrcs. 
^2)  <ioiii.  If  iiirmc  rt'|M'rliiii(\  11°  •>()•>  et  s. 
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même  situation  que  les  citoyens  français,  qui  ont  com- 
mis un  crime  en  territoire  français  ou  algérien  et  se 
sont  réfug-iés  dans  la  Régence,  puisque  ceux-ci  sont 
soumis,  en  vertu  des  articles  2  et  7  de  la  loi  du  27  mars 
i883,  organique  de  la  justice  française,  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  français  de  Tunisie,  suivant  les 
dispositions  du  Gode  d'instruction  criminelle,  qui 
donnent  compétence  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
le  délinquant  a  été  arrêté. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  droits  d'ordre  politique 
qui  résultent  pour  les  indigènes  musulmans  de  leur 
qualité  de  sujet  français.  Parallèlement  à  ces  droits, 
le  gouvernement  a  laissé  subsister  à  leur  profit  cer- 
taines prérogatives  qui  tiennent  plutôt  à  leur  qualité 
de  musulman  qu'à  celle  de  Français  :  il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  du  droit  d'occuper  certains  emplois 
arabes,  comme  ceux  de  cadi,  de  bacli-adel,  d'adel,  de 
caïd,  d'adjoint  indigène, etc.  A  l'inverse^  ils  sont  tenus 
de  certaines  charges  qui  les  frappent  en  tant  qu'indi- 
gènes musulmans  :  telle  est  l'obligation  de  payer  les 
impôts  arabes. 

I  2.  —  Lois  pénales  et  de  surveillance. 

Depuis  l'ordonnance  du  28  février  i84i,  les  indi- 
gènes non  naturalisés  sont  régis  par  la  loi  pénale 
française  et  sont  soumis  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux répressifs  français.  Toutefois,  pour  les  délits  ou 
crimes  commis  en  territoire  militaire,  les  indigènes 
sont  justiciables  non  point  des  tribunaux  correction- 
nels ou  des  cours  d'assises,  mais  des  conseils  de  guerre 


—  él- 
it (l(î  révision  (i);  nous  v(MTons  aussi  que,  on  drliors 
lu  réi^'iinc  pcnaJ  proprenu'iil  dil,  (jui  (;st  coniniiinaux 
:itoy(3ns  français  et  aux  indii^ènes,  il  existe  un  svs- 
:ème  de  répression  et  (Ut  surveillance  spécial  aux  indi- 
^èn(îs  non  naturalisés  et  org"anisé  dans  un  inh'rèt 
)oliti([U(;. 


Kkgime  pknal.  —  Il  est  une  rèj^le  (|ni  «loniiiir  noire 
Iroit  [x'nal  :  c'est  (jne  les  lois  de  police  et  de  sinch* 
)l)li^'ent  Ions  les  ijidi\idus  (|ui  liahilenl  on  [(''sidcnl 
;nr  le  territoire  français,  (jiiellescjue  soient  lenireli- 
•ion  et  leni"  nationalité  ((1.  ci\.,  ai'l.  .')).  Si  celte  lèi^ie 
bndainentale  a\ait  riv  dès  le  (L'ImiI  a|>|>li(;d)le  ;"i  IWI- 
(•érie,  où  le  (]o(le  p«'nal  et  le  (iode  (rinslinel  ion  erinii- 
H'Ile  ont  (Hé  exécutoires  sans  |)i'omulnal  ion  p;ii'  le  seul 
ail  de  l'annexion  (2),  il  en  ser'ail  rt'snllc'  <|ne,  dès  le 
onrde  celte  aiuiexion,  c'est-à-dire  dès  la  pioinnl^a- 
ion  de  l'ordon  n;ince  du  :r>  )nillel  1  <S,')^I,  les  (  iodes  cii- 
lunels  français  se  sei'aienl  liouxt'  (diji^atoi  tes  pour* 
l's  indigènes  ninsnlnians  de  TA  lii('Mie.  (lelte  rè^le  ne 
Ml  pas  toutefois  applicjuée  f/r  phuio  à  la  popn  l;il  ion 
Mlsnlnlan(^  S'il  é'tail  de  honne  polilHjue.  (rime  [kiiI. 
ne  h'  n'oii  \  erneineii  I  ri;in(;iiis  se  r(''ser\  ;il  d  ;i[>[>l  i(|  lier" 
I  loi  p«''ii;de  IriUM'iiise  à  ceux  <|iii  se  it'iid  i  aieii  I  coii- 
ahles  d'actes  (h'Iicl  lieux  et  s'assiiràl  en  iimmuc  leiiips 
e  II  iiipnrl  i;d  ih'  de  nos  I  ri  lui  ii.iii  x  contre  ceux  (|iie  la 
listice  aiir;til  à  alleiiidre,  et,  (r;iiilre  |t;irl,  (juil  edhifit 
es  peines  S(''\ères  contre  ceux  (|iii  p'Ileraienl  «les  ler- 

(i)  (  )i'(l()iiM;iii(e  (lu    m   .'loril   1  S.'Uj  ;  tiècicl  du   10  iivril   iS5l  ; 
é(.*r<'t  (lu  :>.()  avril   iS."»^!  ;   (ircicl  du    m)  aoilt    iS-'l.  art.    il).  §  .'^. 
(a)   (loiif.  Paul  Siiiuicii,  of).  cil.,  p.  .'»(")  cl  s. 


—  62  — 

ments  de  révolte  et  troubleraient  Tordre  public  établi) 
en  Alg-érie,  il  importait  au  plus  haut  degré  de  ne  pas! 
éveiller  la  susceptibilité  des  indigènes  par  l'applica- 
tion de  mesures  prises  trop  hâtivement  et  qui  eussent! 
été  propres  à  faire  naître  dans  leur  esprit  des  senti- 
ments de  défiance  envers  la  nation  française.  Or,  ce 
péril  eût  certainement  été  encouru,  si,  dès  le  début, 
le  g"Ouvernement  les  avait  soumis  à  la  loi  pénale  fran- 
çaise et  avait  substitué  aux  tribunaux  musulmans  les 
tribunaux  criminels  français. 

Ces  considérations  expliquent  pourquoi  l'autorité  a 
laissé  subsister  dans  une  certaine  mesure,  au  début  de 
la  conquête,  des  juridictions  musulmanes  chargées 
d'appliquer  la  loi  indigène  pour  la  répression  des  cri- 
mes ou  délits  commis  par  des  musulmans  (i).  Mais, 
ces  mesures  avaient  le  grave  défaut  de  tolérer  en 
Algérie  la  rivalité  des  lois  pénales  indigènes  et  des  lois 
pénales  françaises,  ce  qui  était  une  atteinte  à  la  sou- 
veraineté française,  contrairement  aux  principes  fon- 
damentaux de  l'article  3  du  Code  civil. 

Les  ordonnances  du  28  février  i84i  et  des  26  sep- 
tembre-22  octobre  1842  firent  cesser  cette  inconsé- 
quence en  proclamant  la  suprématie  de  la  loi  pénale 
française  sur  la  loi  indigène,  soit  pour  les  compé- 
tences, soit  pour  les  pénalités.  Cette  législation  s'est 
encore  trouvé  affirmée  par  la  Constitution  du  4  i^o- 
vembre  i848,  dont  l'article  109  a  déclaré  l'Algérie 
territoire  français  (V.suprâ,  p.  i4,   note  i).  La  juris- 

(i)  Arrêté  du  général  en  chef  du  i5  octobre  i83o,  art.  i  ; 
arrêté  du  22  octobre  i83o,  art.  i,  2,  3,  4  î  arrêté  du  16  août 
i832,  art.  i,  6,  7  ;  arrêté  du  10  août  i834,  art.  33,  34,  Sc). 
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[)ru(J(3nce  en  a  ('oik'Iu  (|u<)  les  iiidii^èiKîs  inusiilinaiis 
se  sont  ti'oiix',  par  C(;tte  assiinilatiun,  soumis  aux 
inemcs  jx'iialih's  (jiic  les  nationaux,  pour  lonh's  les  in- 
Ifjiotions  par  eux  commises  à  la  loi  IVanraisc  (  i  ). 

l)e()uis  l'ordonnance  de  iS^^i,  le  r(''i;im('  |)(''nai  des 
iiidi^èn(;s   n'a    F'ern  (juc  de  1res  h-^ères  modiliejil  ions. 

L'arl.  '^  (In  di'erel  <l(;s  />  i  décenil)re-i/}  jan\ier  iSfJo 
confirme  h;  poinoii-  |)onF"  les  Irihnnanx  Français  de 
jui^er  les  in  frac  1  i  mis  pu  nies  pai-  le  (iode  p(''ual.  L'arl .  i(» 
du  décret  du  2()  aoTit  iSy/|  conlienl  une  disposition 
analogue  à  l'égard  des  indigènes  kai)yles,  dont  la  sou- 
mission  à   la  biancc  ne  dale  (|ue  de  ((Sôy. 

Aux  termes  de  l'articde  '2  du  (h'crcl  du  lo  seplendire 
i88(),  réorganisa  ni  la  justice  musulmane.  Ions  les  indi- 
i!;èn(;s  mnsulmans  r(''sidaiil  en  Al^éiie  sont  it-i^is  par* 
la  loi  française  poin'  la  j)omsuile  et  la  i(''j)iessi(ui  de 
leurs  crimes,  (h'dits  et  conlraNcnlions.  ('.elle  disposi- 
I  ion  est  repi'od  ni  le  dans  Tail  icie  :>  du  dc'c  rel  du  i  y  a\  ri  I 
i88(),  au jouid'liui  en  \iî^ueui". 

f^omme  on  le  xoil,  ces  lexles  ne  i'onl  (ju'alfiiiner  li' 
droit  conlenu  dans  roidoiMiance  de  i(S/|:'..  ils  ne  lon- 
chenl  nullemenl  aux  principes  pi'oclann's  par  elU;  ^:>y. 

Les  ti'ihnnaux  ali;(''riens  appli({ueiil  ni;oureusenienl 
la  i'è!^le(|ni  soiimel  les  indii^ènes  aln«''!ieiis  à  l'oLser- 
\ali(m  de  la  loi  pi'iiale  liainjaise.  Ils  ont  l'ail  de  et' 
principe  (|U(d(pies  applications  i  nlc'ressanles. 


(i)  (]ass.,    u)  janviei-  iH-j'A    (S.    -yii,    \,  /|i>S  ;    h     I'.    7!^,    i, 
371)    ;    Ali^iM',    A    (lé(('iidn(*     iSSt)     (Jouf'/i.    de    Kolie,     iSSt», 

|).  r)i()). 

( -j.)   V.  sur  ces   dilVérenls    pniiits   :   .Maurice  <  ienlil.  IM//////- 
iitsliuiliaii  (le  Iti  justirr  musn/nui/ic  ('rlièsc  do  l*ari.s  . 
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Il  a  été  jug-é,  notamment,  que  la  loi  pénale  française 
régit  les  indigènes  non  naturalisés,  en  matière  d'adul- 
tère comme  en  toute  autre,  et  qu'il  importe  peu,  à  cet 
ég'ard,  que  les  formes  du  mariag-e  musulman  diffèrent 
de  celles  du  Gode  civil  (i). 

Une  décision  remarquable  a  été  aussi  rendue  par  le 
conseil  de  révision  d'Alger,  à  l'occasion  d'un  attentat 
à  la  pudeur  commis  par  un  indigène  du  territoire  mili- 
taire sur  la  personne  de  sa  femme  impubère.  Cette 
juridiction  a  décidé  que  si  le  mariage  entre  impubères 
est  autorisé  par  la  loi  musulmane,  cette  immunité 
n'autorise  nullement  les  époux  à  consommer  le  ma- 
riage avant  l'époque  de  la  nubilité  ;  que  l'article  33 1 
du  Gode  pénal,  qui  punit  tout  attentat  à  la  pudeur  con- 
nommé  ou  tenté  sans  violence  sur  la  personne  d'un 
enfant  de  moins  de  treize  ans,  réprime  l'attentat  du 
mari  musulman  sur  sa  femme  non  nubile,  et  cela  par 
application  de  l'article  i^Mu  décret  du  17  avril  1889  (2). 
A  plus  forte  raison  a-t-il  pu  être  décidé  que  le  mar. 
musulman  d'une  femme  impubère  ne  peut  user  de  vioi 
lence  envers  celle-ci  sans  commettre  le  crime  de  viol 
et  être  passible  des  travaux  forcés  (3). 

Il  est  à  remarquer  que  la  question  soumise,  dans  les 
espèces  qui  précèdent,  soit  au  conseil  de  révision,  soit 
à  la  Gour  d'assises  d'Alger,  était  étrangère  à  la  validité 

(i)  Alger,  10  novembre    1894  (Journal  la  Loi  du  28  mars 

.895). 

(2)  Cons.perm.  rév.  Alger,  12  février  1891  {Pand.fr.  pér., 
91,  4,  26  ;  Rev.alg.,  1891,  2,  198;  Journal  le  Droit  du  i"  mai 
1891).  V.  aussi  Alger,  9  février  1891  {Rev.  alg.,  1892,  2,  3i). 
—  V.  cependant  en  sens  contraire  :  Cour  d'ass.  dAlger,  3  mai 
1899  [Gazette  des  Tribunaux,  n®  des  8-9  mai  1899). 

(8)  Cour  d'ass.  dAlger,  24juin  iSc)o{Rev.alff.,  1895,2,  898). 
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même  du  mariai^'c;.  Le  seul  y)oinl  eii  rliscnssion  était  rie 
savoir  quelle  élait  la  loi  pénale  ap{)lical)le.  Ces  deux 
juridictions  décident  en  faveur  de  la  loi  française.  Elles 
rendent  ainsi  une  solution  parfaitement  conforme  aux 
principes  du  droit  pénal  applicables  aux  iudii^ènes 
musulmans  non  naturalisés. 

Si  tel  estleréî^ime  auquel  sont  soumis  les  iiidii^-ènes 
musulmans,  il  faut  toutefois  observer  que,  [)ar  respect 
pour  l'acte  de  Capitulation,  les  pa[([ii<'ls  algériens 
tempèrent,  dans  une  certaine  mesure,  la  rii^ueiii-  du 
principe.  C'est  ainsi  (jue  le  niinislère  pnblic  s'absticiil 
de  toute  poursuite  lorsque^,  pour  des  cas  où  l'oidre  et 
la  (ranquillit(''  publics  ne  soni  [)as  en  jeu,  la  loi  pénale 
française  est  en  conlfadiction  absolue  a\('c  la  loi  niu- 
snlmane.  Par  (îxeinj)le,  on  n'inlentiî  j)as  une  pouisuite 
contre  un  musnlnian  pour  crime  de  bii^amie  (  i  ). 


Lors  DE  simvKiLi.ANci:.  —  Nonsasons  dit  (|U«\  à  c<'>té 
(lu  régime  [)énal  apj)licabl(s  aux  indigènes  cl  (jui  est 
commnn  à  tons  les  habitants  du  Icriitoire  ali4«''rirn,  il 
existe  un  système  de  ré[)ression  extraordinaiic,  spt'cial 
aux  indigènes  non  nal  n  r'alisés,  et  établi  dans  I  inli'ièt 
de  hi  domination  lran(;aise  en  Ali^t'cie.  Ce  système  a 
été  organise'  en  \ ne  de  prt''\enir  on  de  punir  b's  aeles 
(rinsoumission  commis  pai'  les  ninsnlFiians  el  aussi  de 
répi'imiîF'certaines  m  Ira  cl  ions  <j  ii  i  ne  sont  pas  de  nal  lire 
à  èlre  déférées  aux  |iiridiclions  de  droil  ctunnmn. 
H  <'sl    essentiel   (rexainiiier  rapidenienl    à    cet    ei^ard    : 

(i)  Heiirv  II  indues.  In  Justice  française  et  le  droit  en 
A/i/erie,  \\\{)]\{)>j;vii\A\n'  |iaiiie  dans  la  Frame  jndicnu re 
0^7^-71)'  »'■''  pari.,  |).  \VS:>). 
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i^  Le  régime  disciplinaire  auquel  sont  soumis  les 
indigènes  non  naturalisés  ;  2^  Le  régime  des  lois  d'ordre 
public  auquel  ils  sont  tenus  de  se  conformer. 

Régime  disciplinaire  (i).  —  Un  système  de  répression 
extraordinaire  a  été  établi  tout  d'abord  pour  les  indi- 
gènes  du    territoire   militaire   (2).    Des    commissions 
disciplinaires  ont  été  créées  par  un  arrêté  ministériel 
du    21    septembre    i858.   Elles  avaient  pour  mission 
d'exercer  des  pouvoirs  de  répression  dans  certains  cas 
déterminés  et  de  suppléer  à  Tinsuffisance  des  juridic- 
tions répressives  de  droit  commun.  L'art.  4  de  l'arrêté 
du  5  avril  1860  attribuait  à  des  commissions  discipli- 
naires, créées  à  Alger  près  du  commandant  supérieur, 
et  dans  chaque  chef-lieu  de  subdivision  et  de  cercle, 
la  connaissance  des  actes  d'hostilité,  crimes  et  délits 
commis  par  les  indigènes  en   territoire  militaire,  et. 
qu'il  n'était  pas  possible  de  déférer  aux  conseils  de 
guerre. 

C'est  l'arrêté  ministériel  du  il\  novembre  1874  qui 
règle  aujourd'hui  l'organisation  des  commissions  dis- 
ciplinaires en  territoire  militaire.  Il  existe  à  Alger  une 
commission  disciplinaire  supérieure  composée  du  gou- 
verneur général,  du  directeur  général  des  affaires 
civiles  et  financières  (aujourd'hui  secrétaire  général  du 


(1)  V.  sur  le  régime  disciplinaire  des  indigènes  :  Rinn, 
Régime  pénal  de  Vindigénat  en  Algérie,  dans  la  Revue  al- 
gérienne (i885,  I,  53  et  s.)  ;  Prévot-Levgonie,  Les  pouvoirs 
disciplinaires  des  administrateurs  des  com,munes  mixtes  en 
Algérie^  dans  la  Revue  algérienne  (1890,  i,  81  et  s.). 

(2)  Arrêté  ministériel  du  i^^  septembre  i834,  art.  i5  ;  Cire, 
gouv.  du  12  février  i844  ;  arrêté  minist.  du  4  mars  i858. 
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gouvernement),  du  procureur  général,  du  chef  d'état- 
najor  igénéral,  de  l'amiral  commandant  l;i  marine, 
iu  général  commandant  le  génie  (art.  2).  Au  chef-lieu 
le  cha(ju(;  subdivision  sont  créées  des  commissions 
composées  du  commandant  de  la  subdivision,  d'un 
nembre  du  parquet  ou  du  junc  de  paix,  de  drux  nlti- 
;iers  supérieurs  d(';signés  par  le  commandant  d<'  lasiib- 
livision  (art.  6).  Dans  chacjue  chef-lien  de  cercle  sont 
►rganisées  des  commissions  composées  du  comman- 
larit  de  cercle,  du  juge  de  paix  et  d  im  officier  de  la 
garnison  (art.  7). 

D'après  l'articb'  i'^),  ces  commissions  sont  cliaFm'M's 
le  réprimer  toul  acte  (Tliosli  lih',  tout  crinie  uu  délit 
;ommis  par  un  indigène  du  lerriloiriî  militaii'c  non 
laturalisé  citoyen  franrais  et  cju'il  est  impossible  de 
léférer  aux  tribunaux  ci\ils  ou  militaires, 

La  commissiofi  disciplinaire  sup(''ii«iur('  propose 
'éloignement  de  l'Algérie  ou  rinicriiement  (i)  des 
ndigènes  signalés  comme  dangereux  et  les  peines 
u[)érieures  à  celles  (jue  |)euvenl  prononcer-  h's  com- 
nissions  de  subdivision  ou  de  ceiM  le  (art.  i^). 

Les  commissions  disci[)linair"es  de  cercle  ou  de 
ubdivision  peusenl  pr(»noncer'  la  peine  (rainende  et 
a  détention  dans  un  p/iiilencier-  indigène  jusqu'à  un 
aux  fixé  par  l'article    r(i. 

En  deh(Ms  de  ces  <'ornmissions  disciplinaires,  l'ar- 
ôté  du    1^1    novernbic   iSy^i  confère    des    pou\tiiis  dr 

(1)  Le  peine  de  ruilcriitMnciil  rsl  rèj^lr»'  par  l'aïa'èlt'  iiiui.  «in 
f)  lévi'ier  i(S(n.  \.  une  (Irprclu'  du  niu).  tic  l'intérieur  du 
/j  (léceinltre  iSij'y  iclahve  aux  pouvons  du  i^onviMneur  en 
nalirif  (j'inlcrncnicnr  des  iiid  i'»«'nrs. 
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répression  aux  chefs  militaires  pour  les  contraventions 
de  police  et  fautes  commises  dans  le  service  militaire 
ou  administratif,  pour  les  méfaits  ou  délits  dont  l'im- 
portance n'excède  pas  cinquante  francs  (art.  26).  Ils 
peuvent  prononcer  des  peines  variant  entre  quinze  jours 
et  deux  mois  de  prison,  cinquante  francs  et  trois  cents 
francs  d'amende  (art.  26).  Les  chefs  indigènes  peuvent 
également  infliger  des  amendes  jusqu'à  vingt  francs, 
mais  jamais  l'emprisonnement  (art.  27). 

En  territoire  civil,  il  n'existe  plus  aujourd'hui  de 
commissions  disciplinaires  (i).  Un  régime  de  répres- 
sion particulier  aux  indigènes  non  naturalisés  a  été 
organisé  par  le  décret  du  29  août  1874,  spécial  à  la 
Kabylie. 

D'après  l'article  17  de  ce  décret,  les  indigènes  non 
naturalisés  peuvent,  en  territoire  civil,  être  poursuis 
vis  et  condamnés  aux  peines  de  simple  police  fixées 
par  les  articles  4^4?  465  et  466  du  Code  pénal,  pour 
infractions  spéciales  à  l'indigénat,  non  prévues  par  la 
loi  française,  mais  déterminées  dans  des  arrêtés  pré- 
fectoraux. Les  juges  de  simple  police  statueront  en 
cette  matière  sans  frais  et  sans  appel.  L'organisation 
introduite  par  ce  décret  a  été  étendue  à  tout  le  terri- 
toire civil  par  un  décret  du  1 1  septembre  1874. 

En  1881,  à  la  suite  de  l'extension  du  territoire  civil 
par  la  création  de  nouvelles  communes  mixtes  aux 
dépens  du  territoire  militaire,  on  songea  à  donner  aux 
administrateurs  quelques-uns  de  ces  pouvoirs  disci- 

(i)  Celles  qui  avaient  été  créées  par  l'arrêté  ministériel  du 
â6  février  1872  ont  été  supprimées  par  l'arrêté  ministériel  du 
i4  novembre  1874. 
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plinaires  qui  avaient  été  si  utiles  aux  commandants  de 
cercle  pour  assurer  le  respect  et  l'obéissance  d<*s  in- 
di^'ènes  (i).  Ce  fut  une  loi  du  v.S  juin  i  88  r  (|ui  coufV'ra 
aux  administrateurs  de  cominunfîs  uiixles  les  [)Ou\()irs 
leur  permettant  d'iiilli^-er  directrincnl  aux  indi^-ènes 
cou[)al)les  d'infractions  à  l'indii^-énat  les  peines  de 
simph;  police.  Ces  pouvoirs  ne  leur  étaient  confiés  (jue 
pour  sept  ans.  Ils  furent  proro^^és  pour  deux  ans  par 
la  loi  du  27  juin  1888. 

Dans  le  système  de  la  loi  de  1888,  les  infractions  à 
rindi45"énat  ne  soûl  plus  déterminées  par  des  arrêtés 
pr('fectoraux,  mais  [)ai'  la  loi  elle-nièiue  dans  un  la- 
l)leau  annexé. 

Les  pouvoirs  des  administrateurs  oui  (Hé  renouxc- 
lés  pour  sept  ans  pai'  la  loi  du  •>;")  juin  f8()o,  puis  pro- 
rogés [)our  six  nu)is  paF"  uikî  loi  du  i^j  juin  i8()y.  Tout 
récemment,  une  nou\«dle  [>r'oroi;ation  de  ces  pouxoirs 
poui"  sept  années  aéh'  accordée  par-  la  loi  du  m  d(''cein- 
l)['e  1897(2).  Ces  dernièr'es  lois  iul  lodiiisent  une  mo- 
dification impoi'lanle  au  r'«''nime  des  lois  de  iSSi  e( 
1888  :  (dies  aulorisenl  l'appel  des  dt-eisions  des  adnii- 
nistrateui's  de\  aul  le  pridet  ou  le  sous-[U(deL  l(>is(|Me 
la  p<'iiie  inflii;(''e  dépasse  \i  ni^(-(|uati('  heures  de  prison 
ou  r>  IV.  d'amende. 

A  coté  de   ces   ptMialih's  disciplinaires,  il  existe  dtvs 


(1)   (  !liar|)ciiri('r.  np.  ri/.,   |).   •>'|-y. 

(p)  \'.  le  i;i|)|i((il  l'ail  .1  la  (ihainluc  îles  drpiitt's  par 
M.  Mlieinic  l'iaiidiii  cl  la  ci  icidaiiT  du  t;t)uvcniciii-  :;ciicral  en 
(laïc  (lu  :>()  (Icccndtrc  iS()-  ivsluidilon  cl  Lcrdnii-c,  Siipplc- 
iiicnl  iS()r»-iSi)-  au  (.'o'/r  dr  /'.\h/rrii'  nnnn/r,  p.  i>.i.  uolc  A 
(d  cl  /n. 
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moyens  de  répression  spéciaux  à  Tég^ard  des  indig-ènes 
qui  ont  commis  des  actes  d'hostilité  (insurrections, 
incendies  de  forêts,  etc.),  envers  la  France  :  le  sé- 
questre (i)  et  la  responsabilité  collective  (2).  Ces  me- 
sures répressives  atteignent  les  indigènes  non  natura- 
lisés non  plus  dans  leurs  personnes,  mais  dans  leurs 
biens  (3). 

11  est  aussi  très  important  de  noter  que  le  gouver- 
neur général  est  investi  par  des  textes  spéciaux  du 
droit  de  prendre  un  arrêté  d'expulsion  à  Tégard  de 
tout  indigène  dont  la  présence  compromettrait  ou 
troublerait  l'ordre  ou  la  tranquillité  publique.  Ce  droit 
d'expulsion  est  une  des  manifestations  les  plus  origi- 
nales de  la  situation  spéciale  dans  laquelle  se  trouvent 
les  indigènes  non  naturalisés. 

11  montre  bien  que  les  indigènes  ne  sont  pas  traités 
comme  des  citoyens  français,  car  ceux-ci  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  mesure  d'expulsion  ;  mais  qu'ils  ne 
sont  pas  cependant  considérés  comme  des  étrangers, 
puisque  leur  exclusion  du  territoire  algérien  est  prévue 
par  des  textes  particuliers,  tandis  que  celle  des  étran- 
gers est  autorisée  par  la  loi  française  du  3  décembre 
1849,  applicable  à  l'Algérie. 

Les  pouvoirs  du  gouverneur  général  en  matière  d'ex- 


(i)  Ordonnance  du  3i  octobre  i845  ;  loi  du  17  juillet  1874, 
art.  6  ;  décret  du  3o  juin  1877. 

(2)  Circul.  gouv.  du  2  janvier  i844  ;  ^^'r.  min.  du   28  dé- 
cembre i858  ;  cir.  min.  du  8  mai   1859;   loi   du    17  juillet 

1874. 

(3)  V.  sur  le  séquestre  et  la  responsabilité  collective:  Char- 
pentier, op.  cit.^  p.  249  et  s. 


—  71   - 

niilsion  fies  indigènes  lui  ont  ('(('*  altrihiirs  par  l'amMé 
fninistériol  du  i'^'' S('[)t(*uil)r('  iH'Vi,  doiil  l'iuL  [."icliai- 
gcait  ce  haul  ionctionnairc  (!«'  la  haute  [xjlice  sous  le 
double  ra[)port  de  la  tranquillité  [luMifjiir  et  dr  la 
sûreté  du  dehors,  et  lui  donnait  un  droit  soit  d'exclu- 
sion pure  et  simple  d'une  ou  [)lusi(îurs  des  localih'-s 
comprises  dans  son  gouvernement,  soit  d'exclusion  à 
tem[)s  ou  illimitéede  tout  le  territoire  (Ut  PAl^-érie  (i  ). 
Un  arrêté  du  i^ouNcrneur  général  du  i^j  juin  icS^i, 
réi^lait  l'applicatifui  de  ce  droit  d'ex[)ulsion.  Il  est  à 
remarquer  que  ces  pouvoirs  de  haute  police  qui  ap[)ar- 
tenaientau  gouverneur  étaienl  des  pouvoirs  généraux, 
que  celui-ci  pouvait  exercer  non  seuh^menl  à  IV'i.'-ard 
des  indigènes,  mais  encore  à  l'égard  des  étrangers,  cl 
même  des  citoy(^ns  tVanrais. 

l'n  décret  du  iG  (h'cemhre  iHf\H.  dans  son  aitich'  (), 
a  enlevé  au  gouv(»rneur  général  les  j)ouvoirs  de  haut»' 
])olice  qui  lui  étaient  conférés  j)ar  rariéti'  du  T"  sep- 
lemhi'e  i8.'V|,  ou  du  moins  il  a  icslreinl  ces  jKtuvoirs 
aux  mesures  an(<)ns('M's  j)ar  les  lois  de  la  nu'l  F'opolc, 
Aussi  hieii,  a-l-on  pu  conclure  de  ce  (e\(e  (jiie  les  indi- 
gènes ne  j)ouvaieut  plus  (h'vsoF-mais  èl  Fc  rohjet  d'aiicuFi 
ai'rété  d'expulsion,  pas  j)lus  (|ue  Fi'auFaienl  pu  l'être 
les  cilovens  IVancais.  Si  celle  coucinsion  «'lail  exacte, 
il  lanl  l'ccon  FiaflF"e  (|ne  la  soInlioFi  (ju'elle  doFine  n'est 
plus  soutenahie,  du  FiioiFis  cff  ce  (|ui  conccFMFc  les  indi- 


(i)  Aiilrileiireiiit'iil  ;'i  l'arrèlé  du  i*""  septeinhr»»  iS.'i^j,  un 
aiTelédii  i;riiriiil  m  clicr,  cii  date  du  >')  |iiii)  iS.'^i,  iVappait 
d  ('Npnlsioii  Ion!  I  iid  ii;t'iic  coiiN  a  MUii  de  Icinrdcs  propos  aiai'- 
niaiits,  a\('c  nciiic  de  iiioil  daii^  le  ci^  on  i  rlin-n  iriif n'cnl 
sur  le  terriloM'c  . 
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gènes  non  naturalisés,  depuis  que  l'art.  3  du  décret  du 
2.3  août  1898  a  attribué  au  gouverneur  général  le  droit 
d'exercer  à  l'égard  des  indigènes  musulmans  les  pou- 
voirs de  haute  police  prévus  par  la  législation  spéciale 
de  l'Algérie  et  lui  a  ainsi  rendu  les  pouvoirs  exorbi- 
tants qu'il  avait  autrefois  en  matière  d'expulsion. 

Lois  d'ordre  public.  —  Indépendamment  des  textes 
édictant  des  peines  disciplinaires  en  vue  de  réprimer 
les  actes  d'hostilité  qui  pourraient  être  commis  envers 
la  France,  il  a  été  établi  en  Algérie  un  ensemble  de 
lois  en  vue  de  prévenir  ces  mêmes  actes.  L'une  des 
plus  importantes  est  celle  contenue  dans  le  décret 
du  12  décembre  i85i,  interdisant  aux  indigènes  le 
commerce  des  armes  et  munitions  de  guerre.  Le  décret 
de  i85i  n'a  nullement  été  abrogé  par  le  sénatus-con- 
sulte  du  i4  juillet  i865  (i). 

On  peut  encore  citer,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
les  dispositions  du  même  décret,  qui  interdisent  aux 
indigènes  la  simple  détention  d'armes  et  de  poudre. 

§  3.  —  Lois  civiles. 

Lorsque  l'on  étudie  le  régime  civil  applicable  aux 
indigènes  non  naturalisés,  on  a  l'habitude  de  consi- 
dérer successivement  deux  périodes  distinctes  :  celle 
antérieure  au  sénatus-consulte  du  i4  juillet  i865  et 
celle  postérieure  à  cet  acte.  Ce  n'est  pas  que,  par  le  seul 
fait  de  la  promulgation  du  sénatus-consulte,  la  condi-  j 
tion  légale  des  indigènes  ait  subi  de  modification  sen- 

(i)  Alger,  i5  décembre  i865  (Estoublon,  Jiir.  alg.^  i865, 
p.  56). 
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^il)Ic.  Mais  ce  texte  législatif  a  iiix'  telle  importance  au 
point  (le  \  ue  de  l'étude  du  droit  d<*s  personnes  (mi 
Algérie,  pnisfjii'il  a  consacré  lé^-islalivenient  la  imlio- 
nalité  française  cIh'z  les  indigènes,  (jiTil  constitue  le 
fondcîment  de  la  léi^islatioii  en  iiotie  nialièrc  et  (jii'il 
est  dès  lors  naturcîl  d'en  f'ain;  le  point  de  (l(''[)art  d'nne 
période  nonv(dle. 

Si  Ton  considèr'e  d'ahord  la  p('rind«;  anl(''ri(Mi  re  au 
sénatus-consnite,  on  esl,  de  snile,  IVappf'  de  la  (h'-ro- 
g^atiou  a|)[)orlée  [)aF'  les  textes  l('"i;islat  ifs  an  droit 
commun  (jiii  réi-it  les  annexions  de  teiiiloire.  La 
promidi^ation  de  l'oi-donnanee  du  wx  juillet  i8.*>^l, 
considérée  connue  eontenani  déclaration  d'annexiiui. 
aurait  dû  avoii-  ponr  r(''snllat  de  sounu'ttre  de  phuKt 
les  indii^'ènes  musulmans  à  la  lé«;'islation  civile  fran- 
çaise. Mais  nous  avons  exposé  (jne  le  i^on vernement 
français,  afin  de  ne  [)as  heuiter  les  croyances  et 
les  traditions  (Tnije  popnlalion  poui*  la(|nelle  la  leli- 
<l5'ion  se  confond  avec  la  loi,  a\ait  di'i  assnrei"  dans 
l'acte  de  capitulation  (rAlî^ci*  le  M  hre  exercice  de  la 
ndii^ion  mnsulmane.  Ce  pF-inci[H'  ne  fut  j)as  enlanu» 
])ar  les  actes  postc'rienrs,  les  ordonnances  des  lo  août 
l8;V^l(l)et  •>(')  seplemhre  iS^^-  Hien  an  conliaire.  cette 
dernière  ordonnance  reconnaissait  e.\|»licileinenl  le 
maintien  du  statnt  iii(liL;ène  pour  la  sohilion  des 
(jiiestions  rtdatiNCS  à  l't'tat  et  à  la  capacité  des  pei- 
s<Mines  (u). 

(i)  Tiil).  sii[i.  Alm'r,  •.>.()  mars  iS'ji  i  l'islou  I»Kmi.  .///r.  (i/f/., 
l8/|i,  p.  :>). 

(■->)  «lut^'é  exprcssriueiil  (pie.  sons  r(Mnj)irc  {\\'  rordoMiiance 
(le   iS/i:>j  la  Idiini"  et  les  clVcIs  du  mariage  coiil  i  actr  entre  iiidi- 
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En  matière  personnelle  et  mobilière,  les  indig-ènes    1 
étaient  présumés  avoir  contracté  entre  eux  suivant  la 
loi  musulmane,  sauf  convention  contraire  (i). 

En  ce  qui  concerne  le  rég^ime  des  biens,  la  loi! 
musulmane  conservait  son  autorité,  toutes  les  fois  que' 
la  contestation  s'élevait  entre  parties  musulmanes  (2). 

Cependant  la  loi  française  avait  quelques  points 
d'application,  tout  au  moins  en  matière  de  statut  réel 
et  d'interprétation  des  conventions  :  c'était  lorsque  la 
contestation  s'élevait  entre  indig'ènes  musulmans  et 
des  citoyens  français  ou  des  étrangers  (3). 

Si  Ton  se  place  maintenant  dans  la  période  posté- 
rieure au  sénatus-consulte,  on  s'aperçoit  qu'il  n'est 
résulté  ancun  changement  dans  la  condition  civile  de 
l'indigène  musulman.  L'article  i'^''  de  ce  texte  dit,  en 
effet,  que  l'indigène  a  continuera  d'être  rég"!  par  la 
loi  musulmane  ».  Or,  le  sénatus-consulte  n'est  pas  un 
texte  modifîcatif  ;  il  est  simplement  un  texte  interpré- 

gènes  sont  réglés  par  leur  loi  personnelle  :  Alger,  3  mars 
i858  (Estoiiblon,  Jur.  alg.^  i858,  p.  16)  ;  Alger,  22  mai  i865 
(Estoublon,  Jur.  al(j.,  i865,  p.  23),  et  qu'il  en  est  de  môme 
en  ce  qui  concerne  la  capacité  de  tester  et  les  formes  du  testa- 
ment :  Alger,  i°'"  avril  i85i  (Estoublon,  Jnr.  al(j.,  i85i, 
p.  20)  ;  Alger,  25  novembre  1861  (Estoublon,  Jar.  aie/.,  1861, 
p.  63  ;  Jojirn.  de  Robe,  18G1,  p.  253)  et,  sur  pourvoi,  Cass., 
2g  mai  i865  (Estoublon,  Jur.  alg.^  i865,  p.  27  ;  Journ.  de 
Robe,  i865,  p.  23  et  180  ;  S.  65.  i.  3^8  ;  D.  D.  65.  i.  482). 
(i)  Ordonnance  du  10  août  i834,  art.  3i  ;  ordonnance  du 
26  septembrc-22  octobre   1842,  art.  37. 

(2)  Loi  du  16  juin-i5  juillet  i85i,  art.  16;  ordonnance  du 
i°r-2i  octobre  i844^  art.  4- 

(3)  Ordonnance  du  10  août  i834,  art.  3i  ;  ordonnance  du 
26  septembre  1842,  art.  37  ;  ordonnance  du  i^'"  octobre  i844> 
art.  4;  loi  du  16  juin  i85i,  art.  16, 


li) 


tatif  (lu  droit  antôricMir  (i).  î/iii(liu;^ène  est,  dès  lors, 
r(;st6  Yitu^i  par  l<'s  textes  nièmes  qui  rét^Iaient  sa  con- 
dition avant  sa  promulgation,  i'.v  lHl  srn  Icmcnt  le 
décret  du  i3  di'cembre  i8f)()  qui.  tout  en  Fn;ii  iilcn;nil 
les  pF'incipes  l'ecns  jns(ju'à  lui,  apjxuta  (jiirlijin's 
modifications  à  l'état  léii;-islalir  antérieur. 

Aux  termes  de  ce  dé('i'el,  la  loi  niiisiilrn;inr  Ft'iiit 
t()nt(îs  con\('nlioiis  el  contestations  ci\  îles  cl  comnier- 
ciales  (intrc  miisnlinans  indigènes  cl  ciitie  cciix-ci  ri 
l(;s  musulmans  ('tianucrs,  ainsi  (jue  les  (|ueslions 
d'Etat  (2)  (art.  rn. 

Mais  les  décrets  du  lo  septcinhrc  icSSO  et  du  17  avril 
i<S(S()  ont  r(*tr(*ci  dans  une  assez  hiru'c  mesure  le 
domaine  d'applic'at ion  de  la  loi  miisiilmiiiie.  Au  lien 
de  donner,  comme  les  textes  antéiienrs,  l'orée  géné- 
rale à    la    loi   islami(|iie,   ils  (h'terminenl    les    matières 


(l)  V.  la  juiis|)iii(l<MiC('  citée  siiju'd^  p.   iT),  iKde  i. 

(9^)  Application  a  été  laite  de  l<i  loi  iiiiisiilmaiie  à  l'é^aid  de 
la  i'oniie,  des  ellels,  de  la  j)!-enve  du  iiiaiiai;i'  coiih'aelé  entre 
iiidii^èiies,  de  l'exécution  el  du  réi^Ieineiil  des  couveiitioiis  nia- 
liiiiKUiiales  :  Aliter,  .'^)  févrii'i-  i8(>8  (EstouMoii,  .////•.  '/A/., 
iSIJS,  p.  f)  ;  Jauni,  de  i^ohe,  181)8.  p.  :>-y  ;  .Mi^ci,  \'.\  janvier 
i(S(Si  {liiill.  jiid.  f/l(/.  i8iS:>,  p.  (»(>  ;  Joiirn.  de  Knlic.  1881, 
p.  !^7o  ;  Ali^'er,  ■>  1  mai  i8()5  (./n//r//.  de  Ktdn\  iSi).'»,  p.  •>.!ir))  ; 
à  Ir^aid  de  deiiiaiides  eu  iciulé^ial  uui  du  doinitàle  eouju- 
i;al  el  eu  divorce  :  Al^cr.  .'^cviier  iS(')S.  précité  ;  Ali^'er.'o  juin 
iSS.''>  [.li)iirii.  de  Jiolir.  iSS.'').  p.  \\\~  ;  AIi^it,  i'""  juillet  lî^ij-^ 
[lien.  (i/(/.y  i'^')-'».  '  V"'  :  ■'  I  éi^acd  de  ventes  de  lueus  de 
iiiiîieurs  ou  d'iiiterdils  uiusuliiiaiis  :  (  iass.  i.'ijuin  i8().'i(|).  P. 
()V  I  i*>'.|'  ;  'Il  uialiére  de  tutelle  d'eiiraiits  uuiieurs  :  .Mijcr, 
!>  I  llo\euilire  |S(>()  (  Mstnu  idi  Ul ,  .////•.  d/i/.,  iSril'i,  p.  \-j  \  ./niirn. 
de  lidhe,  iSlW'i,  |>.  ''S^i  ;  S.  i\-j.  t».  .'<8)  ;  <»u  de  no  m  i  ii.i  t  n  m  duii 
ciuisfii  indiciaiic  au  |n-t)dii;iie  inusulinan  :  Ali^rr.  ■>■>  juin 
|SC.()(S.  (m|.  ■>.    177  ;  I).  \\  l'x).  •..   \'M\). 
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qui  seront  exceptionnellement  placées  sous  son  em-  1 
pire,  les  autres  étant  désormais  rég"ies  par  la  loi  fran- 
çaise. Aux  termes  de  l'article  i"  du  décret  de  1889,  les 
seules  matières  pour  lesquelles  les  indig"ènes  restent  1 
régis  par  leur  droit  et  leurs  coutumes  sont  celles  rela- 
tives à  leur  statut  personnel,  à  leurs  successions,  et  à 
ceux  de  leurs  immeubles  dont  la  propriété  n'est  pas 
établie  parla  loi  du  26  juillet  1878  (i)  sur  la  propriété 
ou  par  un  titre  français  administratif,  notarié  ou  judi- 
ciaire. Pour  toutes  les  autres  matières,  la  loi  française 
devient  applicable,  avec  cette  restriction  toutefois,  en 
matière  personnelle  et  mobilière,  que  le  jug-e  tiendra 
compte,  dans  l'interprétation  des  conventions,  dans 
l'appréciation  des  faits,  dans  l'admission  de  la  preuve, 
des  coutumes  et  usages  des  parties. 

Il  faut  observer,  d'ailleurs,  que,  bien  que  l'état  des 
personnes  continue  à  être  régi  par  la  loi  musulmane, 
cette  règle  est  tempérée  par  la  loi  du  28  mars  1882, 
qui  a  organisé  l'état  civil  des  indigènes. 

Il  résulte  de  cette  législation  que,  lorsqu'une  con- 
testation n'intéresse  que  des  indigènes  musulmans, 
la  loi  musulmane  est  applicable  dans  les  limites  tra- 
cées par  l'art,  i*""  du  décret  de  1889.  Mais  lorsque  le 
litige  éclate  entre  indigènes  musulmans  et  un  citoyen 
français  ou  un  étranger,  la  loi  française  seule  trouve 

(i)  Loi  du  26  juillet  1878,  art.  i,  2,  8.  V.  sur  le  régime  de 
la  propriété  musulmane  :  Robe,  La  propriété  immobilière 
en  Algérie  ;  Eyssautier,  Le  statut  réel  français,  étude  parue 
dans  la  Revue  algérienne,  (1887,  p.  69,  88,  11 1,  i85,  147, 
189)  ;  Pouyanne,  De  la  propriété  en  Algérie  (Thèse  de 
Paris)  ;  Besson,  op.  cit.  p.  28G,  et  s. 
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son  applicatiofi  (i).  Cela  rrsiillc  de  ce  qii»*,  dans  le 
système  du  décret  de  1889,  la  lui  inusulinane  est  une 
loi  d'exception. 

* 
»  » 

Il  est  facile  de  \oir  (\\\i\  le  séiiatiis-consullr  d»'  i805 
et  les  textes  (\\\\  le  développent  sont  déroi;"atoires  an 
d[(jit  commun.  Ils  pioclainent,  eii  efî'el,  (jne  Icsindi- 
g'ènes  musulmans,  <j  ni  S(Mit  l^'ranrais,  conl  i  micnl  cepen- 
dant à  obéir  à  urn;  loi  (pu  n'es!  pas  la  loi  IVaneaise. 
Il  est  intéressant  de  s(^  denuinder  si  celle  ({(Moiiation 
an  droit  commun  est  adachée  au  l'ail  par*  le  musul- 
man de  sa  ["(''sidence  en  ter*riloire  al^(''r"ien.  l^ii  d'iiulres 
t(;rmes,  la  condition  U'i^ale  de  l'indiuène  ne  suhil-elle 
pas  de  modification  par*  l'ahandon  (ju'il  fait  de  l'Al- 
gérie pour  allei"  habiter  la  hrance?  Le  transport  de  sa 
résidence  en  Fraïu^e  n'entr'aîne-t-il  j)as  pour  lui  son- 
mission  à  la  loi  française? 

D'a[)rès  la  juiispiudenc<',  l'indigène  musulman 
('•tabli  en  l^'rance  continue  à  jonii'du  iM-ui'Ilce  de  la 
loi  islami(|ue.  Le  l'ait  d'aNoir  l'Iabli  son  domicile  Mil- 
le territoire  UM'Iropolitain  n'a  pas  pour  elVel  de  modi- 
fier sa  condition  juridi(|ue.  Il  en  i('*siille  (|iie  cel  indi- 
gène reste  soumis.  ence(|ui  concerne  son  slaliil  p<'r- 
soniud  et  la  d(''\  (dut  1011  de  sa  succession,  au  rei;ime 
de  sa  loi  oiii;i  nai  re,  l<d  (juil  est  assuic  à  son  picdil 
parle  (b'crel   du  1  y    a\iil   iS8()(iij. 

(1)  (le  principe  était  éciil  textiiellemeiit  dans  le  drcrcl  du 
i.'^  (léceiidne  iS()(». 

(:>)  l'i'ib-  Seine,  10  aoTil  iSij.'i  {/irn.  n/(/.,  \^[)\,  '■  \-^*)\ 
Jot/ffi  .  (le  K(die,  iS()^|,  p.  70);  Paris,  '.>  juillfl  iScjC)  i.Kiiiiiial 
Lr  Droil   du    Mijuillcl   iS()()). 
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Cette  jurisprudence  se  fonde  sur  ce  que  rétablisse-  m^i 
ment  par  un  musulman  algérien  de  son  domicile  en 
France  ne  peut  avoir  le  même  effet  qu'un  décret  de 
naturalisation  et  le  soumettre  de  plein  droit  à  la  loi 
française.  En  tout  cas,  à  supposer  que  le  décret  de 
1889  soit  sans  application  à  son  ég"ard,  le  musulman 
alg'érien  domicilié  en  France  reste  soumis  à  la  loi 
musulmane,  consacrée  par  le  sénatus-consulte  de 
i865  et  devenue  elle-même  une  loi  française,  appli- 
cable seulement  à  une  certaine  catégorie  de  Français, 
aussi  bien  en  Algérie  que  sur  le  territoire  continental 
de  la  France,  sous  la  seule  réserve  de  celles  de  ses  dis- 
positions qui  seraient  contraires  aux  principes  d'ordre 
public  en  France. 

Nous  ne  saurions  approuver  cette  jurisprudence, 
dont  Targ-umentation  ne  nous  paraît  fondée  ni  endroit 
ni  en  fait.  En  droit  d'abord,  comment  dire  avec  elle  que 
le  sénatus-consulte  de  i865  et  le  décret  de  1889  soient 
exécutoires  sur  le  territoire  métropolitain,  alors  que 
ces  textes  n'y  ont  pas  été  l'objet  d'une  promulgation? 
En  fait,  ne  semble-t-il  pas  que  le  transfert  du  domicile 
en  France  constitue  de  la  part  de  l'indigène  une  renon- 
ciation à  l'application  de  la  loi  musulmane  et  une 
option  en  faveur  de  la  loi  française,  non  point  une  op- 
tion spéciale  comme  celle  dont  il  sera  question  dans  la 
section  suivante,  mais  une  option  générale  au  point 
de  vue  de  la  loi  civile?  D'autant  plus  qu'il  est  incon- 
testable que  l'indigène  domicilié  en  France  échappe, 
par  la  force  des  choses,  à  la  juridiction  des  cadis  ;  il 
y  a  donc  de  sa  part  option  de  juridiction.  Pourquoi  n'y 
aurait-il  pas  option  de  législation? D'ailleurs,  soutenir 
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Ique  l'indigène  doniicilié  <;n  l^'raiicr  doil  se  conlurnH'r 
à  la  loi  civile  IVanraise,  cela  n'é([iii\aul  [joiul  à  dire, 
conini(;  s(;nil)le  l(;  eioiri;  la  juris[)rndenc(;  qui  vient 
d'être  citée,  qu'il  y  aurait  une  espèce  de  niihirnlisa- 
tion  dans  le  transfert  de  la  résidence  en  Fraii<«'.  Il  rst 
bien  enlfMidii,  en  cflVl,  (jue  cel  indigène  ne  i(Miii;iil. 
pas  j)his  (|iie  j)ar-  le  passt^',  des  dr'oils  [)ul)lics  cl  politi- 
ques, (jui  son!  l'apaiiaî^e  des  seuls  ci I onc iis  !"[ aurais  [i  j. 

En  tout  ('as,  la  soluliou  (|ue  nous  |M(q)osons  ne 
peut  être  admise  (ju'autaFit  (jue  l'indigène  s'est  étahli 
en  France  sans  espril  de  retour  :  ou  \i('  pou  liait  évi- 
demment induiri;  d'un  simph;  voyag^e  en  1^'iance  la 
reiiouciation  à  la  loi  musulmane. 

Mais  si  riridi^èm;  alqéi'ieu  va  s'établir  eu  pavs 
étrant'er,  il  couliuue  à  pi'ofiler,  comme  eu  Ali;(''rie,  des 
rè;*les  de  son  statut  personuel  (2).  (Wla  ne  peu!  laii-e 
de  doute,  pu is(|ue  Tiiidi^èiK'  musulman  étant  un  ('tian- 
i5"er  j)ar  rapport  aux  [Miissances  euiopc'ennes  ou 
uitres,  celles-ci  doixcut  lui  l'aii'e  a[q)licat  ion  du  di'oit 
le  l'étranqer,  c'est-à-dire,  suivant  ropiniou  admise 
lujou  r'd'liui  (MI  droit  internat  ional  pri\(',  icspectei"  les 
règ"les  de  son  statut  personnel.  (  Test  ce  (jui  a  l'té 
reconnu  notamment  \);\v  le  ministre  dr  la  |ustrc<'  dans 
rrre  (h'péclie  adressée  par*  lui  au  rnirrist  re  de  l'intérieirr'. 


(i)IVl.  Ii(''<|url  l  /h'fK'/'/iiif'i'  (le  tirnil  (kIiiii  iiisl  i-(ilij\  v^'.l///e- 
'/r.  n"  "yoS)  (ioinic  une  sol  11 1  ion  (■(inJoiiiu'  ;"i  l.i  ikM  i  c,  mimis  sans 
■\  |tiiinri-  ;iiiciMi('  raison  de  son  opinion.  M.  ni,ii|M'nti«'r,  <pii 
i(l<»|)lr  ht  nirinc  opuiion  uy;.  cit.,  p.  t^'yS.  n"  :m)()  his),  pt'usi'. 
nrnicqin'ir  lail  de  la  résidence  rn  l"'i'an<e  donneiait  de  plein 
Iroil  à  rindit^ène  l'exeicire  des  droits  politiques. 

(îO  Hèqnel.  Hrpci'tiùiw.  v"    Khjcrii'.  n"  70S. 
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II 


le  i3  novembre  1871  (i),  pour  les  indigènes  alg-ériens 
établis  en  Orient,  lesquels  sont,  d'après  cette  dépêche, 
soumis  aux  règles  du  droit  musulman,  soit  quant  aux 
conditions  de  validité  du  mariage,  soit  quant  auxmodes 
de  dissolution  de  l'union  matrimoniale. 

14-  —  Lois  de  compétence  civile. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que,  en  matière  pénale,  la 
compétence  des  tribunaux  français  s'était  de  bonne 
heure  substituée  à  celle  des  tribunaux  musulmans.  Il 
n'en  a  pas  été  de  même  en  matière  civile.  Tandis  que 
les  juridictions  musulmanes  se  sont  vu  retirer,  pour 
des  raisons  d'ordre  public  et  de  sécurité  générale,  tout 
pouvoir  pour  la  répression  des  crimes  et  délits  commis 
par  des  indigènes  non  naturalisés,  ces  mêmes  juridic- 
tions ont  continué  à  être  investies,  dans  une  mesure 
de  plus  en  plus  étroite  il  est  vrai,  des  pouvoirs  juri- 
dictionnels civils  qui  leur  appartenaient  autrefois. 

Il  peut  paraître  contraire  aux  principes  d'une  bonne 
législation  que  les  indigènes  musulmans,  déclarés 
Français  par  les  dispositions  de  la  loi,  aient  pu  être  et 
soient  encore  aujourd'hui  justiciables  de  tribunaux 
autres  que  les  tribunaux  français  de  droit  commun. 
Cette  dérogation  aux  règles  de  la  procédure  était  com- 
mandée par  des  nécessités  d'ordre  supérieur  :  arracher 
aux  juridictions  indigènes  le  pouvoir  de  faire  applica- 
tion aux  musulmans  des  règles  du  Coran  eût  éveillé  la 
méfiance  de  la  population  locale  et  eût  été  pour  elle 

(i)  Estoublon  et  Lefébure,  Code  de  l'Algérie  annoté^ 
p.  3o8,  note  i  [k). 
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une  jusU;  (-{hiscî  (riFritatioii.  Mais  s'il  était  du  devoir 
lu  i^^ouverneineiit  IVauçais  de  ne  pas  éveiller  lessuscep- 
ibilités  de  nos  sujets  musulmans,  il  élail  m  même 
,emps  de  son  inh'rèt  de  mettre  ceux-ci  en  silnatimi 
J'ap[)réei(M'  la  snp(''[iorité  des  trihiiiianx  IVain-ais  en 
eur  accordant  la  faculté  d'en  appeler  à  noire  justice, 
;t  de  dépouill(;r  j^raduellerneiil  les  I  Fihmiiiii  \  nnisiil- 
nans  de  leurs  pon\ oii's  jnridielionnels  an  piolil  de  la 
ustice  française  :  c'est  cetle  donhie  pensi'c  rjnia  i;iii<lé 
e  lé^"islat(Mn'  alî^MMien  dans  l'élahoralion  des  textes 
u'^anisant  la  justici;  niusuhnaiH;. 

Pour  l'exposé  des  r'è^les  l'cdalives  à  l'organisai  ion 
t  à  la  (•oni[)élen('e  des  I  lihn  naiix  m  nsiilnians  (  i  ),  il 
s(  indispensable  de  dislin^u(;r enlie  le  lerriloire  arahe, 
n  teriitoiic  kahvle  el  la  r(''q"ion  saharienne. 

Teriilolrc  (irahc.  —  Nous  n  <''lndieroiis  pas  l«'s 
liverses  transforinalions  [)ar  les(|nelles  a  passé  l'or- 
anisation  de  la  justice  riiusnlmane  (:>).  Il  nous  snl- 
la  de  dir'<;  à  cet  (''i;ar"d  (jue  le  syslènu'  de  la  com[)é- 
LMice  (générale  des  cadis  inl  appli(|n(''  jus(jiren  iS<S(). 
le  qu'il  est  essentiel  de  inellie  en  ridiet",  c'est  la  mesnic 
ans  lacjuelle  les  textes  ad  indlcinenl  en  \ii;ihmii'  ont 
lissé  les  indii^ènes  non  naturalisés  sons  r«Mnpii('  <\k' 
\  j  niidicl  ion  de    leuis   ca(lis.()n  veria(jue    le   léi.'isla- 

(i)  V.  Mauri<-('  (îciilil.  Dr  V mlnii msli-atioii  dr  In  Jt/s/irc 
mst////ifi/H'  {iUcsc  (le  Palis). 

(:>.)  V.  à  cot  ct^ard  :  ancti'  du  ?/?.  oclohrc  iH.'io.  art.  i  et  ii  ; 
rdonnaiicc  du  lo  aoTit  nS.'i^l,  art.  27;  ordonii.  du  :>S  tV-viicr 
S/|i,  art.  f),  :i:^,  /l.i  ;  (Ircrcl  du  i'^'' octijhrr  iSâ/i  ;  drrrci  du 
I  (l»''(('ud)r«' iS.'x),  art  .  ^1,  17,  iS.  m.  :j!;j!,  2!^  ;  (h'-crct  du  i.'^dr- 
'iid>n'    i<S(((),  ;mI.   y^  et  -.ily  \  cl   la   llu-st*  nrrcilrc  de  M.  (icnlil. 

6 
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il 


teur  alg'érien  a  resserré  dans  d'étroites  limites  la  com- 
pétence des  juges  musulmans. 

C'est  le  décret  du  lo  septembre  1886  qui  a  enlevé 
aux  cadis  la  juridiction  de  droit  commun  pour  la  con- 
férer aux  juges  de  paix.  D'après  ce  texte,  le  cadi 
subsiste  comme  juge  de  premier  degré,  mais  n'est 
plus  désormais  qu'un  juge  d'exception,  avec  une  com- 
pétence restreinte  à  certaines  matières  limitativement 
déterminées:  le  statut  personnel,  les  successions  et  les 
immeubles  non  régis  parla  loi  française  (i).  Les  autres 
matières  appartiennent  aux  juges  de  paix.  Les  appels 
des  jugements  rendus  en  premier  ressort  (2)  par  les 
juges  de  paix  et  les  cadis,  sont  portés, dans  l'arrondis- 
sement d'Alger,  devant  la  chambre  musulmane  de  la 
Cour  d'appel, et, dans  les  autres  arrondissements,  devant 
la  chambre  des  tribunaux  de  première  instance  qui 
aura  été  déterminée  par  le  règlement  du  tribunal  (3). 

Cette  organisation  est  maintenue  intacte  par  le 
décret  du  17  avril  1889,  actuellement  en  vigueur,  qui 
reproduit  les  dispositions  précédentes. 

Le  système  du  décret  de  1889  a  reçu  une  double 
modification  en  vertu  du  décret  du  26  mai  1892  : 
I®  Suppression  de  la  chambre  musulmane  de  la  Cour 
d'appel  d'Alger,  dont  les  attributions  ont  été  conférées 
au  tribunal  d'Alger;  2^  Création  à  la  Cour  d'appel 
d'Alger  d'un  pouvoir  régulateur  chargé  d'assurer 
Funité  de  jurisprudence  en  matière  musulmane. 

(i)  Décret  du  10  septembre  1886,  art.  i,  6,  7. 

(2)  Le  taux  du  ressort  est  déterminé  par  les  art.  19  et  26 
du  décret. 

(3)  Décret  (le  1886,  art.  87  et  38. 
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Cette  léiçislation  n'a  visé  (jih'  les  indi^^-ènes  inii- 
jhnans  a[)partenant  au  même  rite  religieux.  Par 
3nsé({uent,  la  compétence  du  cadi  ne  p(;ut  s'étendre 

la  solution  des  contestations  élevées  (nitre  un  iiidi- 
ène  musulman  et  un  européen  on  un  imisiilinan 
'un  antre  rite,  notammefil  un  Mozahite.  (le  dernier 
oint,  ({iii  (Hait  contesté  sons  rcnipiic  du  (h'Mict  de 
M)('),  lïc  lait  pins  de  doute  anjouidlini.  Ir  di'cict  du 
7  avril  i88()  ayani  coiilÏTi'  an  jni;«'  de  paix  le  pouvoir 
('  slatu(U"  sui"  loulcs  les  (-(Milestations  rclalncs  au 
atut  personnel  et  aux  droits  successoraux  des  nioza- 
ites  résidant  hors  du  M'zaI)  (art.  7,  al.  i>,  i")  (i). 

Territoire  Labyle.  —  Jns(|u'en  187/1,  la  Kahvlie  est 
îstée  sous  la  dépendance  de  ses  (/Jc/fKUis  ou  assend)lées 
►cales,  (|ui  assnraicîut  le  service  de  la  justice.  Actuel- 
îmeut,  c'est  le  deciTt du  '.>()  août  187^1  <|ni  i«'i^it  l'or- 
misation  de  hi  justice  musulmantî  en  territoire 
ahyle. 

Ce  décret  ne  confùje  aucune  compétence  aux  cadis. 
l's  juv^es  de  droit  commun  sont  désormais  les  ju;;;es 
i'  paix  de  Hiui^ie  et  de  Tizi-C  )uzon.  Ces  ju;;cs  pcn- 
'ul  connaître  de  toutes  les  contestations,  mèm«'  de 
dles  r(dativesaux  (jucstions  Ftdij^ieuses  ou  dT'Iat  ; 
lais,  au-dessus  d'un  certain  chillVe,  les  atVaires  dcu- 
'ul  élrc  portées  de\anl  les  Irihunaux  de  Uou^ie  et 
I'   Tizi-l  )u/()u,    (|ui    ju^ent   (''i;alenienl   les   appels  des 

(l  j  V.  aussi  les  décrels  du  iS  octobre  et  du  m)  décru  dui'  iSijo, 
istiluiuil  .1  Al^ei',  ()rau  cl  (  ioustiiiihuc,  litus  cadis  dtaditus. 
[»vaut  les(pH'ls  les  Mo/alulcs  ont  la  lacullr  de  j»oi  In-  les  cou- 
sta  lions  loucha  II  I  à  leur  slalul  |icr.sonuid  cl  à  leurs  di(Mts  suc- 
îssorau.v. 
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justices  de  paix.  Les  appels  de  ces  tribunaux  sont 
déférés  à  la  Cour  d'Alger  (i). 

Le  décret  de  1889  n'a  nullement  modifié  les  règles 
sur  la  justice  musulmane  en  Kabylie.  Il  réserve,  en 
effet,  formellement  l'application  du  décret  du  29  août 
1874.  Mais  le  recours  institué  par  le  décret  du  26  août 
1892  est  ouvert  aussi  bien  contre  les  décisions  rendues 
en  Kabylie  que  contre  celles  qui  sont  rendues  par  une 
juridiction  siégeant  dans  le  Tell. 

Région  saharienne.  —  En  dehors  du  Tell  et  de  lai 
Kabylie,  la  juridiction  musulmane  a  été  maintenue 
d'une  façon  générale.  Les  indigènes  du  Sahara  sont 
trop  éloignés  de  nous  pour  qu'ils  aient  pu  être  péné- 
trés par  l'influence  française.  lisse  montreraient  éner- 
giquement  rebelles  à  la  substitution  de  la  justice 
française  à  la  justice  musulmane.  Tout  ce  que  le  gou- 
vernement français  a  cru  devoir  faire  pour  le  moment, 
c'est  de  soumettre  la  juridiction  de  leurs  cadis  à  un 
contrôle  sévère  exercé  par  des  juges  français. 

La  justice  musulmane  a  été  organisée  dans  cette 
région  par  un  décret  du  8  janvier  1870.  Ce  texte  n'a 
fait  en  réalité  qu'appliquer  le  système  des  décrets  de 
1869  et  1866,  sous  le  bénéfice  de  quelques  modifica- 
tions, notamment  au  pointde  vue  de  l'appel,  modifica- 
tions commandées  par  le  grand  éloignement  des  tribu- 
naux français.  Le  cadi  reste  le  juge  ordinaire  du 
premier  degré.  L'appel  est  porté  devant  la  Cour  d'Alger, 
pour  la  province  d'Alger,  devant  les  tribunaux  d'Oran 

(i)  Décret  du  29  août  1874,  art.  4,  7,  8,  modifiés  par  le 
décret  du  i3  décembre  1879. 
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t  do  Constaiitino,  ()oiii-  les  antres  provinces,;)  iii(»iiis 
ue  les  parties  n'aient  consenti  à  sounicllie  leur  con- 
îstation  yn  nudjrlrs,  maj^istrat  niiisiilnian  a[)prl('*  à 
onner  un  simple  avis.  L'appel  ne  [x'ut  dans  ce  cas 
[livrer  son  cours  normal  (jne  si  l'aNisdn  iiiidjclès  est 
oïJtraire  au  ju«^ement  du  cadi  (ij. 


Section  II.   —  De  1  option  de  législation  et  de 
juridiction. 

Les  indigènes  innsiilnians,  (jui  s(uit  sur  hien  des 
oinis  fé^is  par  la  loi  civile  islanii(|ue,  et  (|ui  sont  jus- 
cial)l(;s,  dans  la  nu'snr-e  (jU(;  noiis  avons  déterminée 
lus  liant,  des  tribunaux  musulmans,  peuvent  cepen- 
ant,  sans  ac(juérir"le  lilrtî  et  les  droits  du  citoven,  se 
>umettre  à  la  léi^islalion  IVancajse  et  porter  leurs  con- 
îstations  devant  les  trihiinaux  l'ran(;ais.  (  !e  dioit 
"option  pi'ésente  ce  C(')l<''  int('ressant  (jii'il  (dire  à  lin- 
ii^'èiKî  la  faculté  de  se  placer  sous  r«''î^i(le  de  la  l(''i;is- 
itioFJ  et  de  la  justice  IVancaises,  sans  (ju'il  eu  n'sulle 
OUI'  lui  l'cnoncialion  i;(''iH''rale  au  l)(''nt''tice  de  sa  loi 
I   de  ses  ti'ihunaux  [xMsonnels. 

Il  est  à  i'emar([uer  (jiie  le  droit  dOpliou  n'es!  pas 
articulier  aux  indiij;"ènes  nuisulmans  ;  il  appaitient 
|j;"alement  aux  ('t  ranucis  ('tahlis  en  l'iaiice  ou  en 
l^'i'rie,  les<jU(ds  peiixeiit  demander  l'applicat  ion  de 
i  loi  IraïKjaise  dans  les  cas  où  ils  poiiiiaient  ie\en- 
i(juei",  su  i\  an!  les  règles  du  droil  i  n  leriia  I  n  >iia  I  piivt\ 
a  ppl  ical  ion  de  leur   loi  peis»  >ime|le.   M  ;i  is  Tel  nde  (le  la 

(I)  Drcrt't  (lu  S  |;nivifi'   iS-(),ail.    i,  *.>,  T),    i.^.  \'\,    là. 
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faculté  d'option  n'en  a  pas  moins  sa  place  dans  un 
ouvrage  consacré  à  la  nationalité  française,  car  elle 
constitue,  pour  l'indigène,  un  droit  dont  l'exercice 
est  une  conséquence  de  la  situation  spéciale  dans 
laquelle  il  se  trouve  en  sa  qualité  de  Français  non  na- 
turalisé. D'autre  part,  ce  droit  d'option  diffère  beau- 
coup de  celui  qui  appartient  aux  étrangers,  car  il  est 
établi  par  des  textes  spéciaux  et  engendre  des  con- 
séquences particulières  qu'il  est  intéressant  d'exa- 
miner. 


er 


De  r option  de  législation. 


L'option  de  législation  est  l'acte  par  lequel  un  in- 
digène musulman  manifeste  la  volonté,  soit  expresse, 
soit  tacite,  de  se  placer  sous  l'empire  de  la  loi  civile 
française  pour  la  solution  d'un  litige  dans  lequel  il 
est  intéressé,  alors  que  la  loi  musulmane  devrait  léga- 
lement lui  être  appliquée.  Elle  n'est  autre  chose  qu'une 
renonciation  de  la  part  de  l'indigène  à  l'application  de 
sa  loi  personnelle,  renonciation  faite  à  l'occasion  d'un 
acte  ou  d'un  faitjuridique  déterminé.  Ce  droit  d'option, 
qui  a  son  fondement  dans  de  nombreux  textes  législa- 
tifs, se  justifie  par  des  motifs  d'un  haut  intérêt.  Il 
constitue  un  moyen  des  plus  efficaces  d'assimilation, 
puisqu'il  permet  à  l'indigène  d'éprouver  par  lui-même 
la  supériorité  de  la  loi  française  sur  la  loi  musulmane, 
sans  que  l'essai  qu'il  en  a  ainsi  fait  n'entraîne  pour  lui 
déchéance  générale  quant  à  l'application  de  son  propre 
statut.  L'indigène  pourra,  dès  lors,  en  toute  connais- 
sance de  cause, réclamer  par  la  suite  le  titre  de  citoyen, 
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avec  les  droits  (^t  préroq-atives  qui  y  sont  attachés. 
Cette  faculté  d'optioFi  est,  d'ailleurs,  conforme  aux 
principes  juridifjues  :  c'est,  en  elIV^t,  [)ai'  une  faveur 
spéciale  que  riridi^èiir  a  conservé  le  bénéfice  de  ses 
coutumes  et  de  ses  lois,  puiscjuc  raiiin.'xion  aurait  du 
le  placer  ipsofaclo  sous  l'empire  de  la  loi  française,  en 
même  temps  qu'elle  entraînait  pour  lui  un  change- 
ment de  nationalité  (\  .  suprà^  p.  lo  et  s. y.  (Jr,  il  est 
de  rè^le  que  l'on  peut  toujour's  rcMioncer  à  une  situa- 
tion de  faveur  pour  rentrer  dans  la  loi  L;éiM''Fale  [ij. 
La  faculté  d'option  se  justifie  donc  aussi  hien  au  [)()int 
de  vue  de  l'intérêt  Fialional  ([u'au  point  de  xuc  des 
principes  juridiques. 

Après  cela,  il  semhle  difficile  de  soutenir  ([ue  l'option 
de  lé{5"isIation  pai'  les  iniisiilnians,  si  elle  est  possible  en 
matière  de   statut  réel,    ne  doit  pas  être  étendue  aux 
matières  de  statut  personnel  ;  que,  le  statut  personiirl 
Haut  immuable,  il  est  au-dessus  et  en  dehors  des  con- 
t^entions  des  parties  ;  (ju(î,  par  suite,  la  personne  ne  doit 
[)ou\()ir  icnoncei"  à  son  statut  [Xîrsounel  qu'en  s»»  déta- 
chant de  sa  nat  ionalitt',  ce  (|ui  consiste,  p<mi'  les  indi- 
gènes musulmans,  à  ac([U('riF'  la  (pialih'  de  ci  love u  (  •>  ). 
^ette  obp'ction  amail  (|iiel(|ue  \al<Mn"  si  rindi^cm*  «'lail 
m  ('trani^'er  ;  pouF"  se  soiisl  rairc  à  sofi  slal  ni  peFsoimcl, 
I  (b'vrait  aloFs  se    d«''poiii  IIcf-   de  sa   nal  ioFialit»'.    Mais 
lous  savons  (|u'il  |)ossèd<'  la  nal  ioiialitc'  liaiieaise  ;  (|u  il 
'sl  souFiiis  coFiiiiie   lel  au  dioil  eoiinnuFi   de   la   JFaFiee; 
jue,    paF"   coFis«''(|  neiil,    il    Fie   peiil    (M  ic   qneslioi!    d  un 
'liaFi^eiiieFil     de      iial  ioiia  I  i  h'    poiiF"     lin     |teiiiiellie    de 

(  I  )  I  )iiiitivei\  <ij).  cit  ,  |i.    I  -y.'i. 

{:>)  (îeiitil,  njK  cil.,  p.    i  iC»;  l^ohc.  Coinnirntdl rr  dn  drrrrf 
fil  ijnnril  /SSif  [Jm/fn .  de  l\i)l>e,   iSSi),  p.    >'.\\). 
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renoncer  à  l'application  des  règles  d'un  statut  person- 
nel, qui  est  un  régime  d'exception. 

L'option  de  législation  a  été  autorisée  par  la  plupart 
des  textes  législatifs  réglant  la  condition  des  personnes 
en  Algérie  (i).  Elle  est  prévue  actuellement  par  le 
décret  du  17  avril  1889.  L'art.  3  de  ce  décret  est  ainsi 
conçu  :  ((  Dans  les  matières  énoncées  à  l'article  i^""  du 
décret  et  qui  continuent  à  être  régies  par  les  lois  musul- 
manes, les  musulmans  peuvent  renoncer  par  une  dé- 
claration expresse  à  l'application  de  leurs  droit  et  cou- 
tumes pour  se  soumettre  à  la  législation  française. 
Cette  déclaration  d'option  doit  être  insérée,  soit  dans 
la  convention  originaire,  soit  dans  une  convention 
spéciale.  La  renonciation  résulte  aussi,  à  moins  de  dé- 
claration contraire,  de  la  réception  de  la  convention 
originaire  par  un  officier  public  français.  » 

L'option  de  législation  soulève  un  certain  nombre 
de  questions  qu'il  est  intéressant  d'étudier  successive- 
ment :  i"  A  qui  appartient  la  faculté  d'option  ;  2^  Gom- 
ment elle  peut  se  manifester;  3"  Quels  sont  les  effets 
de  l'option. 

1)  A  qui  appartient  la  faculté  d'option. 

La  faculté  d'option  appartient  à  tous  les  indigènes 
musulmans,  qu'ils  soient  arabes,  kabyles,  moza- 
bites,  etc. 

(i)  Ordonnance  du  10  août  i834,  art.  3i  ;  ordonnance  du 
2G  septembre  1842,  art.  37;  décret  du  3i  décembre  i85g, 
art.  I  ;  décret  du  i3  décembre  1866,  art.  i  ;  décret  du  29  août 
1874,  art.  2  et  3  ;  décret  du  10  septembre  1886,  art.  3. 
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Mais,  pour  rjuo  l'inrlii^ône,  musulman  puisse  valnhlo- 
l)lemont  l'exercer,  il  faut  fju'il  ail  la  capacité  de  coii- 
tractf^F"  un  en^a^ement,  capacité  (jiii  doil  s'a|)précier 
suivant  la  loi  musulmane  etnon  suisani  la  loi  IVaufjaise. 
C'(^st  ce  qui  a  été  décidé  par  la  (a)u\'  de  cassation  dans 
h'S  circonstances  sni\antes  :  un  indij^ène  musulman, 
qui  avait  été  placé  par  son  {)ère  sous  l'autorité  d'un 
o/fffci,  tuteur  ou  conseil  judiciaire  musulman,  avait 
contracté  des  en*^aî5'emcnts  devaiit  un  notaire  français, 
en  rabsenccde  son  oiuici.  \a\  Cour  d'Alt-ei- axait  amnil»' 
ces  en^'a^'ements  fi).  Cet  indii^ène  s'é'tait  poiiF\ii  en 
cassation  ;  il  soutenait  à  l'apiuii  de  son  [jouinoi  (jue  les 
incapacités  (jui  le  fraj)paient  d'après  le  drcjit  musul- 
man ne  saurai<;nt  Fempècher  de  se  sonm<'tfi('  à  la  loi 
française,  ce  qu'il  a\ait  fait  [)ar  sa  compaiiition  dcN  ant 
un  notaire  français  ;  (ju'il  n'avait  nullement  besoin  de 
l'intervention  de  son  oiiari  pour  adoj)ter  la  loi  fran- 
çaise el  acqu('rir  la  pleine  capacité  (jue  c(dle-(M  de\ait 
lui  accorder*.  Il  soutenait  (ju'nne  loi  d'ordi'e  pid)lic 
française,  telle  (jiie  le  dt'cret  de  iSSç),  ne  saniait  être 
«'utF'avc'e  dansson  e.\(''cuti(»n  par'  la  loi  rnnsnl  mane.  (|  ii  i 
n'est  (|ue  toléi'ée  el  except  ionnellemeiil  ad  m  ise,  alors 
(jue  la  loi  fr'arnjaise  est  le  droit  commiiii  de  tout  indi- 
t;ène  à  raison  de  sa  (jiialitc'  (h'  snp't  Irançais. 

La  Cour"  de  cassation  n  a  pas  jui;»'  devoir'  se  coiiior- 
mer'  à  celle  llK'orie.  Mlle  a  considc'r'e  (pie  le  droit  des 
indii^ènes  de  r'erjoncer'  aii\  r'è^les  de  leurs  dr-oit  et 
couturm's    pour*  se   sonmeltrcà    la    loi    Iranraise,  leur 

(i)  Alî^'er,  lo  mais  iS()o(///7',  (ihj.,  |S()(»,  p.  •,>(i(i  ;  Jotii'n.  k\v 
Robe,  i8()(),  |).  i/î3). 
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appartient  uniquement  parce  que  cette  renonciation 
est,  en  quelque  sorte,  une  clause  des  contrats  dans 
lesquels  ils  interviennent  et  qu'elle  vise  seulement  les 
effets  et  les  conséquences  juridiques  de  la  convention 
pour  laquelle  ils  font  la  déclaration  prévue  par  le  m 
décret  (i). 

Cette  interprétation  est  approuvée  par  Tannotateur 
de  Tarrêt  (2),  qui  pense  fort  justement  que  le  décret  de 
1889  ((  suppose  en  quelque  sorte  l'indigène  capable  de 
contracter  et  subordonne  évidemment  à  cette  capacité, 
nécessaire  pour  la  validité  de  la  convention,  le  droit 
de  consentir  la  clause,  en  quelque  sorte  accessoire, 
qui  en  subordonne  les  conséquences  juridiques  aux 
règles  de  la  législation  française.  » 

Il  a  été  fait  une  autre  application  de  la  même  idée 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Blida,  qui  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  déclarer  nul,  en  vertu  de  la 
loi  française  et  faute  d'assistance  maritale,  l'acte  passé 
devant  un  notaire  français  par  une  femme  musulmane 
non  autorisée  ni  assistée  de  son  mari  (3). 

2)  Comment  s'exerce  la  faculté  d'option. 

Il  s'agit  de  déterminer  quels  sont  les  faits  d'où  résulte 
l'option  de  législation.  Le  décret  de  1889  a  tranché  les 
difficultés  qui  s'étaient  élevées  à  cet  égard  sous  l'em- 
pire des  textes  antérieurs. 

(i)  Cass.,  17  février  1891  [Pand.  fr.  pér.,  91.  i.  3 18  ;  Rev. 
alg.^  1891.  2.  4i4;  D-  P-  93.  i.  325). 

(2)  Note  au  D.  P.  93.  1.325. 

(3)  Trib.   Blida,    i5  janvier   1889  {Journ.   de  Robe,   1889, 

p.  .78). 
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On  admettail  hini  (|U('  roplidri  de  It'uislnlioii  [joii- 
\ait  r(''siilt(;r  dUru;  (h'rhiFalioii  cxjjrcîsst;  tait»' [)ar  les 
f)arlies,  soit  dans  la  conNiînlion  oiiyinairc,  soit  dans 
nn(;  convf^nlion  sjK'ciaie  (  i  ),  de  se  soiinieltro  à  la 
léL'islalion  IVanraisc.  Mais  j)oii\  ail-cllc  (Mit  hicitc  et 
f'ésulter  nolainnienl  de  la  ri'ccption  de  la  cnn  \  cnl  ii»n 
orii^inaire  pai*  \\i\  ollicirr  pnhiie  fVaneais,  on  encore 
(In  lait  plus  IVécjiKuit  de  la  ei'h'lnal  ion  de  leur  inariai^e 
d(î\anl  l'onieiciF"  (['('lai  ei\il  IVaneais  ?  Sni"  ce  jtninl.  la 
jurisprudence  de  la  (^our  d'appcd  d'Aller  a\  ail  son! cnn 
successiveineiil  les  théories  eonl  laires.  I^lle  axait  lont 
d'abord  décidé  (jne  la  circcMistance  (|nc  Ic^  indigènes 
avaient  procédé  à  la  réli'Lralion  delcni  inaria^-<' devant 
rofficier  d'i'lat  ci\il  IVaneais  ne  |)t)ii\ail  snilii-c  pnin- 
(importer  soumission  de  leni'  part  à  la  loi  rran(;aise, 
(|nanl  an  r("'i;leinent  des  ellets  ei\  ils  du  inariai^'e  (2)  ;  et 
elle  s'appuyait,  j)our'  (h'cider  ainsi,  sur  ce  cpic  l'inlcF- 
N'enl  ion  de  l 'officier  dN'lat  civil  n'«''lail  (|n  une  allaiic  de 
roi"m(i  proN  cnanl  de  rajiplical  ion  de  la  1  èi;le  :  lociis  /rt/if 
(icliini,  et  (prelle  ne  pon\ail  ci'i'ci"  ni  les  condithtns 
d'aptilihle  au   maiiai^'c,  ni   les  ellels  du    niaria^c 


(i)  Drci'cl  (lii  •>()a()rit   iS-y4,  art.  •?.. 

(:>)  Aliter.  1(1  novembre  iSôS  (Esloidilon,  .////•.  nhf.,  iSôS, 
p.  .')()  ;  Jonfi}.  (le  Kolic,  iSfx),  p.  1  ;  S.  .'kj  •'.  mh).  I*.  .")«).  .^."^.i)  ; 
Alliée.  ~i  juin  1  (Sliâ  (KsIouMoii.  .////'.  nlij.,  iSt'».>,  y.  '.\{\\  .lourn . 
(le  KdIic.  iSI)."»,  p.  701;  Aîi^cr,  K)  inacs  1 SC)!)  (  Mslnidilnii.  .////•. 
^//7 . ,  I  iS()(),  |t.  •'■>  ;  ./o///'// .  (le  ilohc.  i  Sl't'y.  p  1».»  ;  S.  (fj .  •.>.  !»ir>); 
Al^cr,  ■>^|  NON  ('initie  iS-^.")  (  Ivslniililnii.  .////•.  d/t/.,  iS-.").  p.  'lo  ; 
Joiirii.  <lc  l\iil)(',  iS-.'i.  [1.  •>\\'>.)  \  Aliter.  '>S  niais  iScSo  [Journ. 
(le  Kdlte.  i(S(|(».  p.  I  ^|S)  (  !es  ai"!'(^ls,  rendus  ;'i  propos  «l'iudi- 
i;("'iies  isijH'lites,  pour  des  Ciils  a!il('M"ieurs  au  décret  de  natura- 
|is;ili(iii  collecl  i\  e,  pniiN.iieiil  s  .1  |>pl  npier  .i  il  \  m  il '^u  I  iiiaiiN. 
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La  Gourd'Alger  avait,  d'ailleurs,  donné  des  solutions 
identiques  en  ce  qui  concernait  la  souscription  d'un 
billet  à  ordre  par  un  indij^ène  au  profit  d'un  autre 
indigène  (i)  et  le  testament  fait  par  lui  et  reçu  par  un 
notaire  français,  sans  déclaration  de  soumission  à  la 
loi  française  (2). 

Toutefois,  la  Cour  d'Alger  n'avait  pas  à  ce  sujet  une 
opinion  bien  arrêtée.  Elle  avait  admis,  surtout  dans 
les  dernières  années,  le  principe  opposé,  qui  fut 
d'ailleurs  consacré  par  la  Cour  de  cassation.  Cette 
dernière  théorie  était  des  plus  juridiques.  Aucun 
texte,  en  effet,  ne  faisait  aux  indigènes  une  obliga- 
tion de  se  rendre  devant  l'officier  d'état  civil  pour 
se  marier,  ou  devant  un  officier  public  français  pour 
contracter  ou  pour  tester.  Leur  comparution  était 
donc  bien  un  acte  volontaire  impliquant  option  pleine 
et  entière  en  faveur  de  la  loi  française  (3).  Bien 
plus,  l'interpellation  faite  par  l'officier  civil  aux  futurs 
époux  sur  l'existence  de  conventions  matrimoniales 
n'étaient-elles  pas,  par  elles-mêmes,  indicatives  d'un 
droit  nouveau,  incompatible  avec  le  statut  indigène? 
C'est  ce  que  reconnaissait  la  Cour  de  cassation,  qui 
considérait  que  la  célébration  du  mariage  devant  l'offi- 
cier d'état  civil  français  n'était  pas  seulement  une 
affaire  de  forme  ;  qu'elle  constituait  un  contrat  solen- 

(i)  Alger,  28  janvier  1882  (Journ.  de  Robe,  1882,  p.    i53). 

(2)  Alger,  28  mars  1878  {Bull.  Jud.  aie/.,  1881,  p.  289)  ; 
Alger,  28  mars  1880,  précité. 

(3)  Le  Marchant,  note  dans  le  Journal  de  Robe  (1869, 
p.  826)  ;  Dunoyer,  op.  cit.,  p.  179  et  s.  ;  Weiss,  op.  cit.,  t.  i, 
p.  386. 
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iKîI,  d(jiit  il  li'c'tait  pas  permis  d(î  s(.'  jouer,  «*n  invorjiiant 
iiiKî  loi  autre;  (ju(;  la  loi  ('ixilc  sous  la  i^arantie  de 
laquelle  les  j)arlies  avaient  eontract(''.  «  Ouaiid  lOlfi- 
cier  d'état  ei\  il  rran(;ais,  disail-cllc  reroit  Ir  coiiscfi- 
t(;in(;nt  de  conjoints  su  jets  fran(;ais  et  déclare,  an  intni 
(le  la  loi,  après  lecture;  de  ccîtte  loi,  (jn'ils  soni  unis  «mi 
mariat^'e,  c'est  avec  les  condilions  (h^  la  loi  IVanraise 
(jue  l'union  d(;s  époux  est  prononcée,  c'est  coiirmiiK'- 
ni(;ntà(;ette  loi  (ju'cllc  poiiira  (Mre  dissoute  »  ii,. 
Quoi  (ju  il  en    soit,    la  dilHculté  n'existe   [)lns  sous 


(i)Cass,.  if)  avi'il  iHC):>  (Esl()id)l()ii,  .////•.  fi/t/..  nSC);.»,  p.  20  ; 
Jonrn.  de  Koix',  iS()>,  p.  iS8).  En  ce  sens  :  Ali;-er,  :>()  juin 
i8()i  (Estoublon.  .////',  fil(i.,  i8()i,  p.  4"'^)  ;  Aix,  2  juin  i8(»4 
(Estoublon,  .////•.  fil(i.,  iHCi^j,  p.  k))  ;  Altrer,  2  ni;ii  iS(i8  (Estou- 
Idon.  .////•.  nhj..  i8()8.  p.  .•>8)  ;  Tril).  Ali,''L'r,  22  IV'vi-icr  i8()() 
{.hmrn.  de  lioix',  i8()(),  p.  <jy)  ;  rnl).  Al^cr.  -■•  drccnihrc  i8()(j 
(.lourn.  de  Robe,  i8()().  p.  225);  Al^er,  21  «)clol)re  18-70,  sous 
(îass..  5  décembre  i8-yi  (Estoublon,.////'.  nltj.,  18-71,  p.  28; 
Joiu'u.dv  Kobe,  1872,  p.  ii/|,  S.  7i.i.i8(),  D.  P.  -:>.  i.  .'^  1  ."^  )  ; 
Aliter,  21  mais  187  i  fEst()ubl()n..////'y/A/.,  187  i ,  p.  11  ;  Joiirn. 
de  Hobe,  1871,  p.  X))  \  Al^ci-,  \\  mai  1871  [^.lourn.  de  Koix', 
187  I  ,  |).  I  01  )  ;  \li;('r,  7  ni)\ cmbic  1874  (Estoublon.  .////•.  nhj . , 
187^1,  p.  i\\\  \  Joiu-ii .  de  Uobe.  187.'),  |).  208  ;  |).  P.  71').  i.  2r)7)  ; 
\li;('r,  1,'^  novendnr  i88:>.  (liiill.  jud.  fil<J>  188.'^.  p.  i  .'xi  ; 
Joui'ii.  de  Kobe,  1884,  p.  H»-^)  ;  <iass.,  ('(juin  i88ii  [Jan/'/t.Ar 
Uobe,  188:-;,  p.  :\?.')\  S.  8/,.  I.  .)()  ;  I).  1».  H:\.  I.  ^Cu)):  Al-er, 
2()  drccmbic  1 88.'>  [/{ri',  d/t/..  i88().  •>.  1  78  ;  .loiii'ii.  de  llobc. 
i88('),  p.  721  ;  Tiib.  Srlif,  1''  Irvi-icr  1888  (Il('i\  n/i/.,  1888.  2. 
28/1  ;  Joii/'/i.  (b'  liobc,  1888,  I».  ^|t)7  ;  l'iib.  Vl^ri'.  >  i  mai 
i8()i  [Jitui'H.  de  K(»bt>.  i8()i.  p.  2'j()  ;  \Ii;im\  i.")  pnn  i8()2 
[lien.  (il(J.^  i8()2.  :> .  V'-^  '  Joti/wi.  de  il«)l)c.  i8i|>.  p.  2(m|,  I>.I\ 
{)',\.  •>..  \V.\{)).  La  plu|)arl  de  ces  décisions,  i-endiu'sà  pi'oj>os  d'iii- 
dii^cncs  israrliles,  s  appb(|  uaienl  sans  dilliciillc  aux  uidii;rnfs 
miisii  hnans. 
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rempire  du  décret  de  1889  (i).  Ainsi  que  cela  résulte 
du  texte  de  Tarticle  3  de  ce  décret,  reproduit  plus  haut, 
Toption  de  lég-islation  peut  être  expresse  ou  tacite. 
Elle  est  expresse^  lorsqu'elle  résulte  d'une  déclaration 
faite  par  les  parties  de  renoncer  à  l'application  de 
leurs  droit  et  coutumes  pour  se  soumettre  à  la  lég-is- 
lation  l'rajiçaise,  déclaration  qui  peut  être  insérée,  soit 
dans  la  convention  orig^inaire,  soit  dans  une  conven- 
tion spéciale  et  postérieure.  Elle  est  tacite,  lorsque  les 
indig^ènes  ont  passé  la  convention  devant  un  officier 
public  français.  Toutefois,  les  parties  peuvent  alors  se 
réserver  l'application  de  leurs  droit  et  coutumes  per- 
sonnelles par  une  déclaration  formelle. 

Sous  l'empire  des  nouveaux  décrets,  il  n'est  évidem- 
ment pas  douteux  que  l'option  peut  intervenir  aussi 
bien  dans  les  matières  de  statut  personnel  que  dans 
celles  de  statut  réel  et  en  matière  personnelle  et  mo- 
bilière. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  le  statut  personnel,  elle 
résulte  de  la  célébration  du  mariage  des  époux  indi- 
g'ènes  par  l'officier  de  l'état  civil  français  et  en  la  forme 
française  (2).  Gela  est  conforme  aux  termes  généraux 
de  l'art.  3  du  décret  de  1889. 

Pour  nous  qui  avons  admis  que  l'option,  même  en 
matière  personnelle,  était  conforme  aux  principes  juri- 
diques (Y.  suprâ,  p.  87),  le  système  de  ce  décret  n^a 
pas  besoin  d'explication.  Il  ne  fait,  en  somme,  qu'af- 

(i)  Trib   Mascara,  10  avril  i8g5  (Gaz.  des  Trib.  du  7  juillet 

1895). 

(2)  Weiss,  0/).  cit.,  t.  i,  p.  385;Bessoii,  op.  cit.,  p.  78. — 
Trib.  Tunis, 29  novembre  1891  {Rev.  ai(/.,  1892,  2.  2^;Journ. 
de  Robe,  1892,  p.  2o3). 
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fumer  des  rè;^lesqne  la  jurisprudence  antérieure,  a[)rès 
de  lonj^ues  liésitations,  avait  proclamées.  Mais,  [xjur 
les  auteurs  qui  soutiennent  que  la  faculté  d'option  ne 
peut  s'étendre  aux  matières  de  staliil  personnel,  à 
cause  du  caractère  d'indéléhilité  de  ce  statut  (V.  .s7//>;v/, 
p.  87,  note  2),  le  s\s(èni(;  consacré  j)ai-  le  (h'crel  de  i88(j 
paraft  conh'nir  nue  erreur-  juii(li(|u«'.  Toul  au  moins, 
ai'lii'ment-ils  (jue  la  facnllé  de  Fcnoneialion,  conhîuue 
dans  Tarlich;  .'),  s'a|)pli(|ue,  dans  la  [x'iisée  du  léî^isla- 
tenr,  uni(|uement  aux  matières  de  slal  ni  r('el  ;  (jue  le 
statut  personnel  étani  indéléhile,  il  eonlinue  à  ne  [)ou- 
voir",  en  princij)e,  èlre  I Ohjet  d  une  renoneialion  ;  et 
[jue,  si  le  législateur  a  l'ail  une  exception  en  c(;  «jui 
conc(;rne  la  célébration  du  niariai»e  pai-  roflicier  de 
IN'Iat  civil  français,  c'esl  pour-  oh/'ir*  à  une  ancienne 
j  ir  risprMidence  enlr'(''e  dans  les  liahitudes.  Mais,  ajoute- 
l-on,  il  ne  faut  pas  aller*  [»lirs  loirr  ;  par  cons(M[iren(,  j(î 
>;eul  moyen  pour*  un  indii;ène  musulman  de  renoncer' 
kson  statut  personnid  est  de  faire  célébrer  son  mariai^e 
[)ar  rofficiei"  d'i'lal  civil  ;  il  ne  pourr'ail  \  arrixcr-  d'une 
lutre  manière,  l'éserve  faile  (h*  la  naluralisalion  pi'o- 
[jrcmenl  dite  (  i). 

(]etle  opirrion  a  ('h''  partat^ée  par-  deux  inucnn'nls  du 
tribunal  de  Ulida,  (|ui  oui  déciib'  (jue,  si  l'ariicle  .\ 
reconnafi  aux  indigènes  iiiusnlmans  la  laculle  de  le- 
iioruMM"  à  leurslaliil  personnel,  il  a  \oulii  (luelaele 
[mpli(]uari(  la  renoneialiori  àceslalul  ne  laiss;il  aireirn 
iloute  sur"  elle  et  iVrI  de  nalure  à  l'enlrainer-  nécessairc- 

(1)  (ieiilil,  np.  cil.,  p.  •'."»('»;  IioIm'.  (lonifurrifa/ rr  du  ttécret 
lu  ij  (ini'il  iiSS(j,  nioiiot;  laplnr  paiiic  dans  le  Jotirfuil  de 
K(»l»e  (^iSH(),  j).  A'S^ij. 
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ment  (i).  C'est  ainsi  spécialement  que  l'abdication  par 
la  femme  musulmane  de  sa  capacité  de  disposer  sans 
autorisation  de  son  mari,  pour  adopter  le  rég^ime  de  la 
loi  française  qui  la  dépouille  de  sa  liberté  et  la  sou- 
met à  l'autorisation  maritale,  résulte  nécessairement 
et  ne  peut  résulter  que  de  la  célébration  de  son  ma- 
riag"e  devant  l'officier  d'état  civil  français,  parce  que 
c'est  là  un  acte  tellement  éclatant  que  la  femme  musul- 
mane ne  peut  en  méconnaître  la  portée  (2).  Elle  ne 
pourrait  résulter  d'un  autre  fait,  notamment  d'une  dé- 
claration reçue  par  un  notaire  français. 

En  ce  qui  concerne  le  statut  réel  et  en  matière 
personnelle  et  mobilière,  il  n'a  jamais  été  douteux 
pour  personne  que  le  fait  par  deux  indigènes  de 
faire  constater  une  convention  par  un  officier  public 
français  implique  nécessairement  option  en  faveur 
de  la  loi  française.  Ce  principe,  qui  était  certain  sous 
l'empire  des  décrets  antérieurs  à  celui  de  1889,  est 
affirmé  indubitablement  par  l'art.  3  de  ce  dernier  dé- 
cret. Il  a  été  consacré,  d'ailleurs,  par  un  certain  nom- 
bre de  décisions  judiciaires,  notamment  par  deux  arrêts 
delaCour  d'appel  d'Alg-er,  rendus  le  même  jour  (3),  qui 
décident  que  l'intention  des  indigènes  de  contracter 
sous  l'empire  de  la  loi  française,  résulte  du  choix  d'un 
notaire  français  pour  la  réception  de  leur  convention. 
Ces  arrêts  affirment  ce  principe  à  l'occasion  d'une 
action  en  paiement  de  loyers  entre  musulmans,  action 

(i)  Trib.  Blida,  i5  janvier  et  i3  mars  1889  {Journ.  de 
Robe,  1889,  p.  178). 

(2)  Trib.  Blida,  1 5  janvier  1889,  précité. 

(3)  Alger,  8  mars  1890  {Journ.  de  Robe,  1890,  p.  i84  et 
265). 
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iiii  devrait  (Hrc  léi^lcM;,  (l'a[)r(,'s  1  art.  :>.  du  d(kTt'l  de 
[889^,  (;n  faisant  application  de  la  loi  française,  tout  en 
enant  compte  d(;s  coutumes  musulmanes,  mais  qui 
ioit,  dans  l'espèce;,  être  régie  exclusi\(Mnent  pai-  la  loi 
Tançaise,  attenrhi  rjn'elle  est  fonr^'c  sur  un  hail  reru 
3ar  un  notaire  français. 

Mais,  bien  ((U(;  l'artichî  .S  du  déci-cl    de  iS8()   ait  son 
ipplication     cjuelle    que    soi!     la    injilièic    du    piocès, 
un  certain  nombre  de    restrictions  à  la  fandh'    d'op- 
lion  s'imposcMit   j)ar  la  foi'ce   des  chos«'s.  Il  est   incon- 
testable que  Toplion  suppose  une  liberté  entière  dans 
le  choix  de  l'officier    public.  Si  donc   la   comparution 
ievant  un  officier  puhlic   français  ('tait  [)F'escr"itc  obli- 
gatoirement [)ar  une  disposition  b'^ale,  on  ne  pourrait 
plus  dire  (jue   le   lait    pai*   un   indigène  de  se  pr(''seiitci' 
Jevant  lui  contient  une  renonciation  iuiplicite  à  la  loi 
musulmane  (  F  ). Il  n'y  aurait, par  suite,nullenient  oj)lion 
[le    législation    dans    la    (b'claration    par    un    indigène 
U\  son  maria^'e  à  l'officier  de  IT'tat  ci\il,  faite  confor- 
lUiMiuMit  aux  [)rescri j)t ions  dv  la    loi   du    wW  mars  1882 
^ur  l'c'tat  ci\  il  musulman,  une  t«dle  comparution,  pure 
f'oi"malit('  d^udre  puhlic,   ne    pouvant   exercer  aucune 
inlluence  sur  la  \alidit(''  de  liinion  et  entranicr  la  sou- 
mission du  mariaj^e  indii;ènc  aux  règles  du  droil  fian- 
çais ('.O.    De  même,  la  coni  paru  t  ion  (le\anl    un    noiaiie 
français    de    coherituMs     musulmans    pour    (qx'ici'    le 
pai'tat;*'  d'une  succession  imniohilicre,  ne  saurait  cous- 
tiiiici'  une   option    implicite    jxnir    la    loi    iraïKjaise  (^i^), 


(i)   (!hai-|)(Miti('i-,  op    cil.,  |>.    'il).  M"  -.'Si. 
('.'.)    l»css()M,<Y>.   cil.,  I».  7.^. 
(S)  (Charpentier,  oj).  et  loc.  rit. 
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un  pareil  partage  ne  pouvant  avoir  lieu  que  devant  un 
notaire  ou  un  greffier- notaire  français  (i). 

* 

Dans  les  développements  qui  précèdent,  nous  avons 
toujours  supposé  que  l'option  de  législation  s'opérait 
en  vertu  de  conventions  passées  exclusivement  entre 
indigènes  musulmans.  Mais  que  doit-on  décider  lors- 
que Tune  des  parties  contractantes  appartient  à  une 
nationalité  européenne,  soit  française,  soit  étrangère  ? 
La  comparution  de  l'indigène  devant  un  officier  public 
français  pour  faire  constater  la  convention  emporté-t- 
elle renonciation  à  l'application  de  sa  loi  personnelle  ? 
La  question  ne  peut  se  présenter  qu'à  l'occasion  d'un 
mariage,   car  s'il  s'agit  d'un  tout  autre   contrat,    les 
textes  et  les  principes  exposés  plus  haut  commandent 
l'application  de  la  loi  française  pour  la  solution  du 
conflit  des  lois  (V.  suprà,  p.   76).  Mais,  en  cas  de  ma- 
riage contracté  entre  un  indigène  et  une  femme  fran- 
çaise devant  l'officier  d'état  civil  français,  s'il  n'y  a  pas 
dans  ce  fait  acquisition  de  la  qualité  de  citoyen  (V. 
suprà,  p.   37),  n'y  a-t-il  pas  tout  au  moins  option  pour 
la  loi  française,  relativement  aux  conditions  de  validité 
et  aux  effets  civils  du  mariage  ? 

L'affirmative  est  incontestable.  Puisque  l'indigène 
musulman,  qui  contracte  mariage  selon  la  loi  fran- 
çaise avec  une  femme  musulmane,  renonce  par  là 
même  à  sa  loi  personnelle^  il  y  ^  un  a  fortiori  pour 
qu'il  en  soit  ainsi  dans  le  cas  où  il  se  marie  avec  une 
femme  française.  C'est  ce  qu'a  décidé  expressément  le 

(i)  Décret  du  17  avril  1889,  art.  62. 


—  9îj  — 

tribunal  do  Tunis  (ij,  rjui  en  a  conclu  f|iH;  le  mari, 
indii^ène  musulman,  ne  peut  plus  invoquer,  contre  sa 
Pemmcî  française,  les  prescriptions  du  droit  musul- 
man relatives  à  la  réj)udiation  et  an  divorce  p;ii-  con- 
îentement  mutu(d,  el  (ju'ila  seulement  le  droit  de  faire 
a  preuve  des  excès,  sévices  on  injures  ;^raves,  selon 
a  loi  française.  Des  solutions  contraires  avaient,  il  est 
»^rai,  été  données  par  la  jiirisprudenc(;  alt^érienne, 
intérieuremenl  au  décret  de  i<SH(),  soit  pour  le  cas  où 
a  f<;mme  étail  hiauraiscî  (:>J,  soit  pour  celui  où  elle 
Hait  élrani^ére  (/)j.  Mais  il  n'\  a  Fieu  à  conclure  de  ces 
ïrréts,  (lui  onl  «''(«'  prohahlenieul  rendus  sous  TiFi- 
luence  d<i  1  idi'e  (jiie  le  mariage  (m''I(''I)[(''  pai"  <lenx  indi- 
gènes devant  un  ollicier  délai  civil  IVançais  ne  cons- 
jtuait  pas  une  option  en  faveur-  de  la  loi  française  (4). 

3)  Effets  de  Toption  de  législation. 

Le  principe  qui  domine  la  matière  est  celui  de  la 
\pèri(ilil(''  ou  de  la  i-chilinih'  (\r  roplion.ll  siunilie  (jue, 
oin   d'entraînei'  d(;s  conséquences  ^éiu'iales  et  ahso- 

(i)Ti-il).  Tniùs,  '.>?i  iiovcndti'c  i8()i  [Hrr.dhj  .  iS():^  2.  :»()  ; 
fotirn.  (le  Jlohe,   i(S()'.'.,  p.    'o.'»). 

(:j!)  Ti'll) .  Slip.  Aliter,  -.'o  jinii  iH'M')  (IvslouMnii,  .////•.  '////., 
[8.S0,  [).  if));  Ali;('i-,  iS  mai  iSSo  [liull.  jnd.  ti/t/.,  iSSi, 
).   78). 

(ii)  Al^er,  i/|  mars  i883  {linH.  JikL  alij.,  iSS.'.,  p.    11:.). 

(4)  A  riolci-  ici  iiiir  iiiléi'c'ssanle  circiilaiit'  il  a  i;oiiverneur 
^-éiiéral  en  date  du  ,'i  sepleinhre  1871  (EslouMoii  el  Leféluire. 
''.(kI('(I(*  iAlifi'i'ii'  (i/ino/r,  p.  .'^08,  note  i  ( /"i,  (pii  décide  que 
e  niarlan'e  entre  un  indiuèue  luusuluian  et  nue  rennne  tVaii- 
jaise  ne  peul  rive  «iwil  ractr  i|ti<'  (Irxanl  jdl  liriiM'  délai  c\\\\ 
Français.  Il  pciil  cnsinlc  T'I  rc  ci'li'lnc  conlornuMucul  à  l.i  loi 
inusuluiaue,    mais  sous   la    prodmtiou  d'un  acte  attestant  ipie 
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lues  quant  à  l'application  de  la  loi  française,  l'option 
produit  un  effet  spécial  et  relatif,  touchant  seulement 
l'acte  juridique  par  lequel  elle  s'est  traduite.  En 
d'autres  termes,  l'indig^ène  ne  se  trouve  pas  avoir 
renoncé  d'une  façon  entière  à  l'application  de  la  loi 
musulmane  ;  il  s'est  borné  à  se  soumettre  à  la  loi 
française  sur  un  point  particulier,  uniquement  en 
ce  qui  touche  le  contrat  ou  le  fait  juridique  à  propos 
du({uel  sa  volonté  s'est  manifestée  (i). 

Il  est  facile  d'expliquer  cette  limitation  des  effets 
de  l'option  :  elle  est,  en  effet,  conforme  à  la  volonté 
des  parties,  qui  ont  évidemment  entendu  ne  soumettre 
à  l'empire  de  la  loi  française  que  l'acte  juridique, 
dans  sa  forme  et  dans  ses  conséquences,  à  l'occasion 
duquel  elles  se  sont  prononcées.  Si  elles  avaient  voulu 
renoncer  d'une  façon  générale  à  la  loi  musulmane, 
elles  auraient  eu  recours  à  la  naturalisation  propre- 
ment dite,  qui  leur  eût  conféré,  en  outre,  l'exercice 
des  droits  politiques.  On  ne  peut  soutenir,  en  effet, 
que  l'option  et  la  naturalisation  soient  deux  procédés 
différents  employés  en  vue  d'un  même  résultat  ;  car 
s'il  en  était  ainsi,  non  seulement  l'option  de  législa- 
tion   n'aurait    aucune    raison   d'être  comme    faisant 

le  mariag-e  a  eu  lieu  devant  un  maire  français.  En  outre, 
l'officier  d'état  civil  ne  doit  procéder  au  mariage  que  si  l'indi- 
gène musulman  n'est  pas  engagé  dans  les  liens  d'un  précé- 
dent mariage  contracté  suivant  la  loi  musulmane.  Si,  en  efïet, 
l'indigène,  qui  est  Français,  conserve  son  statut  personnel,  il 
ne  faut  pas  que  l'application  de  la  loi  musulmane  puisse  com- 
promettre l'ordre  public  français. 

(i)  Dunojer,  op.  cit.,  p.  i85  ;  Besson,  op.  cit.,  p.  78; 
Weiss,  op.  cit..,  t.  I,  p.  38G. 
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double  eiriploi  av(;c  la  naturalisation,  mais  <(  elle 
d(;vrait  mèrnc;  (Hr(î  inlcriJitc,  coninic  battant  (M'ilc-ci  en 
brèche  à  caus(î  d(^  son  extrènie  simplicit*'  de  formes. 
Elb;  équivaudrait,  (;n  effet,  à  une  naturalisation  ira- 
lisé(;  par  la  seules  volonté  de  l'opitant,  sans  rrM|nét<;  et 
sans  intervention  du  ^oincrnement  »  (i). 

L'étude  du  principe  de  la  sp<''cialit(''  {\{'  ro[)tion 
exi^"e  le  développement  des  deux  roiiniiles  suivantes  : 
i"  L'option  ne  [)i'odnit  de  consécjnences  (pTen  ce  (pii 
concerne  l'acte  ou  \c.  lait  jniidiqu(^  à  l'occasion  ducpicd 
elle  est  intervenue;  2"  Dans  cette  limite,  elle  produit 
des  effets  absolus. 

PUILMIKIIK    FOIlMlLi:.    /.  0/)h()/l    /If  /)ffn///i/    (/('  fo/isr- 

///trncrs  f/n'cfi  ce  (jui  touclw  r<n't('  ou  le  J'dil  juri(li(jUi' 
à  r(K'c(isi()n  (liKjurl  eUr  es/  mtcfnriiue. 


Si  rb^nc  l'option  a  eu  sa  source  dans  la  ct''l(''brat ion 
du  mariai^e  de\  an  t  rofiieiei-  dT'tal  ('ixil  fVan<;ais,  elle 
n'en  t  fai'uei'a  aucune  consi'cj  uence  en  ce  (|ui  conceiiie 
la  loi  applicable  aux  nuitières  ('liant'ères  au  mariage, 
les(|U(dbîs  rcîsteront  régies  pai"  la  loi  1  udi^ène.  Par  suite, 
ropti(Mi  parmariai^c  ne  poiiria  s(»usl  laii'c  au  domaine 
de  la  loi  musulmane  les  (piestionsde  <'apacit<''  con- 
lractu(dle,  i'ései"\<'  laite,  toulelois,  de  l'incapacité 
r("sullant.  poiii"  la  lemiiie  de  son  manaiic  contracti' 
S(don  la  loi  iVaneaise,  ni  les  di  rticiilti's  (j  ne  pou  iront 
S(Mile\er  les  coin  en  I  loiis  passées  entre  les  mt'incs 
pai'l  les    musiil  mânes. 


(■)!' 


Il  llt)\  (T.    i) 


f) .  et  htc  .   r//. 
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Inversement,  si  l'option  a  résulté  de  la  réception 
d'un  contrat  devant  un  officier  public  français,  par 
exemple,  de  la  passation  d'un  bail  par  devant  notaire, 
elle  n'aura  nullement  pour  effet  d'arracher  à  Tempire 
de  la  loi  indigène  les  matières  de  statut  personnel, 
notamment  celles  qui  concernent  le  mariag-e  du  musul- 
man et  sa  capacité  contractuelle,  ni  généralement  les 
matières  étrang-ères  à  Tacte  qui  a  engendré  Toption, 
c'est-à-dire,  dans  notre  exemple,  celles  que  pourrait 
soulever  l'application  du  bail.  De  même,  la  déclara- 
tion insérée  dans  une  convention  relative  à  un  im- 
meuble n'exercera  aucune  influence  sur  l'état,  sur  les 
rapports  de  famille  du  déclarant  (i). 

Deuxième  formule.  —  Dans  les  limites  tracées  par 
la  règle  précédente,  V option  de  législation  produit  des 
effets  absolus. 

En  d'autres  termes,  l'option  substitue  d'une  façon 
complète  la  loi  française  à  la  loi  indigène  «  non  seu- 
lement quant  aux  formes  extérieures  de  l'acte  et  aux 
conditions  intrinsèques  de  sa  validité,  mais  encore  au 
point  de  vue  des  rapports  juridiques  dont  ce  contrat 
peut  être  la  source  »  (2). 

Cette  règle  a  donné  lieu  de  la  part  de  tribunaux 
algériens  à  un  certain  nombre  d'applications,  soit 
dans  les  cas  où  l'option  résultait  de  la  célébration  du 
mariage  devant  l'officier  d'état  civil  français,  soit  dans 

(i)  Weiss,  op.  cit.^  p.  386. 
(2)  Besson,  op.  cit.,  p.  74- 
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r;intre.s  f)ù  (3II0  «Hait  la  coiiséquence  fl«*  rontrats 
j);is.s('i.s  (levaiil  iiolaii'f;.  Les  décisions  qui  on!  ('t»'  f"«'Ii- 
(iue.s  à  ce  sujet  intéressaiciil  pour-  la  plupart  «les  indi- 
«•ènés  Israélites,  mariés  ou  ayant  contracté  avant  leur 
naturalisation  collective;  mais  les  solutions  qu'elles 
contiennent  peuvent  s'ap[)li(|uer,  sans  iFiconvénient, 
aux  infli^-ènes  musulmans. 

1. —  En  ce  fjui  concerne  d'abord  Toplion  par  ina- 
riat,^;,  il  ressort  d(;  la  jui-is[)rudence  que  l'empire  de  la 
loi  française  s'étend,  par  l'elFet  de  ro()tion,  aux  con- 
ditions de  validité  du  mariaq^e,  à  ses  ellets  civils,  à  ses 
modes  de  dissolution. 

a)  Tout  d'abord,  le  mariage  de  l'indigène  devant 
l'officier  d'étal  civil  liaiicais  doil  être  contracté  con- 
formément aux  conditions  de  forme  et  de  fond  établies 
par  le  Code  civil  au  titre  Du  niaridgc. 

La  conséquence  la  j)his  importante  est  que  ce  ma- 
ria4(e  ne  peut  s'effectuer  (jn'aulanl  (jue  le  musulman 
le  se  trouve  pas  dans  les  liens  d'un  niariay^e  antérieur, 
3ar  la  l<>i  française  lépuilie  la  p(tlyv;'amie.  Cela  est 
incontestable,  si  l'on  suppose  un  picniici'  inanaue  non 
lissons,  et  célébii',  lui  aussi,  confoiint'nieut  à  l;i  loi 
Vançaise.  Mais  s«'usuil-il  (juc  rindi^èin',  primili\c- 
nenl  niar'ié  selon  le  lilc  inusuliuan,  ne  puisse  prcndi-e 
me  seconde  leninie  en  se  conloiinanl  aux  règles  du 
Iode  ci\il  IVançais  ?  I"]n  d'auli'cs  Ictine^.  l'evi^lcnce 
1(111  preniiei"  ruaiia^c  couliiu'lc  dcxanl  le  <a(li  consli- 
uc-l-il  un  einprclicincii  I  du  iinaul  à  un  scciuid  inaiiauc' 
le\anl  Icdlicirc  d'«''lal  civil?  La  iM'^.tl  i\  c  a  cic  cnsci- 
^iH'e  par  le  Irilmiinl  d  AIlici',  qui  a  dccidc  que  si  un 
iidii;ènc  ali;('iicn  (dans  I  cspcic,  11 11  isimcIiIc  aiilciicu- 
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rement  au  décret  du  24  octobre  1870)  a  contracté  deux 
mariages  successivement,  l'un  conformément  à  sa  loi 
personnelle,  l'autre  conformément  à  la  loi  française, 
le  premier  reste  soumis  aux  règles  du  statut  indig-ène, 
l'autre  à  celles  du  droit  français  quant  au  régime  civil 
des  époux  et  aux  droits  des  héritiers  (i).  Mais  la  Cour 
d'Alger  avait  antérieurement  adopté  la  solution  con- 
traire ;  elle  pensait  que  l'existence  d'un  premier 
mariage  musulman  constituait  un  empêchement  diri- 
mant  au  second  mariage  que  l'époux  voudrait  con- 
tracter avec  une  autre  femme  devant  l'officier  d'état 
civil  français  (2). 

Cette  dernière  solution  nous  paraît  conforme  aux 
principes  d'ordre  public  qui  sont  la  base  des  lég-isla- 
tions  européennes.  On  ne  saurait^  en  effet,  reconnaître 
au  même  individu  la  possibilité  de  contracter  deux 
unions  ég'alement  valables,  l'une  suivant  le  rite  mu- 
sulman, l'autre  suivant  la  loi  française.  Ce  serait  porter 
atteinte  à  la  règle  de  convenance  et  de  haute  moralité 
qui  a  fait  proscrire  en  France  la  polygamie.  La  solu- 
tion donnée  par  le  tribunal  d'Alg-er  est,  d'ailleurs,  en 

(i)  Tril).  Alger.  18  juin  i8G3  (Estoiiblon,  Jur.  alg .  1864. 
p.  56). 

(2)  Alger,  29  janvier  1867  (Estoublon,  Jur.  aUj.  1867,  p.  6). 
La  même  solution  résulte  implicitement  d'un  arrêt  de  la  même 
Cour  du  26  mars  1878  (Estoublon,  J?/r.  alg,^  1878,  p.  19; 
Joiirn.  de  Robe,  1878,  p.  76),  qui  a  décidé  que  l'action 
intentée  à  un  officier  de  l'état  civil  français  par  une  femme 
indigène,  se  prétendant  divorcée  d'après  sa  loi  personnelle,  à 
l'effet  de  faire  contraindre  celui-ci  à  célébrer  le  second 
mariage  qu'elle  veut  contracter,  est  subordonnée  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  première  union  a  pu  être  dissoute  par  le 
divorce. 


« 
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opposition  avec  les  prinripes  sur  Icsfjiicls  repose  l'nj)- 
tioii  de  léj^islalion.  Nous  avons  exposé,  en  effet,  «jih*  si 
Tindigène  rrmsnlrnan,  qnoir|ne  Français,  «'•(ail  i-esté 
soumis,  après  la  conquête,  aux  rèi^Ics  de  l:i  hti  [inisiil- 
inane,  c'était  en  \<'iln  ri  Une  mesure  de  laNcur.  t''\i- 
demment  bien  léî^itinn'.  Mais  nous  avons  ajoiilt'  (jnc 
l'option  perm(*ttait  à  I  indigène  de  renoncer  à  ce  rt'- 
gime  de  faveur  pour-  lenir-er  dans  la  loi  générale  (\  . 
su/j/'à,  p.  87).  Or,  la  loi  générale  n'est  anire  (jiie  l;i  loi 
française,  qui  proscrit  la  polyçamie,  (juclle  qiir  soii  sa 
l'orme.  On  ikî  [)ent  admettri*  l'existence  d'un  douMe 
mariai^e,  dans  la  personne  d'un  même  individn,  qui 
s'est  soumis  volontairement  à  l'obseï'vation  du  statut 
matrimonial  français. 

Il  r<''snlte  d(î  cette  solution  «|ue  si,  dans  l'iLiiiorance 
où  il  se  trouvait  du  premier  mariage,  rofticiei'  d  ('tat 
civil  a  C('débré  la  deuxième  union  i  ij,  non  seulement 
ct^tte  s<iC()nde  union  de\ra  être  annuh'e,  mais  l'imli- 
gène  pourra  èli-e  poiii-siii\i  jk)ui-  ci-inu'  de  biijaruie. 
dette  <ler"nière  ('ons«'(juen('e,  (|ui  d(''C(tiile  des  piincincs 
de  notre  h'^islatiou  p('nale,  peu!  païahri'  enipiri  n  te 
d'une  s«'\  (Ml  t(' excessisc  à  T/'^ard  d'ind  1  \  id  us  (|  11 1  iL;n(>- 
rent  If  plus  souvent  leur  \  (''li  lahic  >itualinii  h'L^ale. 
Mais  elle  trouNc  un  coiicct  il"  puissinil  diiiis  ce  fait 
(|ue  rindiiiène  pitiiria  oi"di  nai  rciiicnl  arguer  dr  sa 
Imuiih'  foi  et  se  soustraire  par  ce  moveii  aux  pcualit«''s 
«lu'il  aur'ait  pu  eucomir.  1^1  l'adai^c  :  .\c///o  /f(/r//i  ((jnn- 
nu'c  n'iisiliir   ne    pourrait    lui    être  opposi',  celle   rè^le 

(i)  (lonf.  à  tel  èî^ard  la  iircidaiie  ilii  :^(iii vcnieiii"  irèiièra! 
(II!  W  septciidirc  iS-i  chi'r  s/iftrd ,  \\.  ()(|,  note  '\,  relative  au  las 
ou  riii(lit;ru('  iiiusidiiiau  eoulracte  mariaj.;-e  avec  une  l'i'nnne 
iVaiieaisc. 
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signifiant   uniquement    qu'un   Français    n'est   jamais 
censé  ig-norer  sa  propre  loi,  mais  non  point  qu'un  indi- 
gène musulman  ne  peut  être  considéré  comme  étant     \ 
dans  rig-norance  d'une  loi   à  laquelle  il  ne   doit  pas 
obéissance. 

L'a  difficulté  que  nous  venons  d'examiner  n'existe 
plus  si  l'on  suppose  l'hypothèse  inverse.  Un  indigène 
marié  selon  la  loi  française  ne  pourrait  ultérieurement 
prendre  femme  selon  le  rite  musulman.  Par  son  pre- 
mier mariage,  l'indigène  a,  en  effet,  renoncé  d'une 
façon  absolue  à  la  loi  musulmane,  en  ce  qui  concerne 
le  mariage  ;  ce  serait  revenir  sur  une  renonciation  qui 
a  produit  des  effets  définitifs  que  lui  permettre  de 
contracter  une  nouvelle  union  devant  le  cadi. 

b)  L'option  par  mariage  entraîne  l'application  de  la 
loi  française  en  ce  qui  concerne  les  effets  civils  du 
mariage,  soit  quant  à  la  personne,  soit  quant  aux 
biens. 

Quant  à  la  personne  :  Nous  voulons  dire  que  c'est  la 
loi  française  qui  déterminera  les  règles  du  statut  fami- 
lial, c'est-à-dire  celles  relatives  à  la  puissance  mari- 
tale, à  la  puissance  paternelle,  au  droit  de  tutelle  sur 
les  enfants,  etc.  (i). 

Quant  aux  biens  :  Ce  qui  signifie  que  le  mariage 
contracté  selon  les  règles  du  droit  français  emportera, 
en  ce  qui  concerne  les  rapports  pécuniaires  des  époux 
entre  eux  et  avec  leurs  enfants,  les  mêmes  consé- 
quences que  s'il  avait  eu  lieu  entre  parties  françaises 

(i)  Conf.  Weiss,  op.  cit.,  t.  i,  p.  887  ;  Dunojer,  op.  cit., 
p.  186  ;  Besson,  op.  cit.,  p.  74- 
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rJ'()ri^"ine,  iiolarrirncril  en  cj'  (j(ii  IoikImî  I«'s  olilii^atinris 
fît  lo  droit  alinicnlaii'cs,  \r,  im'uImic  des  intc'irN  ri\ils, 
l'usufruit  !('ij;al  cl  inènic  Ir  r(''iiiiin'  mal  liiiinriial  ii  . 
G'e^l  ainsi  rjuc  les  indii^riics,  f{ui  se;  iiiaiiciil  sans  con- 
trat devant  l'orficicr"  (['('tal  ci\il  fVaiKjais,  soiil  rt'piih's 
avoir  ado[>tc  le  réi^inic  de  la  coniinii  nanti'  h'-iialc  i:>), 
couronnement  à  l'article  i.'^().)  du  (jxie  civil.  (Test  éy"a- 
lenienl  d'après  la  loi  française  (juc  (le\ra  se  réuiei-  le 
statut  successoral  des  é[)oii\  dans  leurs  rappoits  entre 
eux  et  avec  IcMirs  enfants  (',]). 

c)  Enfin,  la  loi  française  seule  délernii  neia  (puds 
sont  les  modes  de  dissolution  {\('  riinion  conlrachM' 
devant  l'officier-  d'élat  civil  Français.  Le  mariage  ne 
pourra  pi'iiudrc  lin,  du  \i\anl  des  ('poux,  (juc  paF"  le 
[livoi"ce  et  en  xcilu  des  causes  (jue  la  loi  iVancaise  au- 
torise. La  femme  se  scir'a,  par'  cons('(|ucnl ,  empccliée 
de  faire  valoir,   pour*  ohlenir-  le  dixorce,    la   pr/'lcndue 

(i)  Dunoyer,  o/j .  et  lor.  vit. 

(•>)  (.'ass.,  5  jauvier  iS^C)  (l^stonlilDti,  .////•.  r////.,  iS-yli,  p.  i  ; 
S.  -yC).  I.  .'"{oS  ;  I).  V.  "yC).  i  .  î^â^)  ;  Ali^rr.  ■>-  ni.us  i88:>  [Joiirn. 
le  l\()l)e.  iS8:^,  p.  220)  ;  Alt^cr,  1/)  iiiincihIm  r  \HH'a  (lif/f/ .  j/n/ . 
u/(/.,  iSS.'i,  j).  lao  ;  ./o///'//.  df  Iiohr,  icSiS/i.  j».  i{\',\  ;  (iass., 
[)  juin  iSS;^  {Jonrii.  de  llohc,  iSS.'-S.  p.  W-^:)  ;  S.  S^  i.  <)«)  ;  l>. 
W  S:-5.  1.  3(h))  ;  Tril..  Sélif,  i"''  IV-vricr  iSSS  lli-r.  nhi.,  iSSS. 
'?. .  7S/|  ;  Joiu'ii.  (!«'  Kohc,  i(S(S<S,  p.  f\\\~f^  ;  Tiili.  Ali^t'r,  '  1  mai 
l8()i  {Jo/i/'/i.  (le  lioitc,  iS()i.  p.  •>^|())  ;  Allier,  1  .'>  |iiiii  \^\)'.*. 
[/irn.  tilij  ,    i8()7.  :>.  f\i\',\  ;    .hmi'ii.  de  Kn|»c.    iS()>.  p.    '('mi  ;    h. 

(\\)  Alt;('i\  •>  I  ocIoImc  iS-yi»  (Kstouldon,  .////•  <////,  itS-«». 
p.  ■*f\  ;  Jonrii.  de  l\{dic,  icS-yo,  p.  i  ()o  ;  S.  -|.  1.  iSi)  ;  I>. 
IV  71.  I.  .^)i.'))  ;  Aliter,  >•>  drccmlui'  1871  i  LsInuhUui,  .////'. 
'ii(/.,  1S71,  p.  •'()  ;  JiHifn  .  (le  Kolu-,  iS-^-'i,  j».  aâC)  ;  S.  -^  i  .   1. 

■,/,)■ 
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impuissance  naturelle  de  son  mari  (i).  Ce  principe 
avait  amené  les  tribunaux  à  décider,  antérieurement  à 
la  loi  du  29  juillet  1884,  introductive  du  divorce  dans 
la  législation  métropolitaine,  que  le  mariag'e  célébré 
conformément  à  la  loi  française  n'était  pas  soumis  au 
mode  de  dissolution  par  divorce  (2),  alors  que  le  di- 
vorce était  autorisé  par  le  droit  musulman. 

II.  —  S'ag"it-il  d'une  option  résultant  de  la  réception 
d'un  acte  juridique  par  un  officier  public  français,  en 
particulier  par  un  notaire,  les  mêmes  principes  seront 
applicables.  La  loi  française  sera  substituée  à  la  loi 
musulmane  en  ce  qui  concerne  la  validité  de  l'acte,  sa- 
force  probante,  et  l'interprétation  de  la  volonté  des 
parties. 

S'il  s'agit,  notamment,  d'un  contrat  de  mariage 
passé  devant  notaire,  le  régime  français  sera  applicable 
aux  conventions  matrimoniales  ainsi  reçues,  avec  tou- 
tes les  conséquences  de  droit  en  résultant  (3),  et  ces 
conventions  seront  en  principe  soumises  au  principe 
de  l'immutabilité  contenu  dans  l'article  iSgB  du  Gode 
civil  (4).  Il  a  toutefois  été  jugé   par  la  Cour  d'appel 

(i)  Cass.,  i5  avril  1862  (Estoublon,  Jiir.  alfj.^  1862,  p.  26  ; 
Journ.  de  Robe,  1862.  p.  188  ;  S.  62.  i .  677  ;  D.  P.  62.  1 . 
280). 

(2)  Alger,  20 juin  1861  (Estoublon,  Jur.  alff.,  1861,  p.  43); 
Aix,  2  juin  i864  (Estoublon,  Jtir.  alg.,  1864,  p.  19)  ;  Alger, 
29  décembre  i885  {Rev.  alg.,  1886,  p.  178  ;  Journ.  de  Robe, 
1886,  p.  72). 

(3)  Alger,  2  mai  18G8  et  21  novembre  1870  (Estoublon,  Jur. 
alg.,  1868,  p.  28);  Alger,  21  mars  1871  (Estoublon,  Jur. alg., 
1871,  p.  1 1  ;  Journ.  de  Robe,  1871 ,  p.  33) 

(4)  Alger,  i3  novembre  1882  {Bull.jud.  alg.,  i883,p.  i5o  ; 
Journ.  de  Robe,  i884,  p.  i03). 
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d'Alg^er  que  l'intention,  de  la  j)art  des  infliirènes,  de  se 
.sijumettrc;  au  réi^imc  inaliinionial  IVanrais,  poiuail 
résulter  de  déelarations  laites  dans  des  actes  aiillimli- 
qu(^s  passés  pendaFil  h;  ludv'i'd'f^e  fi).  Mais  unr  pareille 
scjliition  nous  parail  eonhaire  an  principe  de  riniinn- 
(al)ilit('î  (i(îs  convcnl  ions  mal  n  inoriiaies  ;  c'est,  dail- 
lcui"s,  ce  qu'a  r<;coiiini  la  (ioiic  (\i'  cassât  ion,  (|ni  s'<'st 
bien  gardé,  sur  le  |)onr\()i,  de  s'a  p|)r"oj)  lier  la  soin  I  ion 
de  la  riour  d'AlgiM"  (2). 

S'ag'it-il  (1  mie  coin  eut  ion  (j  iielcoïKjne  passi'-e  de\aiit 
un  notaii'e  IVancais,  cette  con\eiili<tii  sera  stuinuse 
d'une  façon  absolue  à  la  loi  liançaise  ;  on  devra,  in»- 
laninient,  lui  faire  a[)plication  de  l'art.  1  .'V|  1  du  ('.ode 
civil,  (jiii  rejette  la  pren\<'  testimoniale  contre  cl  outre 
le  contenu  aux  actes  ou  pour  tout  ce  (}ui  serait  all«'"iiu«'' 
avoir  ét(''  dit  a\ant,  lors  ou  dejuiis  les  actes,  hieii  «juil 
s'at^isse  d'une  somme  ou  valeur  iiilV'iieure  à  1  ôo 
lianes  (3). 

%  '2.  —  /)r  I  option  (le  juikI iriKUl. 

L'o|>tion  de  I  II  ridict  ion  est  l'acte  j)ar  lequel  un  iixli- 
i^ène  musulman  manireste  la  \olonte,  soit  expresse, 
soit  tacite,  de  S(Miinet  I  re  à  la  )ustice  IVainjaise  la. solu- 
tion d'un  litige  dans  ItMjiiel  il  est  in  ti'ressf',  alors  (jiie  la 
matière  du  |)rocès  entre  dans  la  comiK'tence  des  ti  ilm- 


(l)    Alt;('r,  7    iioN  ('ml)i('     iS-y'l    (  l']sl(»iil>l(>ii,  .////•     "/'/.,   l<'^7'j, 
[>.  i\\\  ;  Joiu'n.  (If  r>(»l»r,    iS^.").  |t.  •.>I)S  ;  |).   I'.  ^I».    i.  -.«.â^i. 
{'.>})   (!ass.,  f)  janvier  1  S^C)  (  Ivsloii  iiloii,  .////•.  n/i/..   iS^I».  p.   i  ; 

S.  71').  I.  :^<.s  ;  I).  IV  71").  I.  ■>:>-). 

[,\)    Al|H"<'r,  ii  111.0    1S71  (./n///v/    tl("  i^dte,    1S71.P.    it)i). 
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iiaux  musulmans.  L'option  de  juridiction  se  justifie 
par  des  raisons  du  même  ordre  que  Toption  de  légis- 
lation :  elle  est  conforme  à  l'intérêt  national,  puis- 
qu'elle permet  à  Tindig^ène  de  se  mettre  en  contact 
avec  la  justice  française  et  de  juger  ainsi  de  la  supé- 
riorité des  institutions  françaises  sur  les  institutions 
musulmanes  ;  et  elle  est  conforme  aux  principes  juri- 
diques, puisqu'elle  n'est  autre  chose  qu'une  renoncia- 
tion au  régime  de  faveur  institué  pour  l'indigène  au 
lendemain  de  la  conquête,  et  sa  soumission  à  la  loi 
générale,  à  laquelle  doivent  obéir  tous  les  Français. 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  l'option  de  juridic- 
tion ait  été  autorisée  par  tous  les  textes  qui  ont  orga- 
nisé la  justice  musulmane  en  Algérie  (i).  La  faculté 
d'option  est  aujourd'hui  prévue  par  l'art.  7  du  décret 
du  17  avril  1889,  ainsi  conçu  :  «  Les  contestations  rela- 
tives au  statut  personnel  et  aux  successions  sont  portées 
devant  le  cadi.  Toutefois,  les  parties  peuvent,  d'un 
commun  accord,  saisir  le  juge  de  paix.  L'accord  est 
réputé  établi  et  le  défendeur  ne  peut  plus  demander 
son  renvoi  devant  une  autre  juridiction,  lorsqu'il  a, 
soit  fourni  ses  défenses,  soit  demandé  un  délai  pour 
les  produire,  soit  laissé  prendre  jugement  contre  lui.» 
Et  l'art.  6  du  même  décret  dispose  :  «  Dans  tous  les 
cas  où  la  loi  française  est  applicable,  les  musulmans 
sont  justiciables  de  la  juridiction  française.  » 

(i)  Ordonnance  du  10  août  i834.  art.  27  ;  Décret  du  i^''  oc- 
tobre 1854,  art,  28  ;  Décret  du  3i  décembre  1859,  art.  i,  |  2, 
et  art.  2  ;  Décret  du  i3  décembre  1866,  art.  i,  |  2,  et  art.  2  ; 
Décret  du  8-1 5  janvier  1870,  art.  2  ;  Décret  du  10  septembre 
i886,  art.  7. 
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Deux  questions  sont  à  étudier  :  r  Conunent  s'exerce 
Foption  de  juridiction  ;  2°  Quels  en  soiil  1rs  effets. 

i)  Comment  s'exerce  l'option  de  juridiction. 

L'option  de  juridiction  peu!  se  manifester  de  deux 
manières  :  i"Pai-  la  volonté  (exprimée  expressément  ou 
tacitement  [lar  rindi^-ène  de  se  sonmcKic  à  la  loi  fran- 
çaise ;  elle  est  alors  une  consc^jnence  de  loplion  de 
l(''i^islation  ;  :>/'  Par  la  comparution  xidonlaire  des  par- 
ties devant  la  justice  IVaneaise  dans  un  cas  où  le  cadi 
est  compi'tent  pour  trancher-  le  dilféreiul. 

I.  —  Tout  d'ahoid,  la  soumission  à  la  |uslice  IVan- 
eaise résulte  de  Toption  de  lé;^islation.  (iette  solution, 
(jui  découle  des  textes  (  i  ),  n'a  g;uère  l)es(un  de  justiti- 
cation.  Si  le  choix  de  la  loi  française  entiafiu'  la  com- 
pétence des  ti'ihunaux  français,  c'est  (jue  Ton  ne  [xMit 
ahandoFineF*  aux  maj^istrats  musulmans  Tappiicalion 
el  l'interprétation  d'une  loi  <|u'ils  ne  connaissent  [)as  : 
ce  serait  à  la  fois  contraii'c  au  hou  sens  el  à  la  Nolonti- 
des  parties. 

Il  en  l'ésulte  (|ue  l(Uis  les  faits  ou  actes  (|ui  cctnsti- 
liienl  une  o|>tioii  de  législation  enliaMienl  en  même 
lemps  soumission  à  la  justice  française  en  ce  i|ui  con- 
cerne ces  mêmes  faits  ou  actes  (2).  (Vesl  miiisi,  notam- 
ment,   (jiie  l'ohliî^al  1011    a\ec   allectation  li\  |tolliecan'e. 

(I)  Décret  (lu  .'^1  (léceiiilne  l^'x).  art.  i.  ^  »  ;  I  >ecrel  du 
I  .'^  (léceiuhre  1  (SI  il»,  art.  1 ,  ^  '^  ;  Décrets  du  lo  sepIcudM'»'  1S86 
cl  du   17  ;iviil  iSS().  Mil .  (t. 

(2)(À)iif.    Ali;«'r,    (i    jaiiNicr   i805  {J<ni/-/i.    ilc    ilid»e,    i8G5, 

,.,  ,;t-.<). 


—  112  — 

contractée  par  des  musulmans  devant  un  notaire  fran- 
çais,a  pu  être  considérée  comme  impliquant  l'accepta- 
tion de  la  juridiction  française  pour  les  actes  et 
difficultés  relatifs  à  son  exécution  (i).  Nous  avons  cité 
plus  haut  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Alg-er  décidant 
que  la  réception  d'un  bail,  passé  entre  deux  musul- 
mans, par  un  notaire  français  emportait,  pour  l'appli- 
cation de  ce  bail,  soumission  à  la  loi  française  (2).  Ce 
même  arrêt  a  jug^é  qu'elle  emportait  également  option 
de  juridiction.  De  même,  l'appréciation  de  la  validité 
des  clauses  d'un  testament  reçu  par  un  notaire  français 
est  de  la  compétence  de  la  justice  française  (3). 

L'application  inverse  du  même  principe  a  conduit 
les  tribunaux  à  décider  qu'il  n'y  avait  pas  option  en 
faveur  de  la  juridiction,  dès  lors  qu'il  ne  résultait  pas 
des  circonstances  et  des  faits  que  les  parties  eussent 
soumis  à  la  loi  française  la  convention,  objet  du  litige. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  cadi  ne  cesse  pas 
d'être  compétent  parce  qu'on  lui  produit  des  titres 
indigènes  rédigés  en  langue  française  ;  l'emploi  de  la 
lang-ue  française  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  placer  la 
convention  sous  l'empire  du  statut  français  (4).  La 
forme  extérieure  d'un  acte  ne  saurait  davantag-e  faire 
présumer  la  renonciation  à  la  loi  musulmane,  ni,  par 
suite,  entraîner  l'incompétence  des  tribunaux  musul- 
mans  :    tel  est  le  cas  de  la  souscription  d'un  billet  à 

(i)  Alger,  7  mars  1861  [Journ.  de  Robe,  i86i,p.  io3). 

(2)  Alger,  8  mars  1890  {Joiirii.  de  Robe,  1890,  p.  266). 

(3)  Trib.  Al^er,  19  décembre  1892  [Journ.  de  Robe,   1893,! 
p.  60). 

(4)  Alg-er,  5  février  18G8  {Journ.  de  Robe.  1869,  p.  48). 
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ordre  par  ini  rniisiihiian  an  [iiofit  d'un  musiilinaii  (i). 
II.  —  Mais  r()[)ij()ii  (le  j  iiridictioii  n'est  pas  iiiii(jiH'- 
menl  la  couscmiiiciicc  de  r()|)h()ii  de  h'iiislal  ion.  Nous 
avons  dit  qu'ellfî  pent  résulter  ('i;  al  ('nient  d<'  la  compa- 
rution vo]onlair<'  des  parti(;s  devant  les  Irilmnau.x 
français  (2j.  DaFis  ce  cas,  l'accord  cnlic  les  parties  cnI 
réputé  établi,  et  le  défendeur-  ne  pcnl  pins  demander 
son  renvoi  devant  une  anir-e  j  n  lidici  ion,  loisrjn'il  a 
soit  l'ouFTii  ses  (h'd'enses,  soil  demandt'  nn  (\v\a\  poul- 
ies produire,  soit  laiss«''  jtrendie  j  niicm  eut  contre  I  ii  i  i  Z)  . 

2)  Effets  de  1  option  de  juridiction. 

I/option  de  I  undicl  ion,  comme  lOplion  de  l(''i;is|;i- 
tion.  est  relaie  pai"  le  [)Fincipe  de  la  sprcldlih'.  \\\\v  ne 
produit  d'elIV't  (ju  en  ce  (|ui  conceiMie  le  litii^c  à  lOcca- 
sion  du(|U(d  les  parties  ont  comparu  de\aiit  le  tiihunal 
fF'an(;ais  on  la  cofi  lestât  ioFi  fk'c  à  pF'opos  de  I  ;icte  piFi- 
di(jne  (jue  les  |)aFties  axaicFit  soumis  à  la  loi  li'aïK-aise. 
La  nat  u  F'al  isat  ion  piopi'emenl  dite,  seule,  pourrait 
entiai'iH'r  coFnpc'tence  lit'FH'Fale  et  ahsohie  de  hi  |iis|ice 
IVancaise. 

(a*  j)()int  étaFit  hors  de  doute,  il  con\ient  de  se 
demandeF'  (|ihd  sera  le  IrilHiiial  IVaii(;ais  compétent 
pou  !•  I  ui;(U'  l«'  (Il  ll(''reiid.   Les  te\  tes  F'c'poFiden  t   :  le    |Ui;e 

(i)  Ali'-ei-,  '.JîS  janvier  iSSv  {.hmi'ii.  de  Kohe.    iSS!>.  p     \WX) . 

{'.>.)  Déci'et  (lu  F*'"*  octobre  iS.')^!,  ait.  'S  ;  hécre!  du  .^  i  decem- 
hre  I Hfx),  a l't.  ;>  ;  hécrel  i\\\  i  .rdéceinlire  iS()().  art.  :>  ;  Décret 
du  S- 1  r»  |aii\ier  icS-yO.  art.  »  ;  hecrrlsdii  i  o  sejtli'iiilirc  iSSl'i  et 
du    17  avril   i  SSi),  ail .  7. 

(S)  Décret   de   i(SS().  art.   7 
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de  paix  (i),  car  il  est  jug-e  de  droit  commun  des  mu- 
sulmans. Cette  solution  n'est  peut-être  pas  très  juridi- 
que. L'indigène,  en  effet,  a,  par  sa  soumission  à  latt 
juridiction  française,  entendu  renoncer  à  la  justice] 
musulmane,  c'est-à-dire  à  la  compétence  ducadi,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  matière  de  sa  compétence,  et  à  celle 
du  juge  de  paix,  jugeant  au  titre  musulman,  lorsqu'il 
s'agit  de  toute  autre  matière.  11  a  voulu  se  ranger  sous 
la  protection  de  la  justice  française,  au  même  titre 
qu'un  citoyen  français.  La  disposition  qui  confère 
compétence  au  juge  de  paix,  en  cas  d'option  de  juri- 
diction, est  donc  contraire  à  la  volonté  des  parties. 
Elle  n'en  est  pas  moins  appliquée  par  la  jurisprudence 
avec  la  plus  grande  rigueur,  puisque  la  Cour  d'Alger 
décide  que  le  tribunal  civil  serait  incompétent  pour 
juger  la  contestation,  et  que  cette  incompétence,  tenant 
à  l'ordre  même  des  juridictions,  est  ratione  materiœ^ 
susceptible  d'être  relevée  d'office  parla  Cour  d'appel  (2). 
Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'option  de  législation 
entraînait  toujours  l'option  de  juridiction.  L'inverse 
est-il  également  vrai  ?  En  d'autres  termes,  le  choix  fait 
par  les  parties  de  la  justice  française  emporte-t-il 
soumission  à  la  loi  française  pour  la  solution  du  litige? 
La  négative,  qui  est  proclamée  par  lajurisprudence  (3) 


(i)  Décret  du  i3  décembre  1866,  art.  2  ;  Décrets  du  10  sep- 
tembre 1886  et  17  avril  1889,  art.  7. 

(2)  Alger,  6  janvier  1877   {Jouni.  de  Robe,  1877,  P-  ^^^)  ' 
Alger,  24  novembre  1877  (Jourii.  de  Robe,  1878,  p.  246). 

(3)  Alger,  4  décembre  i865  (Journ.  de  Robe,  i865,  p.  180); 
Trib.  Blida,  i5  janvier  1889  {Journ.  de  Robe,  1889,  p.    178). 
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et  cnseigTiée  par  tous  les  auteurs  (i),  ressort,  à  ir<'ii 
[)as  douter,  de  l'article  2  du  décret  du  i3  décembre  18GG, 
qui  peut  être  considéré,  sur  ce  poinl,  comme  n'ayant 
pas  été  abrogé  |)ar  b;  décret  de  1S89.  Cet  article 
décide  que,  lorsrpie  les  parties  oui  porté  leur  contes- 
tation devaiil  hi  juslice  IVaiiraise,  <(  il  est  alors  statué 
siiLVdnt  les  principes  du  di'oil  iiuisulnuiii  ».  (Icllr  llit'orir 
trou\e  é^alenieiil  sa  juslilicMtion  dans  ce  |)riii(i[)('  (jin' 
les  renoncialions  sont  de  d roi  1  él roi t  ;  elles  ne  saliraient 
être  étendues  à  des  cas  arialo^ues,  snrloiil  lors«jn'une 
telle  extension  ahoiil  irail  à  11 11  ic'stiltal  conlrnire  à  celui 
recherché  [)ar  bis  pailies.  (iecjne  celles-ci  oui,  en  etb't, 
voulu, en  s'adressanl  à  la  jnsi  ice  IVançaise,  c  est  unifjiie- 
inent  acquérir  la  i^aianlie  (le  rirjh'urilé  de  sesju4^es; 
elles  n'oni  nnllcincnl  cnlcndii  se  soumettre  en  même 
temps  à  la  loi  IVançaise.  Une  paFt'ille  solution  n  a, 
d'ailleurs,  rien  de  coni  1  ai  rc  aux  lèi^lesde  la  compt'lence 
/•(i(/f)/H'  niaterid',  car  les  tribunaux  fiançais,  «'I  en  par- 
ticulier le  ju;^e  de  paix,  ont  (|ualil(''  pour  applicjucr  la 
1(0  musulmane,  nu'me  au  premier  dem»'  de  juridK- 
tion,  surtout  de|)uis  (|ue  les  d(''ciets  de  iS8()  et  de  1889 
ont  étendu  leur  compétence. 

Trrui;  11.  —  ÂJ/c/s  de  la  niilioruiliir  /l'ani-disr  à  /  f''//(t/'d 
des  musiilindiis  ci/oi/i'/is J'fdnrdis. 

Ij'étude  des  elVels  (le  la  nalionalile  rian(;aise  à  r«'*i;ard 
(les  musulmans  cilo\ ciis.ou  aiilrenieiil  <lil  (le>^  eHeisilc 

(  1  )  Dimovcr,  np.cif..    |>.    il».'»;   (nul  il.  np.    rit.,    p.    i  1  :>  ; 
hcsson.  op.  cif.,   |>.  i  7<' 
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la  naturalisation  française, présente  snrtoutde  l'intérêt 
en  ce  qui  concerne  les  musulmans  indigènes.  Les  mu- 
sulmans étrang-ers,  devenus  citoyens,  se  trouvent,  en 
ell'et,  dans  la  même  situation  légale  que  les  étrangers 
européens  naturalisés  ;  et  l'étude  des  effets  de  la  natio- 
nalité française  à  leur  égard  se  confond  avec  l'étude 
des  conséquences  qu'entraîne  la  naturalisation  à 
l'égard  des  étrangers  européens.  Aussi  suffira-t-il, 
en  ce  qui  concerne  les  musulmans  étrangers,  de 
rappeler  les  solutions  g-énéralement  admises  pour  les 
autres  étrangers,  sans  entrer  dans  de  longues  explica- 
tions. Il  sera  intéressant,  au  contraire,  d'étudier  lon- 
guement les  effets  de  la  naturalisation  à  l'égard  des 
indigènes  musulmans. 


Section  I.  —  Effets  de  la  naturalisation  a  l'égard  des 
musulmans  étrangers. 


La  naturalisation  des  musulmans  étrangers  entraî- 
nant les  mêmes  conséquences  que  celle  des  étrang-ers 
européens,  il  faut  leur  appliquer  les  règ"les  combinées 
du  sénatus-consulte  de  i865  et  de  la  loi  du  26  juin  1889. 
Le  musulman  étranger  naturalisé  se  trouve  donc,  en 
principe,  assimilé  au  citoyen  français  d'orig-ine,  au 
point  de  vue  des  droits  civils  comme  au  point  de  vue 
des  droits  politiques. 

Parmi  les  conséquences  que  la  naturalisation  en- 
traîne, il  en  est  deux  dont  l'application  aux  étrangers 
européens    naturalisés  en    Algérie  a  soulevé   quelque 
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discussion.  I.;i  fiirnic  i  iicrft  il  ii<lr  n'Ljiic  ('S  idcmiiH'tit 
<|iiaiil  à  leur"  nppl  ical  ion  aux  ni  iimi  linans  t'-J  rangers 
nalnralisi's.  Il  s'agit  (le  savoir-  :  i"  Oiicllc  csl  ri-lcnduc 
{)(;s  dfoils  |)olili([iios  appaitcnanl  à  l'i'l  raim«'F-  rniisnl- 
friaii  natiiralis*'  ;  iV  Ou(ds  sonl  les  rllVls  de  la  natnrali- 
satioii  à  IN'^'aF'd  de  la  iVnirnc  cl  «les  cnfanls  de  ce  rnn- 
sulinan. 

Sur  le  premifM'  poiril,  la  diriicnlh'  esl  la  siiivanlc  : 
doil-oii  exclure  le  ninsnlniaii  nahiralisi'  de  TcdinihiNh'', 
peu  (la  ni  dix  ans  apr'ès  sa  nain  ralisal  ion  .a  n  \  Asseinhlt'cs 
h'^islatives,  eonrornH'iiirn  l  à  ce  (|  ne  Taii .  .')  de  la  loi  du 
2()  juin  fSS()  dtMide  ponr  les  (H  rangers  iial  mal  isi's  dans 
la  rnt'l  ropoh;  ?  L'opinion  doininanle  se  pi(»ii(iii<t'  poiii* 
rallirinal  I  \  ('.  (  )iil  l'e  <j  ne  eel  le  solnlionesl  e(»nimandet' 
pai"  rinh'rèl  m'iM'ral,  (|iii  exij^c  plus  iin  pcMiensenienl 
eu  Alî^éiie  (jn'en  h'ranee  (|  ne  les  foiiei  ions  de  di'jHih''  on 
<le  sénateur  ne  soieni  eonli<''es  (|ii'à  des  i  ndi\  idns  do  ni 
la  lidi'lih'  à  la  pairie  IVaneaise  esl  an-dessus  de  loiit 
sonp('on,  (die  ii'esl  nnlleinenl  eonl  red  i  le  pai"  les  Icxles 
i'(''L;lanl  les  (dlels  de  la  iial  lonal  ih'  Iram'aise  en  A  liic'i'ie. 
Ki\  \ain  dira-l-on  (jne  la  loi  du  •><>  |nin  i-'^S»!,  rest'ixanl 
l'orui(dleinenl  rappliealion  du  st'iial  ns-eonsu  Ile  de 
rSf);"),  (|ni  assure  à  r(''lrani4('r  naluralis»''  la  p)nissan<'e 
des  ((  drctils  de  «iIoncii  IVan(;;ns  >•  larl.  T'  ,  assure  par 
là  iiitMiie  à  IV'Iranucr  nalnralisc'  l'id  ii;  ilti  lil»'  h'^isla- 
1 1  \('  (  I  ).  (  i'esl ,  en  idlel .  i  iniiK'd  lalrincn  I  a  près  aN  oi  r  d  1 1 , 
dans  son  ai'lndr  >  :  "  Le  si-ria  his-consn  1 1  c  eonlinnrra  à 
{•ece\oii"  son  appliealioii  ",  (|iie  la  loi  de  |SS(|  apoile, 
(la  lis  son  a  ri  I eh'  .'>  :    ■   Nca  n  iiioi  ils.  l'id  ra  n^i'r  iial  n  ralist' 


1  )  Wciss,  <)/).  cil. .  |>.  \  I  I 
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n'est  élig^ible,  etc.  »  Cette  loi  a  donc  en  en  vue  la 
naturalisation  spéciale  à  l'Algérie,  aussi  bien  que  celle 
qui  est  accordée  en  France  (i). 

On  doit  donner  une  solution  analogue  en  ce  qui 
concerne  l'application  aux  musulmans  étrangers  natu- 
ralisés des  articles  2  et  3  du  décret  du  23  août  1898 
instituant  les  Délégations  financières  algériennes,  en  ce 
que  ces  articles  ne  donnent  le  droit  de  vote  aux  Délé- 
gations qu'à  l'étranger  naturalisé  depuis  douze  ans. 
Mais  la  difficulté  n'existe  pas  ici,  puisque  le  conflit 
législatif  n'a  pu  naître,  le  décret  de  1898  étant  une  dis- 
position particulière  à  l'Algérie, 

Sur  le  second  point,  l'accord  est  à  peu  près  complet. 
On  estime  généralement  que  la  loi  du  26  juin  1889 
(C.  civ.  art.  12  nouveau)  est  applicable  à  l'étranger 
naturalisé,  en  ce  qu'elle  dispense  de  stage  sa  femme 
et  ses  enfants  majeurs,  s'ils  veulent  obtenir  la  natio- 
nalité française,  et  en  ce  qu'elle  confère  de  plein  droit 
cette  nationalité  à  ses  enfants  mineurs,  avec  faculté 
pour  eux  de  la  décliner  à  leur  majorité  (2).  Cette  dis- 
position de  la  loi  de  1889  peut,  en  effet,  se  concilier  sans 
discussion  avec  les  dispositions  du  sénatus-consulte. 


(i)  Audinet,  La  nationalité  française  en  Algérie  (Rev. 
al(j.,  1889.  I.  162);  Besson,  op.  cit..,  p.  89. 

(2)  Audinet,  op.  cit.  {Rev.  alg..,  1889.  i.  161)  ;  Weiss,  op. 
et  loc.  cit.  ;  Besson,  op.  et  loc.  cit.  ;  Le  Sueur  et  Dreyfus,  op. 
cit,  p.  269.  —  V.  une  circulaire  du  gouverneur  général  du 
27  mars  189G  au  sujet  de  la  situation  des  enfants  mineurs 
d'un  Marocain  qui  demande  sa  naturalisation  (Estoublon  et 
Lefébure,  Supplément  1896-97  au  Code  de  l'Algérie  annoté). 
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Section  II.   —  Effets   de   la  naturalisation 
à  l'égard  des  musulmans  indigènes. 


Nous  (Hudierofis  siicccssin ciuciil  les  <'(tiis(''r|ii('ii(<'s 
que  la  naturalisation  criIrMhM'  i«'lati\ cim'iil  à  la  prr'- 
soniic  (le  rin(li<^«''iM'  nal  ii  ralis<'',  cl  (-«'Iles  (jircllr  |>i-(Mliiit 
sur  la  jxîi'soiinc  de  sa  Icniriic  <'t  dr  ses  ('MJ'aiils. 

I  i'^'".  —  /\l]<'ls  (h'  1(1  iinhif'dlisdlion  (jiunit  à  hi  pf/'s^nnc 

(lu  iKilni'dlisé. 

Les  indigènes  natur'alisi's  sont,  en  [irirx'ijH',  assiniilrs 
aux  cit()y<;ns  IVanrais   (rori^inc,    (htnl    ils   acijiiirrcnl 
Ions  les   droits,  en   rnT'nK'   Icnips  (ju'ils   suhissnil    toii- 
;rs  les  chari^Ts  :  <^...  S'ils  jn  me  ni   à  propos  de  s'(dr\('[" 
ns(jn'à   la   condilion    de    ciloscn,    disail    M.    I)(dani;;"le 
ians   son    r'apporl    an   Si'iial    (il,    la   silnalion  clianur. 
\[)[)(drs  à  j)arti(*ijK'F"  à  lonh's  h's  jn^Toual  i\  es  <]ni  s  al- 
arlicnt  à  ce  lili'c,  à  cxcrcri' à   l'occasion    niic  ccilainc 
)arl  de  la  son\'ciairh'h'',  ils  ne  pcnNcnl  clic  dans  il'an- 
l'cs  conditions  (juc   les  ciloNcns  IVaiH  ais  a\cc  lcs(jn(ds 
Is   se   con  londciil .    (  !c    sont    (h'soiinais   cl    les    incnics 
li'oilsel   les  mêmes  de\()i  IS.  La  loi  I  Vamjaise  de\  ieni   le 
nide  «'I    la   rèijle  de   Ions  ceux   (jiii,    |>ai'  naissance  on 
lai'  choix,    \    sont   assii|etlis.   Si   donc  dn   slaint  (|ii  ils 
ni    aliandoniK',  iiaissaicnl    des    dcoils    cl    des    iisai:es 

(l)  h;i|»|>i)il  sur  le  sriial  iis-ctiiisidic    <!«•    iSl'),'»  (Kstiuililtui    cl 
.('IcInMT,  (  !(kIc  (II'  /A  /</i'f'/r  tiniinfr.  p.  .io^j). 
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iiicompatiblesavec  la  pudeur  publique,  avec  la  morale, 
avec  le  bon  ordre  des  familles,  ces  droits  sont  anéan- 
tis. L'acceptation  de  la  qualité  de  citoyen  français  en 
constitue  l'abdication  la  plus  formelle.  Il  ne  peut,  sur 
le  sol  de  la  patrie,  exister  des  citoyens  ayant  des  droits 
contradictoires.  » 

Il  résulte  de  cette  assimilation  entre  l'indigène  natu- 
ralisé et  le  citoyen  français  d'orig-ine  que  la  concession 
du  droit  de  cité  entraîne  d'importantes  modifications 
quant  à  la  condition  politique,  pénale  et  civile  de 
l'individu.  Nous  étudierons  les  effets  de  la  naturalisa- 
tion française  successivement  sur  les  rég-imes  des  lois 
d'ordre  politique,  d'ordre  pénal,  d'ordre  civil  et  sur 
celui  des  lois  de  compétence,  ce  qui  permettra  de 
mettre  en  relief,  par  simple  référence  au  régime  légal 
des  indigènes  non  naturalisés,  lesprofondes  différences 
qui  existent  entre  les  qualités  de  sujet  et  de  citoyen, 
successivement  possédées  par  un  indigène  musulman. 

1)  Lois  d'ordre   politique. 


Le  principe  qui  domine  la  matière  est  que  l'indigène 
musulman,  devenu  citoyen  français,  se  trouve  désor- 
mais apte  à  exercer  tous  les  droits  politiques  et  publics 
qui  appartiennent  au  citoyen  français  de  naissance. 
C'est  ce  que  proclame  l'article  i*^""  du  sénatus-consultej 
du  i4  juillet  i865,  aux  termes  duquel  l'indigène  natu- 
ralisé ((  est  régi  par  les  lois  civiles  et  politiques  de  la 
France  ». C'est  également  ce  qu'affirment  de  nombreux! 
arrêts  ou  jugements  (i). 

(i)  Alger,   2g   mars    i8()3  (Ren.   alg.,  1898.  2.  226  ;   D.  P. 
98.  2.  44o)  ;  Alger,  i^""  juillet  1898  {BeiK  alg.,  1898.  2.  422)  -. 
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Il  est  incoîilcsfahlc  aussi  que  la  jfdiissaïK-c  des  droits 
politiques  ne  lui  aj)|)arli<'n(lia  pas  si'iilciiMMit  tant 
qu'il  sera  état)li  sièi"  le  sol  alt-iM-icii  ;  il  pouria  rn  icvci- 
diqiier  INîxereiee  même  s'il  vicnl  à  sr  iixrr  pai-  la  suite 
suilc  sol  uK'tropolitain  (i). 

Il  résulte  de  notre  |)fincijH'  li/'iuual  que  rindiiirm' 
inusuliuan  ualuralisé  est  assiinih'  au  ciloNru  IVaru-ais 
au  point  de  \iir  de  l^'deeloial  el  de  l'»'!  lu  i  l)i  II  le.  Il  est 
désormais  électeur  et  (dinihle,  soit  au  Parleuirni ,  soil 
aux  (.ouseils  m'iuTaux  et  aux  (ionseils  uni  iiici  paiix, 
soit  eu  lin  aux  l)('dét;atious  liuancières  au  1 1  tic  IVaiieais. 

Toutefois,  eu  ce  (|ui  eoucerue  rt'liiiihilit*' aux  Assem- 
blées h'^islal  i\  es,  il  s'est  éle\«''  une  dirtieiiltt'  de  la 
nature  de  celle  que  nous  aNons  smualt'e  a  pr(q)os  des 
musulmans  ('I  lan^cF's  nalii  ralisi'vs.  1/arl.  '.")  de  la  loi  du 
2()juin  i8S(),  aux  termes  duquel  r<''trani;(M"  naturalisé 
n'est  ('lii^ihh'  au  Parlement  (|ue  dix  ans  après  le  d«''crel 
(h;  naluralisation,  s  a[)[)lique-l-!l  à  riudiiiène  musul- 
man naluralis«'?  Nous  jinous  admis  plus  haut  (jiie  rr[ 
arf  icie  de\  ail  ri'i;i  l' la  coud  i  lion  |>oli  li(|  iie  du  iniisn  hnan 
('trannei- de\  eiiii  ciIoncu.  malLir(''  I  aiiicle  >  de  la  même 
loi  (|ui  r<''ser\('  rormellemeiil  I  a|)pl  ical  ioii  de  l'ai'li- 
cle  !«'■  du  st''nalus-consu  Ile  de  [(SO.""),  coiilV'iaut,  lui,  à 
r('' I  ra 11 n'cr  iial  ii  rai  isi'  la  ph'm  I  iide  des  d  roi  Is  p(d  1 1  iq  ues. 


Trdt.  Sriiic,  itiaorit  iS(),'^  [/{rr.  ftff/.,  i<^«)V  '■* ■  '"^'i;  .lonrn .  dr 
Uol)('.  iS()/|,|)  70);  Tiil».  ri/.i-(  lii/oii ,  1  '  mais  i8«)(j  f/fe/».  ^l/</., 
lS()().  •>..  .'U|  I  ;  Jimrii.  de  Knltr,  iSt)!'»,  |i.  '.\')[\)  ;  Paris.  •>  iiiillrt 
i8()()  (.lomiial  le  Di-oi I  i\\\   m)  juillet   iScjIm. 

(  I  )  V.  Pcx  posé  des  mol  ils  du  séiiahis-coiisiilte  [tar  le  coiist'il- 
1er  d'i^lal  {"'landiii  (Kslouldoii  «•!  Leleltiire,  f.'(n/f'(/c/'A/(jrrif 
ftfifiti/f,   |).  .'^o->  ). 
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Si  l'on  appliquait  à  l'indigène  devenu  citoyen  le  rai- 
sonnement que  l'on  peut  faire  pour  le  musulman 
étrang'er,  on  aboutirjiit  aux  mômes  conclusions  et  l'on 
serait  amené  à  décider  que  l'indigène  musulman  natu- 
ralisé est  inéligible  aux  fonctions  de  député  ou  de 
sénateur  pendant  dix  ans  après  sa  naturalisation.  Mais 
les  situations  ne  sont  pas  les  mêmes.  A  l'égard  de  l'in- 
digène naturalisé,  il  ne  peut  plus  s'agir  d'un  conflit 
possible  résultant  de  la  combinaison  de  la  loi  de  1889 
et  du  sénatus-consulte  de  i865,  car  la  loi  de  1889  est 
hors  d'application.  La  combinaison  de  ces  deux  textes, 
en  eflPet,  n'est  pas  possible  et  le  conflit  qui  en  résulte- 
rait ne  peut  prendre  naissance,  puisque  la  loi  de  1889, 
et  en  particulier  l'art.  3  relatif  à  l'inéli'gibilité  aux 
Assemblées  législatives,  ne  vise  que  la  naturalisation 
des  étrangers  et  nullement  celle  des  indigènes,  laquelle 
n'est  pas  à  proprement  parler  une  naturalisation,  car 
elle  a  pour  but  de  conférer  le  titre  de  citoyen  à  des 
individus  qui  sont  Français  avant  même  de  l'avoir 
obtenu.  Dès  lors,  la  condition  politique  de  l'indigène 
naturalisé  est  régie  uniquement  par  l'art,  i'^'"  du  séna- 
tus-consulte, qui  attribue  à  celui-ci  l'exercice  des  droits 
politiques  sans  restriction  (i). 

Une  question  de  même  nature  peut  se  présenter, 
depuis  l'institution  des  Délégations  financières  par  le 
décret  du  2.3  août  1898.  Les  articles  2  et  3  de  ce  décret 
disposent  que  les  étrangers  naturalisés  ne  seront  élec- 
teurs aux  Délégations  que  douze  années  après  avoir 
obtenu  leur  naturalisation.  Cette  disposition,  que  nous 

(i)  Weiss,  op.  cit.,  p.  898,  note  2  ;  Le  Sueui' et  Dreyfus, 
op.  cit.,  p.  261;  Besson,o/).  cit.,  p.  77,  note  i. 
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asons  dit  Atrc  a[)|)lical)le  sans  ronlcslalioii  pfjssihlf 
aux  Fil  11  su  I  ma  lis  ('•!  ran^'cF's  natiwalisés,  (*st,aii  cou  Iraifo, 
sans  apj)lical  ion  .m\  iiidiiirncs  ii;i(iiralisés,  cii  et*  fjiii 
concerne  leur"  (Iroil  de  pinidic  [)ail  à  T/drclioii  an  lili»* 
français.  La  eondilicni  mise  j);ir  les  arliclrs  2  et  '.\  du 
décret  de  1898  n'est, en  ell'et,  imposée  (|u  à  Vrf/'a/t(/er{  i  ) 
(jiii  a  ac(jwis  les  di-oils  (\{i  ciloven.  FJIr  nr  prnt,  [»ar 
conséqueni,  nnllcmenl  \iser  la  sitiialion  de  rindiiiriie 
musulman,  f[ui  ('(ail  /'/•(f/irdis,  [)ar  «IkhI  d'i  ndit;(''iiat, 
et  fjui  s%'st  hoiih''  à  réclamer"  la  [dc'niludc  des  droits 
politi(|ues  dont  il  exerçail   anpara\anl  iiiir  pailir. 

On  \(>il  pal'  là(|iH'  la  condition  |)ol  il  i(|n('  des  indi- 
gènes iialuralisi's  est  id('iili(jin'  à  celle  des  cilovens 
français  de  naissance,  sans  (|iraiiciiiie  resliiclion  soit 
Ncniie  la  icsl  ici  ndre.  dette  idenlilt'  s'accuse  aussi  iiel- 
teinent  en  ce  (|iii  conceine  rapliliide  pour  rmdiLiène 
à  rexercice  de  toiiles  les  hautes  lonclioiis  piiMniiies, 
et  au  droit  d'être  (h'siniH'  comme  liileiir,  sulnou('- 
tiileur,  meinhre  d'un  conseil  de  ramille.  (ioiiime  le 
l'iaiirais  d'orii;ine,  il  est  admis  à  sei\ir  dans  les 
arim''es  de  t<Mre  et  de  iihm',  et  aux  mêmes  condilions 
(jiie  lui.  Il  sera,  par  constMjuent,  soumis  à  l'ohl  iL;al  ittii 
du  ser\ice  mililaire,  sous  la  reslriclion  li\i''e  pour 
r.\li^(''rie  par  l'arlich'  (Si  de  la  loi  tlw  1  .">  iiiillel  |SS(). 
Il  <'sl  i  nconleslalde  aussi  (jiie  rindiLiène  sera  mis 
d(''soriiiais  dans  la  iit'eessilt''  d'acti  11 1 1 1  er  les  imp/ils 
Iraneais,  (|ui  sont  un  '  (di;iri;''  iilhudiee  ;i  la  (|ii.dile  de 
ciloNCii,     et    (|u  il     ne    sera    plus    rede\;ilile    des    imp/ils 


(l)    1.  .11!  icle     '(lll    (pic  |i.)ii  |-  (•llT  rlnlfiic  .111  \    I  )él(''yali(»ns,    il 
liiiil   (''lie  u  /•'/'tinrnis  (leiiiiis  iloii/c  ,iiis  .m   moins  .1. 
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arabes,  qui  sont,  au  contraire,  une  charge  de  Findi- 
génat  (i). 

2)  Lois  pénales  et  de  surveillance. 

L'acquisition  du  droit  de  cité  française  produit  au 
profit  de  l'indigène  musulman  un  plein  et  entier  effet, 
soit  au  point  de  vue  du  régime  pénal,  soit  au  point  de 
vue  du  régime  de  surveillance  auquel  il  était  soumis 
en  sa  qualité  de  sujet  français. 

Au  point  de  vue  pénal  d'abord,  l'assimilation  de 
l'indigène  naturalisé  et  du  citoyen  français  fait  d'au- 
tant moins  de  difficulté  que  l'indigène  musulman, 
simple  sujet  de  la  France,  se  trouvait  déjà  lui-même, 
par  l'effet  des  ordonnances  du  28  février  i84i  et  du 
26  septembre  1842  et  des  textes  postérieurs  (V. 
suprâ,  p.  62),  soumis  au  régime  de  la  loi  française, 
soit  pour  les  compétences,  soit  pour  les  pénalités^ 
sauf  une  réserve  pour  les  indigèi;ies  du  territoire 
militaire  qui  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre. 
La  naturalisation  efface  même  cette  dernière  diffé- 
rence. 

Au  point  de  vue  des  lois  de  surveillance,  la  conces- 

(i)  Gons.  d'Etat,  26  décembre  1879,  (Journ.  de  Robe,  1880, 
p.  22  ;  D.  P,  80.  2.  43).  En  ce  sens:  Charpentier,  Précis  de 
législation  algérienne^  p.  276.  On  peut  également  citer  plu- 
sieurs décisions  rendues  à  l'égard  des  indigènes  israélites 
naturalisés  par  le  décret  du  24  octohre  1870  :  Gons.  d'Etat, 
28  novembre  ïS']C){Bnli.  j'ad.  alg  ,  1879.  p.  870  ;  S.  81.  3.  19; 
D.  P.  80.  3.  43);  Gons.  d'Etat,  '29  juillet  1881  (D.  P.  82.  5. 
iC)  ;  Gons.  d'Etat,  7  juillet  1882  (Rev.  alg.,  1876,  2.  191)  ; 
Gons.  d'Etat,  27  juin  i884  (Jieo.  alg.,  i885,  2.  171). 
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sioii  à  l'iiHlii^riic  de  l;i  (jiiiilih'  de  citosni  le  soii^lrMil 
iiii  r(''i;iriH'  (Ji.sci[)liiiair('  cl  à  lOUscrN  ntiori  des  lois  ;iii\- 
(|ii(dlcsil  ('(Mil.  soumis  dans  un  iiihM(M  d'oi-dc»'  piildic 
en  sa  (jiialité  de  siijcl  fraïKjais.  l)(''S()iiiiais  (hjric,  il  ne 
poiiiTa  plus  se  rendu'  cou  pahlr  d'inrra("li(»ns  ;'(  l'indi- 
génal,  n'cFicoii  r-ra  j)liis  les  peines  disci  pli  nai  fes  du 
s('(jucslrc  el  (le  la  i'es[)()nsal)ililt''  eolleci  i\  c  on  de  l'iii- 
terneinenl,  el  ne  nonrwa  plus  (''Ire  rohjel d  un  arr(Hé 
(re.\[)nisioii .  l)(''Sojinais  anssi,  il  (m  liappera  aux  prolii- 
hilions  (jui  soni  j)ronone(''es  par  eeilaines  lois  d'ordi^e 
public,  iKjtainnienl  à  celle  de  se  li\reiau  coinnn'i'ce 
des  armes  el  munihons  de  i^ueiic  ou  à  celle  d^'lic 
(l(''l(Mileur  de  sein hlahles  ol)jels 

C^ela  est  i  nconleslahie,  si  l'on  eii\  isa^c  des  tai  (s  j>os- 
h'i'iems  au  d(''ci('l  de  nal  ui'alisation.  Mais  en  est-il  de 
iiMMiie  si  Ton  supj)ose  (Jes  actes  anl(''iiems  à  ce  dt-cret, 
('tant  doniK',  l)i(Mi  eiilendu,(jue  Ton  se  I  roii\  e  encoi'e, 
en  se  phnjani  après  la  iiat  u  laiisat  ion,  dans  le  d(''lai 
li.\(''  j)onr  la  [('pcession.  Il  s'ai^it,  par  exemple,  d'une 
infraction  à  l'i  ndiL;(''nat ,  commise  depuis  moins  d'un 
an  (  I  I,  ou  d  uiie\enle  d'arFiies  ou  miinilions  de  iiiierre 
à  la(|uelle  rindii^cne  a  |»arlici|»e  depuis  moins  de  trois 
ans(:>).  La  liai  n  rai  isal  ion   ('tant   sursenue    jiendanl  ces 


fl)(-('S  iiiriaclioiis  soiil.  en  clVcl,  |miiii('s  des  pcnies  de 
simple  police  (  I  )('-ci<'l  d  II  •>()anrit  iS7'|,.irl.  i  -  ;  Loi  du  »  i  dé- 
eeiidiie  iStj'y).  La  prescription  es!  donc  celle  ipie  Tail.  r)^|0 
du  (!.  d  I  lisl  riicl  ion  crilllllielle  li\e  polir  l.i  |toiirsiiile  des  cui- 
1 1  a\'eiil  ions. 

(•M(!«'lle  miraclitiii  elaiil  |tiiiiiede  peines  coirerl  lonnelles 
I  hécrel  du  i  •>  décemlire  iS.m,  art.  'i,  la  prescription  de  l'ae- 
lioii  piiMiipie  se  poursuit  par  trois  ans.  contitmiéiiiiMit  à 
la  ri.  Ci.'tS  du  (  iode  d  I  iisi  i  ncl  loii  cri  m  i  iirlU». 
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délais,  aura-t-elle  pour  effet  de  soustraire  Tindigène  à 
l'application  des  peines  fixées  par  les  règlements  ?  L'af- 
firmative ne  peut  faire  aucun  doute.  Outre  qu'elle  pa- 
raît résulter  de  cette  considération  que  les  peines  dont 
il  est  ici  question  ne  peuvent  en  aucun  cas  atteindre  un 
citoyen  français,  elle  est  commandée  par  l'application 
analogique  des  principes  généraux  du  droit  pénal.  On 
se  trouve,  en  effet,  ici  dans  une  situation  comparable 
à  celle  qui  se  présente  lorsqu'une  infraction,  qui  a  été 
punie  par  la  loi  pénale  et  qui  a  été  accomplie  sous 
l'empire  de  cette  loi,  cesse  d'être  punissable  en  vertu 
d'une  loi  postérieure.  Par  dérogation  au  principe  de 
la  non-rétroactivité  des  lois,  on  admet  dans  ce  cas  que 
la  poursuite  n'est  plus  possible,  bien  que  l'infraction 
ait  été  commise  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne  (i). 
La  situation  de  l'indigène  devenu  citoyen,  qui  s'est 
rendu  coupable  avant  sa  naturalisation  d'une  infrac- 
tion à  l'indigénat  ou  d'une  contravention  au  décret 
du  12  décembre  i85i  sur  le  commerce  d'armes  et 
munitions  de  guerre,  présente  une  réelle  analogie 
avec  celle  du  délinquant  dont  l'infraction  cesse  d'être 
incriminée  par  une  loi  nouvelle,  puisque  le  décret  de 
naturalisation  n'est  autre  chose  qu'une  loi  nouvelle 
ayant  pour  but  et  pour  résultat  de  placer  l'indigène 
sous  l'empire  absolu  de  la  loi  française  et  notam- 
ment de  la  loi  pénale  française,  et  de  le  soustraire  aux 
dispositions  disciplinaires  ou  pénales  qui  auraient 
pu  le  frapper  en  sa  seule  qualité  de  sujet  français. 

(i)  Garraud,  Traité  de  droit  pénal  français  ^X..  i,  n^  124, 
p.  184  ;  Gliaiiveau,  Faustiii-Hélie  et  Villey,  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  I,  II**  27  ;  A.  Blanche,  Etudes  sur  le  Code  pénal, 
t.  I,  n<>  28. 
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3)  Lois  civiles. 

L'iiidig"cn(;  niiisulmiiii  dcvcmi  citoyen  IVîHiruis  est 
soumis  rriiiic  lîiroii  absolue  :iii  i(''iiini('  (ixil  de  Iniis 
l(;s  Kr'anrais.  II  cesse  d'obéir  à  lu  loi  unisiiliiiiine  dans 
les  matières  (»ù  crllr  loi  lui  ('lail  applicable  en  sa  <|na- 
lilc'  de  snj(.'l  IVancais.  (Tesl  ce  (pii  ri'sulle  de  I  m- 
licle  i"^  d\\  sénalus-considte  de  iSC).")  cl  ce  (pii  est 
affirmé  pai-  les  «irrèls  (juc  nous  a\  ons  ia[>porh''s  plus 
liaiil  au  sup'l  des  lois  d'ordre  politi([ne  (\.  siipi-ù, 
[).   I  i>o,  noie   I  ). 

(]elle  l'è^le  a  une  porU'e  i;<'*n('rale  :  elle  s'appli(|ue. 
pai"  cons(''(|uenl,  en  inalière  personnelle  el  mobilière 
comme  en  matière  de  slalul  peisonin'l  ou  de  statut 
ié<'l. 

Tout  d'abord,  «'ii  inalière  jx'isoniielle  el  nh>bilière, 
il  ri'sulle  de  l'article  :>.  du  (b'crel  du  17  a\iil  iScSi)  sur 
la  jusiice  musulmane,  que  la  loi  musulmane  doit  être 
in\()(|U(''e  en  ce  (|ui  concerne  l'i  nlerprelal  ion  des  coii- 
Nciil  ions  passées  cuire  indigèiU'S,  l'appr^écialion  des 
lails,  l'admission  de  la  prein  e,  des  coul  nincs  cl  usan"es 
(les  parties.  Kvicb'mmcnl,  si  l'un  des  indinèm's  cout  rac- 
tanls  est  nal  uralisi',  la  loi  liinK^aise  s'aj»[di<|uera  ru 
ces  dillV'renls  poi  nls. 

Los  etlels  (b'    la  nal  u  ralisal  ion   eu    malière  de  statut 
personnelou  réel  sont   plus  di'licatsà  (b'tci  111 1  lier. 

Statut  im:hsonm;k.  —  .Nous  sa\oiis  (|u  ;ni\  termes 
(lu  (b''C!"el  (II'  iSSt)  sur  la  |iislh'c  iiiusu  |  m.i  ne,  les 
indigènes  musulmans,  sup'ls  JraiH'ais,  oui  conscrNc 
le    bciK'lice   de   la    loi    iiidtuèiic    eu    cr  oui    concerne  le 
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statut  personnel,  c'est-à-dire  les  questions  d'état  et  de 
capacité.  La  collation  du  titre  de  citoyen  a  évidem- 
ment pour  effet  de  soustraire  l'indigène  à  l'empire  du 
statut  personnel  musulman  et  de  le  soumettre  au 
statut  personnel  français  (i).  Désormais  donc,  la  loi 
française  est  la  seule  qui  pourra  rég^ir  Tétat  civil  du 
musulman  (actes  de  l'état  civil,  rapports  de  paternité 
et  de  filiation),  son  mariage  (conditions  de  validité, 
effets  civils,  puissance  maritale,  modes  de  dissolu- 
tion), et  son  aptitude  à  accomplir  les  actes  de  la  vie 
civile  qui  l'intéressent  personnellement  ou  qui  inté- 
ressent les  personnes  sur  lesquelles  il  a  un  droit  de 
tutelle  ou  de  curatelle. 

L'étude  de  ces  différents  points  ne  va  pas  toutefois 
sans  soulever  de  sérieuses  difficultés,  sinon  en  ce  qui 
concerne  la  condition  du  naturalisé  lui-même,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  rapports  du  naturalisé 
avec  sa  femme  et  ses  enfants.  Nous  n'étudierons  pour 
le  moment  que  les  conséquences  de  notre  principe  sur 
la  personne  du  naturalisé,  les  difficultés  que  soulève 
son  application  dans  les  rapports  du  naturalisé  et  de 
sa  famille  devant  faire  plus  loin  l'objet  de  développe- 
ments spéciaux. 

Etat  civil.  —  Dire  que  l'indigène  naturalisé  se  trouve 
placé,  au  point  de  vue  de  l'état  civil,  sous  l'empire  de 
la  loi  française,  cela  signifie  qu'il  sera  régi  par  les 
dispositions  de  cette  loi  en  ce  qui  concerne  le  mode 
de  constatation  de  son  état  civil  (actes  de  naissance,  de 
mariage,  de  décès,  transcription  des  jugements  de  di- 

(i)  V.  le  rapport  de  M.  Delangleau  Sénat,  cité  sapro,  p.  119. 


Il 
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vorce)  et  les  liens  de  paternité  léi^itime,  naturelle  ou 
adoptive. 

Sur  le  premier  point,  il  est  bien  certain  que  les  actes 
de  mariai^e  et  de  décès  qui  intéressent  l'indi^'ène  de- 
vront être  dressés  conformément  aux  dispositions  du 
Code  civil  au  titre  Des  actes  de  rêldt  civil.  (Juant  aux 
actes  de  naissance,  de  mariage  on  d»;  décès  <[»'  leurs 
enfants  mineurs,  ils  seront  dressés  en  la  forinc  fran- 
çaise ou  en  la  forme  prévue  par  la  loi  du  2.'^  mars  1882 
sur  l'état  civil  des  musulmans,  suivant  (jin'  l'on  (ii'ci- 
dera  que  la  naturalisation  du  père  entraîne  un  iioii  la 
naturalisation  de  ses  enfants,  ce  que  nous  détciini lie- 
rons plus  loin. 

Mais  on  peut  se  demander  sous  quel  nom  riiidi^-ène 
musulman  naturalisé  devra  être  désit^in''  dans  Icsditfé- 
rents  actes  de  la  vie  civile  où  il  sera  intéiessé  et,  en 
particulier,  dans  l'acte  de  naturalisation.  La  solution 
de  celte  question  nous  paraît  exig^er  une  distiiielioii 
entre  le  cas  où  l'indi^^ène  a  obtenu  sa  naturalisation 
depuis  la  promuli^ation  de  la  loi  de  i8S>  et  celui  où  il 
était  naturalisé  dès  avant  cette  epo(|ue. 

Si  le  décret  de  iialuialisatioii  est  postérieur  à  la  loi 
sur  l'étatcivil,  c'est  le  nom  patroii\  iiii(|ue  qui  aura  été 
donné  à  l'indij^èiu^  en  \eiiu  de  celle  loi  (|ui  de\  ra 
éti'e  porté  sur  l'acte  (b'  ualuralisalioii  ;  dans  le  cas  où 
il  n'aurait  pas  encore  l'ccii  de  nom  |»al  rouvinique,  on 
dcNiail  lui  en  donner  un  a\ant  sa  naturalisation,  d«' 
manie i"e  à  lixei'  son  ('tal  ci\  il. 

Si,  au  contraire,  l'indij^èue  a\ail  (d)leuii  la  qualih' 
de  citoven  avant  la  loi  de  1882,  le  decri't  de  naluiali- 
salion  n'avant  pu  [)oiMer  un  nom  j)ati"on\  iniijue,  I  mdi- 
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g-ène  y  aura  été  désig-né  à  la  mode  musulmane,  par  le 
nom  sous  lequel  il  était  connu  ;  mais,  afin  d'assurer  la 
fixité  de  son  état  civil,  un  nom  patronymique  devra  lui 
être  postérieurement  accordé  conformément  à  la  loi 
de  1882,  lequel  nom  devra  être  mis  en  marge  du  décret 
de  naturalisation,  par  analogie  avec  ce  que  l'article  10 
de  cette  même  loi  décide  en  ce  qui  concerne  les  actes 
de  l'état  civil  autres  que  la  naturalisation,  dressés  an- 
térieurement à  la  collation  du  nom  patronymique  (i). 
Sur  le  second  point,  c'est-à-dire  en  ce  qui  touche 
les  rapports  de  paternité  et  de  filiation  (détermination 
de  la  paternité,  reconnaissance  d'enfant  naturel,  puis- 
sance paternelle,  usufruit  légal,  obligation  alimen- 
taire, droit  d'éducation,  etc.),  l'étendue  des  droits  réci- 
proques du  père  naturalisé  et  de  ses  enfants  dépend 
de  la  solution  que  l'on  adopte  en  ce  qui  concerne  les 
effets  de  la  naturalisation  à  l'égard  des  enfants  du 
naturalisé.  Nous  en  réservons  l'étude  à  la  section  sui- 
vante de  ce  chapitre. 

Mariage.  —  La  naturalisation  de  l'indigène  musul- 
man emporte,  quant  au  mariage,  application  absolue 
de  la  loi  française,  aussi  bien  en  ce  qui  touche  les 
conditions  de  forme  et  de  validité  du  mariage  qu'en  ce 
qui  a  trait  aux  conséquences  civiles  (rapports  person- 
nels des  époux  et  régime  des  biens)  et  aux  modes  de 
dissolution  ou  de  relâchement  du  lien  matrimonial.  Il 
est  bien  certain,  dès  lors,  que  l'indigène  musulman  ne 

(i)  Gonf.  Hamel,  De  la  naturalisation  des  indigènes  mu- 
sulmans, monographie  parue  dans  la  Revue  algérienne  (1886, 
p.  1 15  et  116). 
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pourra  plus,  à  peine  de  nullité,  contracter  mariage 
devant  le  cadi;  qu'une  fois  marié,  il  ne  pourra  plus 
renouer  un  nouveau  lien  matrimonial  avant  la  dissolu- 
tion  du  premier;  qu'il  aura  sur  sa  femme  un  droit  de 
puissance  maritale^  emportant  droit  d'autorisation  ; 
que  le  mariage  contracté,  par  lui  entraînera,  à  défaut 
de  contrat,  le  ré^^^ime  de  communauté  léijalc;  (jucnliu 
les  droits  du  conjoint  survivant  (it  les  modes  de  disso- 
lution ou  de  relâchement  du  mariage  seront  ceux  que 
reconnaît  la  loi  française. 

Ces  principes,  qui  ne  peuvent  faire  (i  priori  l'ombre 
d'une  difficulté, sont  loin  de  présenter  la  même  simpli- 
cité quant  à  leur  application.  Il  faut  observer,  en  clfet, 
qu'une  sérieuse  complication  jx'ul  naîtic  de  c»'  tait 
que  l'un  des  deux  époux,  ordinairement  la  IVinim', 
aurait  conservé  sa  qualité  d'indigène  non  naturalisée. 
Cette  situation  engendre  un  conflit  des  statuts  person- 
nels français  et  musulman,  doiil  la  solution  sera  bii'u 
simplifiée  lorsque  nous  aurons  déterni iiu-  les  ctlets  de 
la  naturalisation  de  Tindigène  musuhuau  sur  la  natio- 
nalité de  son  conjoint.  (Jn'il  nous  suffise,  |m)ui-  le  mo- 
ment, d'étudier  les  elfels  (le  la  ualuralisatiou  irialixc- 
mrnl  au  maF'iai;"e,  aloF's  ([u'aucun  coutlit  de  lois  u  est 
possible,  ce  ([ui  arrive  lors(|uc  les  deux  coFijoinls  mu- 
sulmans ont  demandé  el  a(([uis  la  iial  urali^aliou  l'raii- 
raise. 

Dans  ce  cas,  deux  silualioiis  sont  [lossiblcs  :  i"  Le 
mariage  est  postérieur  à  la  naturalisai  ion  ;  i>  '  Il  lui  fsL 
antérieur. 

(t)  Dans  la  pi'cmière  livpollièsc,  aucune  dilticulh' ne 
[KMil  se  [)r(''S(Miler  :  le  mariage  coulracle  par  deux  iiidi- 
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gènes  naturalisés  ne  pourra  évidemment  se  célébrer 
que  conformément  à  la  loi  française.  L'union  con- 
tractée devant  le  cadi  serait  frappée  d'une  nullité 
absolue.  Pour  le  mari,  la  polygamie  n'est  plus  possible. 

Bien  entendu,  le  mariage  ainsi  célébré  entraîne, 
quant  à  la  personne  et  quant  aux  biens,  les  effets  que 
détermine  le  Gode  civil,  et  il  ne  peut  plus  être  dissous 
ou  relâché  que  suivant  les  formes  et  conditions  de  la 
loi  française  :  par  conséquent,  plus  de  divorce  par 
consentement  mutuel  ou  par  répudiation,  mais  seule- 
ment divorce  et  séparation  de  corps  pour  adultère, 
excès,  sévices  ou  injures  graves,  ou  condamnation  de 
l'un  des  époux  à  une  peine  infamante  (i).  Il  faut  obser- 
ver, toutefois,  que,  dans  le  cas  où  les  deux  époux  ou 
Tun  d'eux  auraient  contracté  le  mariage  en  violation 
des  règles  du  Gode  civil,  ils  pourraient,  s'ils  étaient  de 
bonne  foi,  invoquer  les  dispositions  des  articles  201  et 
202  du  Gode  civil,  et  le  mariage  vaudrait  alors  comme 
mariage  putatif  (2)  (V.  infrà,  p.  167  et  s.). 

6)  La  deuxième  hypothèse  est  plus  délicate  :  c'est  le 
cas  où  le  mariage  a  été  célébré  antérieurement  à  la 
naturalisation  des  deux  conjoints.  Nulle  difficulté  évi- 
demment, si  les  parties  avaient  contracté  leur  union 
devant  l'officier  d'état  civil  français.  Il  y  a  eu  alors  de 

(i)  Weiss,  op.  cit.,  t.  i,  p.  899  ;  Dunoyer,  op.  cit.,  p.  197; 
Besson,  o/>.  cit.,  p.  77.  Ces  principes  résultent  par  analogie 
d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  i"  mars  1876  {Journ.  de 
Robe,  1876,  p.  255),  rendu  à  l'occasion  d'un  mariage  qui 
avait  été  contracté  more  yMc/ai'co  par  deux  indigènes  Israélites, 
antérieurement  au  décret  de  naturalisation  collective  du  24  oc- 
tobre 1870. 

(2)  V.  Alger,  i®""  mars  1875,  précité. 
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leur  part  option  en  faveur  de  la  législation  franr;aise 
(V.  suprà,  p.  ()4j.  Mais  que  décider  si  le  mariag'e  a  eu 
lieu  suivant  le  rite  musulman  (\)  ? 

On  peut  concevoir  en  cette  hypothèse  trois  sys- 
tèmes : 

1°  Le  mariaiçe  vaudra  comme  mariay'e  musulman  et 
pour  le  passé  et  pour  Tavenir,  nonobstant  la  naturali- 
sation des  deux  époux.  Toutefois,  les  conjoints  pour- 
ront donner  à  leur  union  les  effets  qu'assure  la  loi 
française,  pourvu  qu'ils  la  fassent  consacrer  par  l'of- 
ficier d'état  civil  français.  Ce  système  ne  paraît  £;'uère 
soutcnable  :  il  est  contraire  à  la  fois  à  l'intention 
des  parties,  qui  ont  (Mitcndu,  par  la  naturalisation, 
se  soumettre  d'une  façon  absolue  à  la  loi  française, 
et  aux  principes  reçus  en  droit  privé,  ([ui  veulent  que 
la  naturalisation  emporte  pour  l'avenir  substitution  du 
statut  personnel  nouveau  au  statut  j)ersonnel  ancien. 

2°  Le  maria;^e  vaudra  comme  niarianc  français  et 
pour  le  passé  et  pour  l'avenir.  Un  pareil  système,  qui 
est  l'opposé  du  précédent,  ne  p<Mi(  davantas;'e  se  sou- 
tenir. Il  aboutirait,  en  efPel,  à  la  consécration  par  la  loi 
française  de  faits  contraires  à  l'oidre  publie  et  aux 
bonnes  mœurs,  tels  que  le  mariag"e  d'époux  impubères 

(i)  V,  une  circulaire  du  ticouverneui-  i;énrral  du  2;')  mars 
iS()?,  (Estoublon  et  Letehiii-e,  (Uxlr  de  l' .\hjt'*rit*  annoté^ 
|).  .'"{i/j.  note  /|),  relative  à  la  lé^iilarisalion  srion  la  loi  fraii- 
eaisc  (In  inai'ia^'CM-oiilracl»'  selon  la  loi  ninsuiniam' par  un  nii- 
lilaii'c  indii^rnc  n.il  mal  isr  iVaiirais  anlriicii  ii'incnt  à  sa  iiatn- 
ralisalion.  Il  lui  sullil  de  si- pi-rscutcr,  en  pisliliant  tpi  il  est 
monoi;anu\  (levant  l'ofticiei-  d'cMal  civil  rran(;ais.  (jui  aura  à 
liansciire  sur  le  reyisli-e  pnhiie  des  niaiiaycs  l'acte  constatant 
la  cèl(''l)ration  de  ce  mariage  selon  la  loi  innsnhnane. 
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et  Tunion  par  contrainte  paternelle  (droit  de  d'jbr). 
Il  n'a  pu,  en  effet,  entrer  dans  l'esprit  des  parties  d'an- 
nuler les  effets  civils  produits  valablement  dans  le 
passé  en  vertu  de  la  loi  musulmane. 

3^  Le  mariag"e  sera  régi  par  la  loi  française  à  partir 
du  jour  de  la  naturalisation.  Mais  les  faits  ou  actes 
valablement  accomplis  dans  le  passé  en  vertu  de  la  loi 
musulmane  seront  respectés.  C'est  un  système  inter- 
médiaire entre  les  deux  précédents.  Il  est  conforme  à 
l'intention  des  parties  et  donne  une  solution  qui  ne 
choque  en  rien  l'ordre  public  français.  Au  jour  de  leur 
naturalisation,  les  époux  sont  majeurs,  «  ils  ont  la 
possession  d'état  d'époux  légitimes  ;  cela  suffit  pour 
que  la  loi  française  les  considère  comme  valablement 
mariés  »  (i).  Cette  opinion  est,  en  outre,  en  concor- 
dance avec  la  théorie  de  la  non-rétroactivité  de  la  na- 
turalisation, théorie  qui  est  enseignée  par  tous  les 
auteurs  (2),  et  en  vertu  de  laquelle  les  facultés  attachées 
à  l'état  des  personnes  sont  régies  par  la  loi  nouvelle 
pour  tous  les  actes  et  faits  postérieurs  à  la  naturalisa- 
tion. Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  ce  troisième 
système  soit  adopté  par  les  quelques  auteurs  qui  ont 
étudié  notre  question  (3).  Il  est  également  suivi  par  la 
jurisprudence.  Il  faut  observer,  toutefois,  que  les  arrêts 
qui  ont  affirmé  notre  principe  ont,  pour  la  plupart,  été 

(1)  Hamel,  De  la  naturalisation  des  indigènes  musulmans 
de  V Algérie,  dans  la  Revue  algérienne  (1890.  i.  28). 

(2)  Weiss,  op.  cit.,  t.  i,  p.  348  ;  Cogordan,  Traité  de  la 
nationalité,  p.  i45  et  s.;  Le  Sueur  et  Dreyfus, o/).  cit.,  p.  igS  ; 
Audinet,  Journal  du  droit  internatio/ial privé  [iSS(^,  p.  202). 

(3)  Hamel,  op.  et  loc.  cit.;  Dunoyer,  op.  cit.,  p.  198  ;  Char- 
pentier, op.  cit.,  p.  278. 
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rendus  à  l'occasion  de  rnariaffcs  contractés  entre  indi- 
gCènes  Israélites  avant  leur  naturalisation  collective. 
Mais  les  décisions  qu'ils  renferment  doivent  sans  dif- 
ficiilté  s'étendre  aux  indigènes  musulmans  naturalisés 
par  décret  individuel.  L'analogie  est  trop  évidente 
pour  qu'il  soit  possible  de  la  coFitester. 

Il  résulte  de   cett<'  jurisprudence  que  les  mariages 
contractés  entre  indigènes  seront  régis,  à  partir  de  la 
naturalisation  des  conjoints,  par  la  loi  française.  Il  a 
été  jugé,  en  conséquence,  que  le  lien  nialrinn)Fiial  ne 
pourra  plus  être  dissous  ou  relâché  que  dans  les  con- 
ditions et  les  formes  fixées  par  cette  loi,  ce  qui  excluait, 
sous  l'empire  du  régime  antérieur  à  la  loi  du  27  juillet 
1884,  le  mode  de  dissolution  par  le  divorce  (i)  ;  que 
la    femme  sera  désormais  tenue,   pour  accomplir  les 
actes  de   la  vie  civile,  de   requérir  l'autorisation   n)a- 
ritale,  comme  toutes  les  femmes  françaises (2)  ;  ({u'ellc 
aura  sur  les  biens  de  son  mari  rhyiK)thèque  légale  que 
le  Code  civil  accorde  à  la  feinnie  mariée  (3)  :  qu'enfin 
elle  aura  le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens 
avec  toutes  ses  conséquences  (4). 

[i)  Aliicer,  S  mars  1871  (Estoiihioii.  .////•,  n/(f.,  iS-i,  p.  h»; 
/on/'ff.  (le  Uohr,  iS^i,  p.  ()'])  ;  Aliter,  i4  juilli't  187^  (^Esli)U- 
l)l()n,  .////'.  filf/.,  1^7-'^.  l>.  .'^H  ;  Joiirn.  de  Kobe,  1875,  p.  loo  ; 
I).  1*.  77.  :>..  i()('»)  ;  Aiijci-,  -M)  (It'cciiii)i('  iS7r>  (Estoul)b»ii,  .///r. 
////.,  i(S7r),  p.  r>^|  ;  .loiii-ii.  (le  l\()ln',  187G,  |).<)i)  ;  Ti'il).  Cons- 
anliiic,  ()  mai  1870  {.loiwn.  de  Kohc,  iS-l),  j).  S«)^  ;  Alj^rr. 
U)  mars  \HH\^  {/in//.  J/k/.  a/t/.,  iS(S,i,  j).  (171. 

{2)  Alt^'cr,  :>.()  mars  187.'^  (  l^sliniMon.  .////•  (//</.,  187^,  p.  H)  ; 
hnrn.  de  i^ohc,  187.'^.  j).  ']^)r 

[W]    Aliter,   H)  IV-Niici-  iH-^i)  (J(nir'/i .  «if  ilolx',  187!).  p.  'i^). 

i^/j)    Tril».   (  ioil.sl.lIllilM'.     '7    |.iii\ici-    1880    [Joni'ii.    de    Uid»r. 
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Mais  le  mariage  restera  rég^i,  en  ce  qui  concerne  les 
faits  antérieurs  à  la  naturalisation,  par  la  loi  musul- 
mane, sous  Tempire  de  laquelle  il  a  été  contracté.  Le 
mariage  sera  donc  valable,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
faire  consacrer  ultérieurement  par  l'officier  d'état  civil 
français,  pourvu  qu'il  ait  été  passé  devant  le  cadi,  con- 
formément à  la  loi  musulmane  ;  et  la  justification 
pourra  en  être  faite  par  tous  les  modes  de  preuve  ordi- 
naires et  même  par  la  possession  d'état  (i).  De  même, 
ce  sera  la  loi  musulmane  qui  régira  l'exécution  et  le 
règlement  des  conventions  matrimoniales  entre  les 
époux  (2).  Ce  dernier  point  est  conforme  au  principe 
généralement  admis  par  les  auteurs  (3),  à  savoir  que 
l'association  conjugale  et  le  régime  pécuniaire  des 
époux  sont  déterminés  en  principe  par  la  loi  sous  l'em- 
pire de  laquelle  les  époux  ont  contracté  mariage. 

1880,  p.  3o5)  ;  Gass.,  4  août  iSSl\.(Rev.  alcf.,  1886.  2.  120  ; 
Journ.  de  Robe,  i885,  p.  4^7  ;  S.  87.  i.  28  ;  D.  P.  85.  i. 
296). 

(i)  Alger,  21  mars  1896  {Rev.  alg.,  1896,  p.  809  ;  Journ. 
de  Robe,  1896,  p.  286). 

(2)  Alger,  27  juillet  1874  (Estoublon,  Jiir.  alg.,  1874, 
p.  48  ;  Journ.  de  Robe,  1874,  p.  246)  ;  Alger,  10  mars  1879 
[Bull.  jud.  alg.,  1879,  p.  201  ;  Journ.  de  Robe,  1879,  p.  87)  ; 
Alger,  18  janvier  1881  (Bull.  jud.  alg.,  1882,  p.  66  ;  Journ. 
de  Robe,  1881,  p.  270)  ;  Alger,  19  mars  1888  (Bull.  Jud.  alg., 
i883,  p  97). 

(3)  Duranton,  Droit  civil,  t.  i,  no  59  ;  Demolombe,  Publi- 
cation, effets  et  application  des  lois,  n^  44  ;  Aubry  et  Rau, 
Droit  civil,  t.  i,  |  80,  p.  70,  texte  et  note  45  ;  et  t.  5,  |  5oi, 
p.  280  et  s.;  Rodière  et  Pont,  Contrat  de  mariage,  t.  i, 
n°  i83  ;  Bellot  des  Minières,  Contrat  de  mariage,  t.  i, 
p.  20  et  s. 
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Capacité.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  rindig"ène 
musulman  sera  rét^^i,  à  partir  de  sa  naturalisation,  par 
le  Gode  civil  français,  au  point  de  vue  des  règles  sur 
la  capacité  contractuelle  {\).  Il  en  résulte  que,  s'il 
devient  fou,  prodig'ue  ou  faible  d'esprit,  il  pourra  Atre 
interdit  ou  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  au  même 
titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  tout  autre 
citoyen  français  ;  il  sera  ég-alement  frappé  d'inh'rdic- 
tion  léi^-ale  et  de  dégradation  civique,  s'il  est  con- 
damné à  une  peine  afflictive  et  infamante,  et  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens,  s'il  est  mis  en  état  d(» 
faillite  (2).  Désormais  donc,  la  validité  des  actes 
accomplis  par  l'indigène  musulman,  postérieiiremenl 
\  sa  naturalisation,  sera  appréciée  d'après  la  loi  IVan- 
jaise. 

Mais  que  décid<;r  en  ce  qui  concerne  les  faits  et 
ictes  antérieurs  à  la  naturalisation  ?  S'il  s'atrit  notam- 
ncnt  d'une  interdiction  ou  d'une  dation  de  eonsj'il 
udiciaire  f)rononcées,  conformément  aux  règles  d»' 
a  loi  musulmane,  contic  un  indit;èru'  axant  sa  natu- 
'alisat ion  ,  il  semble  (ju 'il  faille  appliquer  ici  des  règles 
inaloi^ues  à  (telles  (jih'  nous  axons  postées  plus  liant 
'M  ce  (|ui  concerne  le  niaiiai^c  de  l'i  ii(lii;èiie.  et  diit» 
jue  la  loi  IVaiKjaise  s'applicjuera  pour  I  axeiiir.  tout  en 
aissant  en  \it;ueuf  les  laits  el  actes  \  alaltlemcul 
iccomplis  dans  le  jkissj'  selmi  le  statut  ninsiiliiiaii. 
Décider  autF'ement  serait,  d  nue  pari.  cniiIreN  enii-  ;"i  la 

(!)(]()iil.  aii.iloi;.  Aim'i',  ■>("•  mars  iS-yii  (Ivstoidtlnii.  .////•. 
"'//••    l^V'^'   !'•   \\)\  'hiiirn .  de  K(»l)r,    iS-y,'^,  p.   -'»). 

(2)  llaïuel,  Dr  hi  nd/i/fn/isa/itt/i  </<'s  iiuUtjènes  rnitsii/- 
Hdfis^  dans  la  /{rni/i'  tih/rfimnr  {  iHH'j,   i.  /411. 
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règle  de  la  non-rétroactivité  de  la  naturalisation 
admise  par  tous  les  auteurs,  et,  d'autre  part,  admettre 
la  consécration,  en  la  personne  d'un  citoyen  français, 
de  droits  dont  l'exercice  est  incompatible  avec  Tap- 
plication  des  règles  de  la  législation  française.  Notre 
solution  est,  d'ailleurs,  formellement  consacrée  par 
la  Cour  d'appel  d'Alger,  qui  a  jugé  que  l'interdic- 
tion pour  cause  de  prodigalité,  qui  frappait  un  indi- 
gène, tombe  de  plein  droit  par  la  naturalisation  fran- 
çaise de  cet  indigène,  une  pareille  interdiction  admise 
par  le  droit  musulman  n'étant  point  reconnue  par  la 
loi  française  (i).  On  devra  donc  considérer  comme 
valables  tous  les  actes  de  la  vie  civile  accomplis  par 
l'indigène  depuis  sa  naturalisation. 

Quant  à  la  capacité  de  la  femme  et  des  enfants 
majeurs  du  naturalisé,  ce  sera  évidemment  la  loi  fran- 
çaise qui  la  régira,  mais  seulement  si  ces  personnes  ont 
obtenu  la  naturalisation  par  décret  spécial  ou  dans  le 
décret  de  naturalisation  du  mari  ou  père.  Pour  la 
femme  qui  ne  s'est  pas  associée  à  la  demande  de  son 
mari  et  pour  les  enfants  mineurs  du  naturalisé,  la  dif- 
ficulté qui  s'élève  relativement  à  leur  capacité,  se  résou- 
dra d'elle-même  lorsque  nous  aurons  étudié  les  effets 
de  la  naturalisation  de  l'indigène  sur  la  condition  de 
sa  femme  et  de  ses  enfants. 

Statut  réel.  —  Les  conséquences  du  principe  que 
l'indigène  musulman  est  régi,  à  partir  de  sa  natu- 
ralisation, par  la  loi  civile    française,   n'ont    pas    la 

(i)  Alger,  29  mars  1898  {Rev.  al(/.,  1898,  2.  226;  Journ. 
de  Robe,  1898,  p.  160  ;  D.  P.  98.  2.  44o). 
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aême  extension  en  ce  (jui  concerne  les  matières  de 
tatut  réel  qu'en  ce  qui  concerne  les  matières  de 
tatut  personnel.  Pour  ces  dernières,  en  cfîct.  la  suhs- 
itution  de  la  loi  française  à  la  loi  iiuisnlmanr  est 
bsolue,  puisque  le  statut  personnel  musulman  rég"is- 
ait  sans  restriction  l'indii^ène  musulman  avant  sa 
aturalisation.  Il  en  est  autrement  pour  les  matières 
e  statut  réel:  il  résulte  du  décret  du  17  a\ril  1X89 
ue  le  statut  réel  français  est  applicable,  en  j)rincipe, 
lême  aux  indigènes  n(jn  naturalisés  (V.  siip/'à, 
,  yf)  et  s.),  et  que  c'est  exceptionnellenifnt  (jur  Ir 
Latut  réel  musulman  reste  en  vigueur.  C'est  donc  uni- 
uemenl  sur  ce  domaine  exceptionnel  du  statut  réel 
msulman  que  la  naturalisation  peut  entraîner  suhs- 
tution  de  la  loi  française  à  la  loi  indii^ène. 

Nous  examinerons  successivement  les  conséquences 
c.  la  naturalisation  siii-  le  ré^'ime  des  biens  et  sur  le 
LVt^ime  successoral  du  naliiralisé. 

Il  résulte  du  décret  du  ry  avril  iS8()  (jue  les  indi- 
èntîs  non  citoyens  continuent  à  être  rét»is  par  leurs 
roit  et  coutuuKvs  pour  les  matièr'es  relati\«'s  à  leurs 
jccessions  et  ceux  (h;  leuis  immeubles  dtml  la  pi'o- 
ri(''lé  n'est  pas  j'tablie  par*  la  loi  du  'lî  juillel  iSy.i 
III"  la  [)ropriété  ou  |)ar  iiii  litre  Irainjais  admiiiislia- 
1,  iiotari(''  ou  judiciaire.  Si    l'iudmène  est   iial  iiralis»', 

sei'a  ré^'i  sur  ces  iiialières  par  la  loi  française. 

Cette  for'imile  (leinaiide  loiilelois  (|  iiehj  ues  e\pli»M- 
ous. 

(l)  Ki\  ce  qui  eoucerne  d'abord  le  ri'tlime  de  la  pro- 
rii'lt',  la  loi  du  >.()  juillel  iSy.'i  a  soumis  ;iu  slalut  r«'*el 
aneais  rétablissement   de    la    propriété   iuiujoliilièrc 
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en  Algérie,  sa   conservation   et  sa  transmission  con 
tractuelle,   notamment  en    ce  qui   a  trait  à  la  trans 
cription.    Mais  elle  a  laissé    sous  l'empire   de  la  lo 
musulmane  toutes  transactions  entre  indigènes  musul 
mans,  concernant  des  immeubles  situés  dans  les  terri 
toires  où  la  propriété  n'a  été  établie  ni  par  l'effet  d'ui 
cantonnement,   ni   conformément  à  l'ordonnance  di 
21  juillet  1846  ou  à  ses  propres  dispositions  (i).  Mais  h 
loi  musulmane  n'est  restée  vivante  dans  cette  mesure 
que  pour  les  conventions  intervenues  entre  indigènes 
musulmans  seulement.  Toute  convention  passée  entre 
indigènes  et  citoyens  français  doit  être  régie  confor- 
mément à  la  loi  française.  La  naturalisation  de  l'indi- 
gène  musulman   a  donc   pour   effet   de   soustraire   à 
l'empire   de   la  loi  musulmane   toutes  les    questions 
relatives  à  la  propriété   d'un  immeuble  possédé   par 
cet  indigène    et  non  pourvu  d'un  titre  français  (2),  en 
ce  sens  que  toutes  les  conventions  passées  par  ce  natu- 
ralisé, relativement  à  la  conservation  ou  à  la  transmis- 
sion   de    son    droit  sur   cet    immeuble,  devront  être 
interprêtées  et  jugées  d'après  la  loi  française  (3). 
b)  En  ce  qui  concerne  le  régime  successoral,  l'étude 

(i)  Loi  du  26  juillet  1878,  art.  i,  2,  3. 

(2)  Charpentier,  op.  cit.,  p.  276,  n"  696. 

(3)  Il  existe  une  circulaire  du  gouverneur  général  du 
12  février  1879  (Estoublon  et  Lefébure,  Code  de  V Algérie 
annoté,  p.  809,  note  i  (/'))  décidant  que  si  la  naturalisation 
a  pour  effet  de  modifier  le  statut  personnel  de  l'indigène,  elle 
ne  porte  aucune  atteinte  à  ses  droits  de  propriété.  En  consé- 
quence, un  indigène  musulman  appartenant  origi'inairement 
à  une  tribu  et  naturalisé  Français,  conserve  les  droits  qui 
lui  ont  été  reconnus  à  la  propriété   du  territoire.  Mais  cette 
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ijs  effets  de  la  naturalisation  de  l'indii,'^ène  présente 
n  intérêt  considérable,  car  le  décret  du  17  avril  1889 
laissé  les  successions  musulmanes  sous  l'empir»;  de 
loi  islamique.  Il  est  essentiel  d'examiner  successi- 
;ment  la  difficulté,  suivant  qu'il  s'ai^il  d'ime  succes- 
on  ab  intestat  ou  d'une  succession  testamentaire. 
L'importance  de  la  question  est  surtout  manifeste 
1  matière  de  succession  (ih  intestat.  La  succession 
usulmane  est,  en  elfet,  soumise  à  des  principes 
sentiellement  différents  de  ceux  du  statut  successo- 

I  français.  C'est  ainsi  notamment  (ju'en  droit  musnl- 
an,  les  frères  g-ermains  excluent  les  frères  consan- 
lins  et  que  la  part  héréditaire  des  filles  est  moins 
rte  que  celle  des  enfants  maies.  Si  l'on  suppose 
)nc  qu'une  naturalisation  est  intervenue,  soit  en  la 
irsonne  du  é/^cm/ma',  soit  en  la  personne  d'un  de  ses 
iritiers,  cette  naturalisation  a-l-elle  [)our  ellet  île 
ustraire  la  succession  à  raj)[)lieation  de  la  loi 
usulmane,  pour  la  placer  sous  le  réi^ime  de  la  loi 
inçaise? 

II  est  une  hypothèse  fjui  n'olfrc  aucune  (lillieultt'  : 
;st  celle  où  la  naturalisation  est  iiiler\ ciiue  vn  la 
Tsonne  du  decujiis  lui-même,  ses  hciiliers  claiil 
stés  indigènes  musulmans.  Il  est  incontestable,  eu 
reil  cas,  (|ue  c'est  la  loi  française  i|ui  rt'i^iia  la  (h'so- 
tion  des  biens,  conloruK'mcul  à  la  icnlc  i;<''neralc- 
L'iit  admise  (^l  ),  i[ue    la   (l(''\ olut  ion  des   biens  hcicdi- 

cnlaire  vise    iinicpiciiuMil    les   «Iroits  de  riiithyciic  à  la  pro- 
iétc,  <'l  nuii  les  modes  de  conservation   ou   de  Iransiuission 
ces  droits. 

[i)  V.  iiolaïuiiiciil  Weiss,  Tiuiih'  cb'inentdirr  dr  droit 
lernational  prive,  i».  O77  ei  s. 
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taires  est  rég-ie  par  la  loi  personnelle  du  de  cujus.  Pa: 
suite,  la  part  héréditaire  des  filles  de  Tindig-ène  natu 
ralisé  sera  égale  à  celle  des  g-arçons,  contrairement  ai 
droit  musulman  (i).  Mais  la  capacité  des  héritiers  sen 
envisag-ée  d'après  la  loi  musulmane,  en  vertu  de  ce 
principe  que  la  capacité  de  l'héritier  est  toujours  régit 
par  sa  loi  personnelle  ;  or,  la  loi  personnelle  de  Tin- 
digène  musulman  est  restée  vivante  sous  l'empire  du 
décret  du  17  avril  1889. 

Si  Ton  suppose,  au  contraire,  que  la  naturalisation 
est  intervenue  en  la  personne  de  l'un  ou  de  plusieurs 
des  héritiers  du  de  cujus,  la  question  présente  plus  de 
difficulté,  car  alors  un  conflit  s'élève  entre  les  droits 
respectifs  de  chacun  des  héritiers,  lesquels  droits 
paraissent  devoir  être  appréciés  par  la  loi  française  à 
l'égard  des  uns,  par  la  loi  musulmane  à  l'égard  dés 
autres.  Gomment  se  résoudra  le  conflit? 

En  ce  qui  concerne  la  capacité  des  successibles,  0.1 
appliquera  évidemment  la  loi  française  à  l'égard  des 
héritiers  naturalisés,  la  loi  musulmane  à  l'égard  des 
héritiers  indigènes,  la  capacité  étant  toujours  régie  par 
la  loi  personnelle.  Quant  à  la  dévolution  des  biens,  ily 
a  désaccord:  la  jurisprudence  applique  invariablement 
le  principe  que  c'est  la  loi  du  défunt  qui  doit  la  régir, 
qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'immeubles.  Si  donc,  le 
conflit  s'agite  entre  frères  germains  et  consanguins, 
ceux-ci   seront  exclus  par  ceux-là  (2).  Cette  jurispru- 


(i)  Trib.  Bône,  i5  décembre  1896  {Rev.  alff.,  1898,  2.  ii3  ; 
Journ.  de  Robe,  1897,  p.  i43). 

(2)  Trib.  Bougie,  28  décembre  1874  {Journ.  de  Robe,  1874, 
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lence  est  conforme  à  la  théorie  ci-dessus  rappelée,  qui 
ippliqu(î  la  loi  [)ersonnell('  du  decujus  à  la  dévolution 
léréditaire.  C'est  donc  la  loi  musulmane  (jui  doil  i(''i;ir 
a  succession  de  l'indi^'ène,  quelles  (jiic  soicnl  Irs 
[ualités  diverses  de  ses  héritiers.  Il  \\\  a,  par  siiih*. 
le  successibles  que  ceux  (jui  sont  appelés  pai-  la  loi  du 
léfunt,  et  ceux-ci  n'ont  cjue  les  droits  à  eux  conférés 
)ar  la  loi  sous  rem{)ire  de  lafjuelh'  s'ouvre  la  succes- 
ion.  On  ajoute  que,  s'il  en  (Hail  autr(Mn«Mil,  I  indigène 
Qusulman  pourrait  puiser  dans  le  décret  de  naliirali- 
ation  une  modification  en  sa  faveur  aux  droits  des 
ndii»"ènes  non  naturalisés.  Or,  on  ne  peut  soiilcnir 
[ue  cet  indig"ène  ait  acrjuis  le  droil  d'élrc  traih'  dans 
;es  successions  plus  favorablement  ([ue  s'il  n'était  [)as 
levenu  citoyen  français,  ce  (jui  pourrait  causer  à  ses 
ohéritiers  un  préjudice  immérité  et  consacrer  nn«' 
[rave  injustice. 

Cette  opinion  ne  pourrait  fjiie  triompInM'si  les  indi- 
;ènes  musulmans  devaient  être  traités  comme  iWs 
trang'ers.  Mais  elle  a  contre  elle  le  texie  de  rarliclcy 
le  la  loi  du  2G  juillel  iSy.'')  sur  la  pF'opric'h''.  D'après 
;ett<î  dis[)Osition,  ((  il  n'est  point  dérobe  j)ar  la  pr»'*- 
ente  loi...  aux  rèt^les  de  succession  des  indit;èncs 
nlre,  iww.  »  M  en  rc'siiile  (jue  le  dioil  iniisninian  n'a 
rap[)liratioFi  (jn'enlre  e(di(''i'itiers  ninsiihnans  :  enire 
lériliers  mnsnhnans  el  loTilieis  eiloNcns,  c'est  la  loi 
laneaise  ({iii  peni,  seule,  èlic  1  ii\ oijiK'e.  Par  suite,  les 
ohéritiers  naturalisés  Niendront  prendre  dans  la  sne- 

I.  :io'S)  ;  et  sur  appel,  Al^'er,  ja  (leeeinlu'e  iS-jô  [Journ.  de 
U)l>i!,  i8'y5,  I).  2o3).  Km  ei'.  sens  :  Hesson,  op.  cit.,  p.  A^i, 
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cession  la  part  à  laquelle  ils  auraient  droit  si  tous  leurs 
cohéritiers  étaient  comme  eux  citoyens  français.  Le 
reste  se  partag-era  entre  les  cohéritiers  musulmans, 
conformément  aux  règles  de  leur  loi  personnelle  (i). 
Il  est  regrettable  que  cette  solution  puisse  encourager 
une  fraude  de  la  part  de  quelques-uns  des  cohéritiers 
musulmans.  Mais  ne  pourrait-on  pas  considérer  cette 
fraude,  si  elle  était  établie,  comme  viciant  les  natura- 
lisations ou,  tout  au  moins,  comme  rendant  celles-ci 
inopérantes  à  l'ég-ard  des  cohéritiers  restés  indigènes  ? 

Les  difficultés  que  nous  venons  d'exposer  ne  peu- 
vent se  présenter  que  dans  le  cas  où  la  naturalisation 
de  Tun  ou  de  plusieurs  des  cohéritiers  serait  antérieure 
à  Touverture  de  la  succession.  Il  est  évident  que  si  la 
naturalisation  était  postérieure  à  cet  événement,  elle 
ne  pourrait  en  aucune  façon  porter  atteinte  aux  droits 
acquis  des  héritiers  demeurés  indigènes. 

Si  Ton  envisage  maintenant  le  cas  de  succession 
testamentaire,  les  deux  hypothèses  précédentes  peu- 
vent également  se  présenter  :  la  naturalisation  a  pu 
intervenir,  soit  en  la  personne  du  testateur,  soit  en  la 
personne  de  Tun  ou  de  plusieurs  des  légataires. 

Il  est  évident  tout  d'abord  que  Tindigène  naturalisé 
ne  pourra  plus  tester  qu'en  se  conformant  aux  condi- 
tions de  fond  et  de  forme  de  la  loi  française,  notam- 
menten  ce  qui  concerne  sa  propre  capacité  et  la  quotité 
disponible.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  le  tribunal 
de  Bône,qui  a  jugé  que  le  legs  que  l'indigène  naturalisé 

(i)  Conf.  Dunoyer,  op.  cit.,  p.  212  ;  Eyssautier,  Le  statut 
réel  français  en  Algérie,  monographie  parue  dans  la  Revue 
algérienne  (^1%%^.  i.  t53). 
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pu  faire  de  la  quofilé  (lispoiiihlfî,  doit  «}lre  rapporté 
la  masse,  si  l'acte  testamentaire  ne  contient  pas  (1(î 
iispense   expresse  de  rapport  (i).  Ouant  à  la  ca[)acité 
les' légataires,   elle  devrait  être  appréciée  suivant  la 
c)i   française   ou    musulmane    [)oui-  cliafjue    légataire 
itoyen  français  ou  indigène  musulman  :  les  questions 
le  capacité  sont,  en  effet,  des  matières  de  statut   pcr- 
onnel,  et  Ton  sait  que  Tapplicatiofi  du  statut  personnel 
nusulman  est  réservé  par  !<'  décret  du  17  a\ril  i<S(S(). 
Mais  que  décider  au  suj<ît  du   testament  «jui  aniail 
té  fait  par  un   indigène  avant  sa  naturalisation  ?  Pas 
le  difficulté,  s'il  avait  été  reçu  par  un  notaire  français; 
1  y  aurait  alors  option  en  faNcur  de   la    loi    IVaiiçaise 
V.  snprà,  [).  C)6).  S'il  avait  été  fait  selon  Ir  rile  niusul- 
nan,  serait-il  annulé  [)ai'  le  fait  de  la  nahnalisalion  ? 
^ous  ne  le  pensons  pas.    La  confection   du    testament 
;st  un  fait  antérieur  sur  lecjuel   la  naturalisation    ne 
)eut    avoir     aucune    piise.     Mais    d'après    (jucllc    loi 
levrait-on  alois  ap[)r(''cier  la  capacilt'  du  testateui,  des 
égataires  et  la  (juotité  disponible  ?  La  (•aj)acit(''  du  tes- 
ateur  devant,  eu  jMinci[)e,  èti-e  enxisagée  à  ré[>o(|ue 
le  la  confection  du  testament,  c'est  la  loi    inusuliiiaue 
lui  devrait  la  ic'gir.  Au  conti-aire,  la  (juolite  disponible 
Haut  (lélermin«'M'    au    uiouieut   du    décès   du    testal«Mii', 
:'est  conformc'meiil  à   la    loi    IVançaisc   (ju't'ili'    dcNiail 
Hre  calculée.  OuanI  à  la  capacité  des  légataires,  idle  est 

(1)  TimI».  li(Mit'.  if)  (Ircciiilirc  i«^<)0  (lit'r.  'i/'/..  lS()tS.  :>..  ii3; 
louffi .  (le  llohc,  i'"^i)7.  1».  iV»*-  l'tMiIflnis,  ctili' application  «lu 
[)iinci[)c  ne  serait  plus  vraie  sous  i'ciMpire  de  la  K»i  du  'a\  mars 
iS()8,  (pii  voit  dans  le  Ic^s  de  la  (piotitè  (lisponii)l('  mit'  dis- 
pense taeite  de  rap[)orl. 

10 
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une  matière  de  statut  personnel^  qui  devrait  être  con- 
sidérée séparatim  d'après  la  loi  française  ou  musul- 
mane, relativement  aux  légataires  citoyens  français 
ou  indig'ènes  musulmans. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  un  legs  aurait  été  fait 
en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  indig'ènes  naturalisés, 
la  forme  du  testament  devrait  être  réglée  par  la  loi 
française  ou  musulmane,  suivant  que  le  testateur  serait 
lui-même  un  citoyen  français  ou  un  indigène  musul- 
man^ car  il  est  de  principe  que  c'estla  loi  personnelle 
du  testateur  qui  est  la  loi  du  testament  (i).La  capacité 
des  légataires  naturalisés  devrait  être  réglée  par  la  loi 
française,  et  celle  du  testateur  par  son  statut  spécial. 
Mais  la  quotité  disponible  devrait  être  calculée  d'après 
la  loi  française  (2).  Cette  solution  s'impose  par  appli- 
cation de  l'art.  7  de  la  loi  du  26  juillet  1878  (V.supràj 
p.  i43),  qui  régit  les  successions  testamentaires  aussi 
bien  que  les  successions  ab  intestat. 

4)  Lois  de  compétence  civile. 

La  naturalisation  de  l'indigène  musulman  a,  bien 
entendu,  pour  résultat  de  soustraire  l'indigène  d'une 
façon  absolue  à  la  juridiction  des  tribunaux  musul- 
mans et  de  le  soumettre  à  l'action  de  la  justice  fran- 


(i)  Weiss,  Traité  élémentaire  de  droit  international 
privé,  p.  712. 

(2)  Gonf.  Eyssautier,  op.  cit.  (Revue  algérienne,  1887.  i. 
3o3  et  s.)  ;  Besson,  op.  cit.,  p.  33i  in  fine  ;  Dunoyer,  op.  cit., 
p.  2l3. 
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;aise  pour  le  jui^ement  des  coutesUitions  dans  lesquel- 
es  ii  (îst  partie  intéressée. 

La  rèi(Ie  (jui  rrnd  rindi^"èn<'  nahiralis»'  justiciable 
le  la  justice  Française  trouve  un  aj)pui  dans  ce  prin- 
ip(;  (|ii<'  la  compétence  des  Irilxinaiix  niusnlnians 
l'existé  (jue  [)0ur  le  jui^einent  des  contestations  élevées 
nlre  indigènes.  Dès  lors  donc  ([iic  rime  des  parties 
ntéressées  est  un  ('tranucr  européen  ou  un  citoxcn 
rançais  d'origine  ou  nal  uialist',  les  juncs  tVanrais 
elrouNcnl  leur  coinpc'lcnc»'  [\.siij)i-à,  p.  S.'n.  Aussi 
lien,  l'application  de  notre  rèi^le  ne  [x'ul-ellc  laiif  jIc 
loute,  tout  au  moins  lorsqu'il  s'agit  d  une  instance 
ngaî^é(;  a[)rès  la  naluralis;«lion  de  Tune  Avs  pallies, 
t  (juelh;  (jue  S(jit  d'jiilleuis  la  sihialion  de  ces  parlies 
'un(î  vis-à-vis  de  Tauti'c'. 

C'est  ce  (jui  est  reconnu  pai'  les  ailleurs  el  pur  ht 
urisprudence,  d'abord  dans  le  cas  où  les  palile^  lili- 
antes  ne  sont  [»as  uni«'seiilre  elles  par  les  liens  du 
lariage  (ij.  Mais  il  en  est  ceitainemenl  ainsi,  lois(|ne 
3  litiq'e  s'élève  entre  deux  éj)ou\,  sans  (ju  il  soi!  he- 
oiii  de  dire,  si  Ton  suppose  (|ue  r«''poii\  naluralis»'  esl 

(  l)  Woiss,  op.  cil  ,  I .  I  ,  |>.  ."'xj'S  el  imlc  [\  ;  hiiiiovcr.  np.  cit., 
.  M).")  ;  lîessoii,  ()/).  cil  ,  |i.  77  ;  .l.icipicN,  iiolc  dans  la  /{l'n/r 
h/r/'irn/K'  [iHSk).  2.  Soij). —  Alt'er,  i3  niai  1.^7."^  ylînll.  jnd. 
/(/.,  187.'^,  p.  •.>(V)  ;  Ali-tM-,  12  mai  i><^ij  [Ji/i// .  Jiid.  d/;/ .^  iSSo. 
,  77  ;  Joli  m.  (le  Robe,  iScSd,  |».  17'}  ;  Cass.,  lâ  juin  i88â 
^{('0.  a/(j.,  iSSâ.  •>,.  .'il).)  ;  Joiir/i.  di'  K.d»e.  iSSâ,  p.  'S-2o  ;  S. 
7.  I.  -.'.âi)  ;  I).  I*.  S().  I.  2i4>.  C'est  èij'alemiMil  »  c  ipic  rei'on- 
ail  iiii|)li(il('iiit'nl  un  ari'èl  de  l.i  Cuii'  d'apptd  d"AlL;"ei-  du 
7  janvier  lH[)H  [Joiif/i .  de  Holie,  iSijS,  p.  i',\S  .  inn-rvenu  ciui- 
v  un  indijuèiie  naturalise  p  )ursuivi  m  ilrrlirauce  de  la  «pia- 
,tù  de  citoven  Iraneais. 
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le  mari,  que,  le  mariage  ayant  entraîné    la    naturali- 
sation  de    la   femme,    ce  qui    n'est   pas    un  principe 
certain  (V.  infrà,  p.  i63  et  s.),  la  contestation  qui  les 
divise  doit  nécessairement  être  portée  devant  la  justice 
française.  En  admettant  même,  en  effet,  que  la  natura- 
lisation  du   mari  n'ait  entraîné  aucune   modification 
dans  la  condition  civile  de  sa  femme,  Tincompétence 
de  la  justice  musulmane  pour  trancher  le  litige  qui  les 
divise  est  manifeste^  puisqu'il  suffît,  d'après  les  prin- 
cipes généraux,  que  Tune  des  parties  au  procès  ait  la 
qualité   de  citoyen  français  pour  que  la  justice  fran- 
çaise puisse  seule  être  valablement  saisie.  Dès  lors,  si 
l'on  suppose  qu'une  instance  en   divorce   ait  été  en- 
gagée entre  deux  époux  après  la  naturalisation  de  l'un 
d'eux,  c'est    le    tribunal  civil    français  qui  devra  être 
juge  de  la  recevabilité  de  la  demande,  et  le  juge  mu- 
sulman qui  aurait  été  saisi  devrait  se  déclarer  incom- 
pétent (i).  De  même,  une  instance  en  nullité  de  ma- 
riage, qui  aurait  été  liée  dans  les  mêmes  conditions, 
devrait  être  introduite  devant  la  justice  française,  qui 
devrait  juger  en  audience  solennelle  (2). 

Mais  il  est  un  cas  où  la  question  de  compétence  fai 
l'objet  d'une  sérieuse  difficulté  :  c'est  celui  où  la  natur 
ralisation  de  l'indigène  intervient  au  cours  d'une  ins- 
tance déjà  liée  devant  la  justice  musulmane  et  dans 
laquelle  cet  indigène  se  trouve  intéressé.  On  suppose, 
bien  entendu,  que  le  juge  musulman,  cadi  ou  juge  de 
paix,  a  été  valablement  saisi  :  l'instance  a  été  engagée 

(1)  Alger,  12  mai  1879,  précité. 

(2)  Alger,  26  mai  1879  [BuM.  jud.  alg .,  1881,  p.  i36  ;  Sj 
79.  2.  281  ,  D.  P.  80.  2.  161). 
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ouformément  aux  prescriptions  du  décret  du  17  avril 
1889.  On  ne  voit  pas,  en  pareille  hypothèse,  comment 
k  concession  à  l'une  des  parties  de  la  qualité  de  citoyen 
►ourrait  avoir  pour  résultat  de  dessaisir  une  juridir- 
ion  sur  laquelle  les  autres  parties  au  procès  étaient 
ég'itimement  en  droit  de  compter.  N'y  a-t-il  {)as,  en 
fFet,  un  droit  acquis  pour  les  plaideurs  non  citoyens 
conserver  le  bénéfice  du  jut5"e  musulman  ?  Cette  con- 
idération  a  amené  les  auteurs  à  penser  (jue  la  natiira- 
isation,  obtenue  par  un  indit^ène  musulman  au  cours 
l'un  procès, ne  peut  avoir  pour  résultat  de  modifier  la 
ompétence  et  de  substituer  Ir  juge  français  au  juî^e 
nusulman,  tout  au  moins  lorsque  les  parties  ne  sont 
as  unies  par  les  liens  du  mariai^-e  (i).  Cette  solution, 
ui  est  d'ailleurs  conforme  au  principe  de  la  nnn- 
étroactivité  de  la  naturalisation,  s'imposerait  même 
ans  le  cas  où  la  naturalisation  du  plaideur  indi;5;ène 
aurait  [)as  eu  pour  bul  de  portei'  [)r(''|udice  à  ses 
dversaires  en  (jpérant  c(jntre  biur  i^ré  un  changement 
e  compétence. 

La  jurisprudence  ali^érienne  se  {)r()nonce  dans  le 
îème  sens.  Faille  a  ainsi  (bVidô  (pi'il  apparticiU  aii\ 
*i  bu  naux  musulmans  d'apprt'cier  le  compte  de  lu  Ici  If, 

(i  )  VVciss,  op.  cl  lor  cit.  ;  hiiiiovcr,  o/>.  cit.,  p.  k)!).  (ic 
riiicip(»  n'est,  d'aillciiis,  (jur  l'application  y\v  la  ivirlc,  admise 
I  (Iroil  iiilcriial  loiial  prive,  (ra|)i("'.s  la(|in'll('  \v  cliaii^^iMUciif  tic 
iilioiialilr  pai'  un  des  plaideurs  aa  cours  iliiii  procrs  ne  saii- 
iil  enlever  au  Irilmnal  saisi  la  coniiaissaiiee  de  l'alVairc.  \'.  A 
'snjel  :  (iass.,  f\  lévrier  iS()i  (I).  P.  t)i.  i.  1  1  .^  ;  .loiiriial  Ir 
roif  du  1  I  lévrier  iSip»  <-assanl  Paris,  »  i  janvier  iSSi)  (1)  1'. 
).  •>.  27.'^)  (M  le  rapport  de  M.  le  conseiller  l*\'iure-hiy"uct,  sons 
arrèl  de  la  (iour  de  cassalmn. 
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fourni  par  le  tuteur  nommé  à  un  interdit,  suivant  le 
règles  de  la  loi  musulmane,  pour  une  période  durani 
laquelle  l'interdit  était  musulman,  bien  que  ce  de 
nier  ait  été  naturalisé   au  cours  de  l'instance  par  lu 
introduite  pour  solliciter  la  mainlevée  de  son   inter- 
diction (i). 

La  solution  qui  vient  d'être  exposée  s'applique-t-elle 
lorsque  les  parties  en  cause  sont  unies  par  les  liens 
du  mariage  ?  Le  cas  qui  a  donné  lieu  à  quelques  déci- 
sions judiciaires  est  celui  où  l'un  des  époux,  ordinai- 
rement le  mari,  s'est  fait  naturaliser  au  cours  d'une 
instance  en  divorce  engagée  par  son  conjoint  devant 
le  juge  musulman  et  conformément  aux  règles  de  la 
loi  indigène.  En  pareille  hypothèse,  la  Cour  d'appel 
d'Alger  a  décidé,  par  deux  arrêts,  que  la  naturalisa- 
tion du  mari,  intervenue  en  cours  de  procès,  ne  pourrait 
avoir  pour  résultat  de  dessaisir  le  juge  musulman  au 
profit  du  juge  français  (2)  ;  mais  la  Cour  suprême,  cas- 
sant l'un  de  ces  deux  arrêts,  a  jugé  au  contraire  que 
l'indigène  naturalisé  avait  le  droit  de  décliner  la  com- 
pétence du  juge  musulman  et  de  demander  son  ren- 
voi devant  les  tribunaux  français  (3). 

A  première  vue,   il  semble  bien  que  c'est  la  Cou 
d'Alger  qui  a  raison  dans  le  débat.  Et,  en  effet,  peu 
on  dire,  pourquoi  établir  une  différence  entre  le  cas 
où  le  procès  a  lieu  entre  époux  et  celui   où  il  a  lieu 


I 


(i)  Alger,  Il  juin  1884  {Bull.  jiid.  alg.,  1884,  P-  177)- 

(2)  Alger  5  juin   i883  {Joiirn.  de  Robe,    i885,  p.   820); 
Alger,  20  juin  i883  [Joiirn.  de  Robe,  i883,  p.  317). 

(3)  Cass.  i5  juin  i885  {Rev.alg.^  i885,  2.  809;  Journ.  de 
Robe,  i885,  p,  820;  S.  87.  i.  269  ;  D.  P.  86.  i.  2i4). 
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entre  tiers  ?  Au  momeiil  où  est  intervenue  la  natura- 
lisation du  rrjari,  l'instance  ayant  été  eng'ag'ée  par  la 
f(iinrne  devant  la  juridiction  musulmane,  dont  la  com- 
pétei;ice  était  alors  indéniable,  n'y  avait-il  pas  droit 
acquis  pour  la  demanderesse  à  conserver  le  b/'néfice 
de  cette  juridiction,  surtout  dans  le  cas  où,  ce  qui 
arrivera  le  f)lus  souvent,  l;i  naturalisation  a  été 
demandée  par  pure  fraude  de  la  pari  du  mari  et  dans 
la  pensée  d'enlever  à  sa  femme  les  t^aranties  résultant 
pour  elle  de  son  ju^^e  naturel  (i)  ? 

Il  faut  reconnaître  que  cette  solution  est  en  al)S(due 
concordance  avec  la  tln'orie  de  la  jurisprudence  alt^é- 
rienne  sur  les  effets  de  la  naturalisation  du  niaii  à 
l'égard  de  sa  femme.  Les  tribunaux  algériens  se  Fctii- 
s(;nt,  (;n  effet,  à  admettre  que  la  naturalisation  du  mari 
entraîne  de  plein  droit  celle  de  sa  femme  [X.infrù,  p. 
170  et  s.).  Dès  lors,  il  est  loi^icpie,  puis(|ue  la  femme  est 
restée  indii^ène  musulmane,  (ju'elle  ne  soil  pas  pFi\ée 
du  bénc'fice  (\{\  sa  juridiction  personnelle,  à  la(juelle 
elle  a  dr'oit  accjuis.  Mais  nous  essaierons  plus  loin 
d'établir,  conlr-aii'ement  à  la  tlu'orie  de  la  juiispiu- 
dence,  ([ue  la  naluialisat ion  du  in;iii  1  nteiNciiiie  an 
cours  (In  inai"iai;"e  (îut  rafne //>.so /^/r/o  la  nain  lalisalion 
de  sa  rernine.  Dans  ces  conditions,  immis  ne  pon\ons 
(|ii 'approuN  er  la  soliilioFi  donnt'e  par  l'iintM  de  \\\ 
(!our'  de  cassation  ci-dessirs  lapporle.  INiisqiie.  pai' 
r<dfel  de  la  n;i  t  n  r;il  is;il  ion  du  iiiaii,  la  leiiime  niiisiil- 
niane  s'est  tiiMisc  de  plein  droit  re^ie  par  le  slaliit 
[M'rsonind   IVaneais,  c'est  ce   derniei-  si.il  iil   ([iii    lera    la 

{{)  .lacipitv,  noie  dans  la  /irrtir  d/tfcrienne  [iSS^i,  2.  3lo). 
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loi  du  divorce,  même  si  l'instance  est  en  cours. 
C'est  donc  le  jug-e  français  qui  devra  statuer,  car 
il  est  de  principe  absolu  que  le  jug-e  musulman  ne 
peut,  en  aucun  cas,  faire  application  de  la  loi  fran- 
çaise (i). 

Mais,  dira-t-on,  vous  aboutissez  à  un  résultat  inac- 
ceptable :  le  mari  a  pu  se  faire  naturaliser  uniquement 
en  vue  de  créer  une  exception  d'incompétence  contre 
Faction  de  sa  femme,  de  l'obliger  à  soumettre  le  juge- 
ment de  son  action  aux  tribunaux  français,  qui  peu- 
vent lui  offrir  moins  de  g-aranties,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'une  matière  de  statut  personnel,  comme  le 
divorce,  et  d'application  d'une  loi  quasi-relig-ieuse,  et 
devant  lesquels  la  procédure  est  plus  long-ue  et  plus 
coûteuse.  Vous  ne  pouvez,  dans  une  telle  hypothèse, 
légitimer  la  fraude  du  mari  !  Or  c'est  à  quoi  aboutit  la 
Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  rapporté  plus  haut.  Et, 
en  effet,  la  fraude  existait  précisément  dans  l'espèce, 
et  c'est  même  probablement  cette  circonstance  de 
fraude  qui  avait  déterminé  la  Cour  d'Alg-er  à  s'oppo- 
ser au  dessaisissement  de  la  juridiction  musulmane. 
L'objection  n'est  pas  embarrassante  :  en  cas  de  fraude, 
il  faut  apporter  évidemment  à  la  solution  de  la  Cour 
de  cassation  le  tempérament  qui  trouve  son  fondement 
dans  la  règ"le  :  Fraiis  omnia  corriimpit.  Or_,laCour  de 
cassation  ne  s'est  précisément  pas  préoccupée  de  cette 
circonstance   de   fraude,   qui  apparaissait  nettement 


1 


(i)  Conf.  en  ce  sens  Rack  :  Des  effets  de  la  naturalisation 
d'un  indigène  musulman  survenue  pendant  le  mariage  sur 
la  condition  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  monographie 
parue  dans  le  Journal  de  Robe  (i885,  2.  3io).  j 
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cependaril  dans  rafFaire,  cÀ  qui  était  relevée  dans 
le  pourvoi.  Si  elle  s'y  était  arrêtée,  elle  n'eût  pas  cassé 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Alg-er  ;  elle  aurait  certai- 
nement rejeté  le  pourvoi,  mais  en  se  fondant  uniquo 
m(;nt  sur  la  fraude  évidente  du  mari. 

^2.  —  ^J/^^''^  f^^'  l^^  iKttiu-dlisdtion  (jimnt  à  hi  pei'Honne 
(la  conjoint  et  des  enffints  Irfjitiines  du  n(ilnr<ilisr. 
Rappor'ts  de  famille. 

Pour  étudier  les  modifications  rpie  la  naturalisation 
des  époux  musulmans  peut  apporter  à  la  r«''ult'm«'ii- 
tation  des  rapports  de  famille,  il  faut  considérer  trois 
hypothèses  : 

1.  —  Les  époux  musulmans  ont  tous  deu.r  obtenu  la 
naturalisation.  —  Nous  jinoiis  vu  (juc,  cfi  pareil  cas,  la 
loi  française  est  de  j)l('iii  dioit  substituée  à  la  loi  imi- 
sulmane.  C'est  elle  (jiii  r(''i;ira  les  lajipoils  des  t'poux 
entre  eux  (V.  supi'à ,  p.  i  .")o  et  s.).  C'est  éyaleninii  par 
la  loi  fiançaise  qu<' dcN  roiil  cIf-c  r'(''nl(''s  les  iaj)pt>iis  des 
pai'cnls  liai  II  laiisi's  a\ee  leurs  eiitaiils  iimieiirs.  Ceux- 
ci  sont,  en  ellel,  coiiipris  dans  la  iial  ii  rai  isat  ion  de 
leii  r  pèi'e,  (|  NI  Is  S(  tieii  (  ik's  a\  a  ii  I  on  apiès  le  deert'l  de 
liai  iiialisal  ion  (('oui.  infi'à,  p.  ifx)  et  s.,  iS'j  el  s.  >.  Ilii 
ce  qui  coiiceiiie  les  lapporls  des  pareiiK  .i\ec  leurs 
en  Jaiils  iiiap'U  rs  au  iiiomeiil  de  la  iial  u  raiisai  kmi  .  ('eu  \- 
ci  sont  resh's  iiidii^ènes  iiiusuliuaiis  (  \  .  /////v/.  p.  ii'»'|i; 
(lès  lois,  la  loi  iiiusiiliii;iue  leur  {"estera  a  ppl  h  aide.  (  ic 
<lernici' poi  iil  pri-scuie  u  ne  u  raiide  i  m  ptul.i  iK'e  eu  nia- 
lière  Mieeessoiii  le.    Les   eiiiaul>    iiia|eu!s    iiou  ei|i»\eii> 
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viendront  en  concours,  dans  la  succession  de  leur  pèrj 
ou  mère,  avec  leurs  frères  naturalisés,  et  les  droits  dj 
chacun  seront  déterminés  respectivement  par  la  loi 
musulmane  et  par  la  loi  française  (V.  suprà,p.  il^2  e{  s.). 

II.  —  La  femme  musulmane  seule  a  obtenu  la  natura- 
lisation. —  Le  mari  restera  indig'ène  musulman,  sans 
qu'ily  ait  à  distinguer  entre  le  cas  où  le  mariag"e  est  an- 
térieur et  celui  où  il  est  postérieur  à  la  naturalisation 
de  la  femme.  Une  autre  solution  serait  contraire  àTes- 
pritde  notre  Gode  civil  qui  veut  bien  que  le  mari  im- 
pose à  la  femme  sa  condition  juridique,  mais  non  point 
que  la  femme  impose  la  sienne  à  son  mari.  On  doit  dire 
cependant, par  analog^ie  avec  les  règ'les  exposées  (V.  su- 
pra, p.  2i)  pour  le  cas  où  une  femme  française  d'ori- 
g"ine  a  épousé  un  indig'ène  musulman, que  la  femme  mu--- 
sulmane  qui  a  obtenu  sa  naturalisation  ne  perdra  pas, 
par  son  mariage  postérieur  avec  un  indigène  non  natu- 
ralisé, le  bénéfice  de  sa  naturalisation  pour  retomber 
sous  l'empire  de  la  loi  musulmane.  Il  semble  qu'il 
résultera  de  cette  situation  un  conflit  entre  les  lois 
française  et  musulmane,  puisque  les  conditions  res- 
pectives de  la  femme  et  du  mari  seront  régies  par  deux 
lois  difl'érentes.  En  réalité,  le  conflit  n'existera  jamais. 
En  effet,  la  femme  étant  naturalisée,  le  mariage  n'aura 
pu  se  célébrer  valablement  que  devant  l'officier  d'état 
civil  français  et  conformément  à  la  loi  française,  à  tel 
point  que  le  mariage  contracté  par  cette  femme  devant 
le  cadi  serait  frappé  de  nullité  absolue  (i).  Il  y  aura  eu, 

(i)  Alger,  24  octobre  1871,  arrêt  cité  par  M.  Hamel,  mono- 
graphie parue  dans  la  Revue  algérienne,  (1890.  1.  82). 
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dans  cette  comparution  devant  rofficier  d'état  rlvil 
français,  option  de  la  part  fin  mari  en  f;iv<Mir  de  l;i  loi 
française  (V.  s/ipn),  [>.  94),  laquelle  loi,  drs  lors, 
reluira  l'union  au  reg^ard  des  deux  époux. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  époux  avec  les 
enfants  nés  ou  à  naître  du  mariage,  la  solutiofi  est 
simphî.  Conformément  au  droit  commun,  les  enfants 
suivront  la  condition  de  leur  père  ;  ils  resteiout  dés 
lors  indig'ènes  musulmans  et  seront  régis  à  tous  les 
points  de  vue  par  la  loi  musulmane  (  i  ). 

III,  — Le  mari  musulman  seul  <i  oI)frnii  hi  nnlurnli- 
sdlion.  —  (\\{\{\  hypothèse,  qui  csl  hi  plus  fi'équente 
dans  la  praticpu^,  soulève,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  une 
sérieuse  difficulté.  C'est  ici  (|uc  rc-hidc  des  effets  de  la 
naturalisation  d'un  indigène  musulman  dans  ses  rap- 
ports avec  sa  familhî  présente  son  coté  le  plus  intéres- 
sant. Anssi  nous  altacherf)ns-nous  à  rcxposci-  aNCC 
méthode  et  clarté.  Nous  envisagerons  successivement 
deux  hypothèses  : 

i"  Le  cas  où  U\  maria^-e  de  l'indii^-ènc  cl  la  naissance 
des  enfants  (|ui  en  s(tnl  issus  sont  postérieurs  à  la  natu- 
ralisation du   mari  et  pèi'c  ; 

i>"  Le  cas  (m'i  le  mariaî.;e  cl  hi  naissance  des  cnlanls 
sont  antérieurs  à  sa  naturalisation. 

Phkmfkh  cas.  —  Lr  iiKii'UKjc  <li'  /' i ffif if/r/H'  rf  lu  iniis- 
sdficc  th's  en /(lui  s  ijiii  en  sont  issus  sa/i/  fKisfrt'icfifs  à  lu 
n<ilurtilis<ill<ui  (lu  u\(iri  cl  /)('/'('. 

lls'at;it  {\r  «h'I  crni  i  iici'  sncccssi  \  rjnciil  t|iicl  csl  rcHcl 

(m  \.  Trih.  siqi.  Aliter,  m)  jiiiii  iSiiC»,  c\{r  su/trn,  p.  '>  i , 
noie  2,  in  jinc. 
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de  la  naturalisation  d'un  indigène  musulman  sur  la 
condition  légale  de  la  femme  qu'il  épouserait  par  un 
mariage  postérieur  et  sur  celle  des  enfants  qui  naî- 
traient de  ce  mariage. 

a).  Si  Ton  envisage  d'abord  la  condition  de  la  femme 
qui  a  épousé  un  indigène  naturalisé,  il  est  certain  que, 
par  analogie  avec  les  règles  de  l'art.  12  du  Code  civil, 
elle  acquiert  la  condition  juridique  de  son  mari.  Gela 
est  évident  si  Ton  suppose  une  femme  étrangère;  ce 
principe  n'est  pas  moins  certain  s'il  s'agit  d'une  femme 
indigène  musulmane,  pourvu  que  le  mariage  ait  été 
contracté  conformément  à  la  loi  française.  Il  faut  recon- 
naître, en  effet,  que  cette  femme  a  connu  la  situation 
légale  de  son  futur  époux  avant  le  mariage  ;  en  tout 
cas,  elle  en  a  été  avertie  par  l'accomplissement  des 
formalités  devant  l'officier  d'état  civil.  Il  y  a  donc,  dans 
le  mariage  français  ainsi  contracté  par  elle,  plus  qu'une 
option  en  faveur  de  la  loi  française,  emportant  appli- 
cation de  cette  loi  quant  aux  conséquences  civiles  et 
au  mode  de  dissolution  de  l'union  matrimoniale  ;  il 
y  a  acquisition  pour  la  femme  de  la  condition  de  femme 
française,  c'est-à-dire  de  tous  les  droits  civils  et  même 
politiques  que  les  lois  métropolitaines  confèrent  ou 
pourront  conférer  dans  l'avenir  à  la  femme  française. 

Mais  quel  est  l'effet  de  la  naturalisation  de  l'indi- 
gène musulman  sur  le  mariage  qu'il  contracterait  par 
la  suite  avec  une  femme  indigène  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi  musulmane?  Un  tel  mariage  man- 
querait, à  n'en  pas  douter,  de  l'une  des  conditions  M 
essentielles  à  sa  validité  :  la  présence  de  l'officier  d'état 
civil  (C.  civ.,  art.  i65).  Il  est  évident,  en  effet,  que 
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rindigène  ayant,  par  sa  riatiinilisatioii,  r^'iionc»'  (riin»* 
façon  absolue  à  son  statut  pciscjnin;!,  il  «îst  «'xclu- 
sivenrient  ré^i  par  la  loi  française  ;  il  n(î  peut  plus,  dès 
lors,  contra'cter  maria^j-e  que  conformément  aux  rèi^les 
prescrites  par  cette  loi.  Le  mariage  célébré  selon  Ir  rite 
musulman  serait,  en  consé(|u(M)r«',  frapp»'  (j'iin»'  niiHih' 
absolue  (i). 

Mais  une  paicillc  soiiilictii  ponriail  ('iiliani«*r  un 
i^rave  et  injuste  préjudice  poiic  la  IVniinr.  dans  le  ras 
où  celle-ci,  abusée;  sur  la  condition  de  son  mari,  aurait 
cru  s'unir  léi^itimement,  suivant  son  statut  jx'rsoiint'l, 
à  un  indigène  musulman.  On  dnil  ('-n  idcninicnl  i  «'- 
server,  en  pareille  hypothèse,  l'applicatinn  drs  r»'i,des 
du  mariag"e  putatif  et  j>erinettre  à  la  frmnn'  d'itiNo- 
quer  le  bénéfice  des  articles  201  et  202  du  Code  ciNil. 
C'est  ce  fjue  riMoiiFiaissent,  avec  juste  raison,  la  (lonr 
d'appel  et  le  trilmnal  d'Aller  (2),  «jui  dc'cidcnt  rnéru»' 
(jue  le  maii  ne  saurait  dénier  an  niaiia^e  smi  caiac- 
Lèic  putatif,  sous  prj'texlc  (|im'  Ir  mariai;!'  aniait  fie 
conclu  par  lui  avec  le  père  de  la  jeune  lille,  qui  <^)ii- 
naissait  la  cause;  de  nullité,  si  (;elle-ci,  «l'apiès  snn  rite, 
était  nubile  et  ne  pouxait  èti-e  mariée  que  de  smi  cdii- 
sentement  (  .')j.  (  iette  dernière  (b'cisioii  se  jiistitie  lacile- 

(1)  Lal»i)r,  Utile  dans  S.  -<).  ->..  i>8i  ;  ll.iiiirl.  /)r  la  luituru- 
lixiilioii  (les  I nilKji'ncs  nitisiil nuiits.  dans  l,i  lii-riii'  dh/rrienne 
(i8()(».  :>..  :>iS  ;  hiiiiovcr,  <>/>.  l'tf  .  p.  i()ii. —  Ali;«'r,  •.>(»  mai  iS-i) 
(liiill.  jiid.  (ihj.,  iSSi.  p.  I. ■'.(■>.  S.  -ji).  -1.  tJîSi  ;  I>.  P.  80.  2.  l(u  ); 
Trih.  Allier,  \\\  jiiiHel  iSSli  \l\i'v.  (ihj.,  18(10.  »  118  ;  Jniirn  . 
de  Kohe,  i88t),  p.  ^1 1 .»  .  \'.  aussi  :  Trih.  AUer.  /|  janvier  nS-ji) 
{linll.  jiid.  (il(j.,  1871),  p.  M))  et  Altrer,  12  mai  1871)  {HnU.jtiti. 
(ilij.,  1881),  p.  77). 

(2)  V.  les  arrêts  el  ju^-ements  citè.s  à  la  note  prècè«lenle. 
(ii)   Al^er,  2t")  mai  i87«),  piécit»"'. 
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ment  :  on  ne  doit,  en  effet,  se  préoccuper  que  de  la 
bonne  foi  de  la  femme  ;  la  mauvaise  foi  du  père  im- 
porte peu.  «  Supposons,  écrit  M.  Labbé  (i),  qu'un 
mariag"e  soit  contracté  en  France  par  une  jeune  fdle 
mineure  avec  l'assentiment  des  personnes  sous  Tauto- 
rité  desquelles  elle  est  placée  quant  au  mariage.  Le 
mariag'e  est  nul.  Pour  savoir  s'il  conserve  les  effets 
d'un  mariag'e  putatif,  il  faut,  tout  le  monde  en  con- 
viendra, rechercher  la  bonne  foi  de  la  jeune  fdle. 
Celle-ci  aura  le  bénéfice  de  son  ignorance,  quelle  qu'ait 
été  la  mauvaise  foi  de  ses  parents  ». 

Quant  aux  effets  de  ce  mariage  putatif,  ils  sont  ceux 
que  le  Gode  civil  reconnaît  à  un  tel  mariage.  Celui-ci 
sera  considéré^  à  l'égard  de  la  femme,  comme  valable- 
ment contracté  etrégulièrement  dissous  à  son  profit  (2). 
Mais  aura-t-il  produit,  à  l'égard  de  celle-ci,  les  effets  dé- 
terminés par  la  loi  française  ou  ceux  prévus  par  Ja  loi 
musulmane  ?  Il  semble,  du  moment  que  l'épouse  s'ap- 
puie sur  sa  bonne  foi,  sur  ce  qu'elle  a  ignoré  la  condi- 
tion du  mari  naturalisé,  que  son  erreur  doit  avoir  pour 
seul  effet  d'exclure  de  son  esprit  l'idée  d'un  change- 
ment de  législation.  Elle  a  cru  se  marier  conformément 
à  la  loi  musulmane  ;  ce  sont  les  effets  de  cette  loi  qui 
devront  régir  à  son  égard  l'union  contractée  ;  sans 
cela,  la  femme  serait  déçue  dans  ses  espérances. 

Quelle  sera  donc  exactement  la  situation  de  la  femme 
dans  notre  hypothèse  ?  Le  mariage  devra  être  traité,  vis- 
à-vis  d'elle,  comme  un  mariage  valablement  contracté, 

(i)  Note  précitée  au  recueil  de  Sirey. 

(2)  V.  Pandectes  Jrançaises,  Répertoire,  vo  Mariage, 
n^  i3i6,  et  les  autorités  citées. 
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mais  dissous  par  U\  divorce.  Mais  il  résulte  d<'  la  com- 
binaison de  cette  rè^le  avec  celle  d'après  lafjiK'ilc  les 
elï'ets  du  mariage  putatif  doivent  être  appréciés  selon 
la  loi  musuTmane^  que  la  femme  pourra  invoquer,  si 
elle  a  été  de  bonne  foi,  tous  les  droits,  mais  ceux-là 
seuls,  qu'elle  pourrait  invoquer  contre  son  mari  m  ras 
de  divorce  accompli  selon  le  rite  musulman. l'>lle  pourra 
donc  réclamer  à  son  [jrolit  tous  les  droits  pécuniaires 
résultant  de  sa  rjiialité  de  femme  marié<*  imiMilniaiie. 
Par  suite,  elle  n'aura  de  titre  à  réclamer  mn'  pension 
alimentaire  de  son  mari  que  si  la  loi  islanii(jii('  auto- 
rise une  femme  divorcée  à  réclamer  des  aliiiiciits. 

La  Cour  d'Aller  ne  s'est  certainemenl  j)as  placée  à 
ce  point  de  vue,  lorsqu'elle  a  décidé  ([iic  l'annulation 
du  mariage,  en  cas  de  bonne  foi  de  la  femiiic,  enlève 
pour  l'avenir  à  eliacun  des  eonjoinls  son  (ilie  d  ('pitiix, 
et, par  voie  de  conséquence,  tout  droit  à  une  pension  ali- 
mentaire, ménuî  de  la  part  de  Téjioux  de  bonne  foi  i  i). 
Mais  il  faut  reconnaître  que  cette  même  juridiction  a 
réparé  par  un  autre  moyen  rinjuslicc»  qu'une  telle  so- 
lution pouvait  ciéer  envers  1  éj)oux  de  bonne  foi.  I']||e 
a  estimé,  en  ellet,  (|ue  l'époiix  di'  mauvaise  loi,  en  dis- 
simulant une  cause  de  nullité,  a  eofiiini^  par*  s;i  faute 
un  (lojumai^e  dont  il  doit  r(''p;ii  at ion.  Kn  eonsécjuenee, 
elh;  l'a  eondamnt'  à  ellaeer,  par  une  indeninil('\  le  pi'«''- 
judice  (jue  celle  Iraude  a  pu  eut  lai  iiei  poni'  son  con- 
joint. 

h).  Considérons  niainlenaut  la  condilion  des  enfants 


(i)   Aliter,    2I")    mai     1^71),    précité.    \'     .ms-si    Tnl»       \l:^.-r 
3i  juillet  188G,  précité. 
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lég-itimes  de  l'indig-ène  naturalisé^  nés  après  la  natura- 
lisation de  leur  père  d'un  mariag-e  contracté  selon  la 
loi  française.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  condition  de 
ces  enfants  soit  modelée  sur  celle  de  leur  père.  Cette 
rè§"le  est  évidente,  si  le  mariage  d'où  les  enfants  sont 
issus  a  été  contracté  après  la  naturalisation  du  père, 
puisque,  ainsi  que  nous  Tavons  exposé,  la  mère  a  alors 
profité  de  cette  naturalisation.  Elle  est  ég-alement  cer- 
taine, si  le  mariag'e  a  eu  lieu  avant  cette  naturalisation^ 
les  enfants  étant  nés  postérieurement  à  cet  événement, 
car,  en  admettant,  ce  qui  est  discuté  (V.  infrà^  p.  162 
et  s.),  que  la  femme  n'acquiert  pas  alors  la  condition 
de  son  mari,  il  est  incontestable  que  les  enfants  pren- 
dront celle  de  leur  père,  selon  leprincipe  généralement 
admis  que,  dans  le  conflit  élevé  entre  les  législations 
personnelles  des  parents,  c'est  la  loi  du  père  qui  règle 
la  condition  des  enfants  (i). 

Il  en  résulte  que  c'est  la  loi  française  qui  régira  la 
puissance  paternelle,  la  capacité  des  enfants  et  Torga- 
nisation  de  leur  tutelle.  Mais,  sur  ce  dernier  point,  une 
observation  est  nécessaire,  qui  nous  amènera  à  appor- 
ter un  tempérament  à  l'application  absolue  de  la  loi 
française.  D'après  notre  Gode  civil,  la  tutelle  légale  est 
déférée  soit  au  père,  soit  à  la  mère,  soit  aux  ascendants 
du  mineur  (G.  civ.  art.  889  et  s.)  ;  le  subrogé-tuteur 
et  les  membres  du  conseil  de  famille  sont  choisis 
parmi  les  parents  du  mineur  (G.  civ.  art.  423,  4o7)-  Ces 
parents,  auxquels  devront  être  confiées  les  fonctions 

(i)  Hamel,  op.  cit.  {Rev.  alg.,  1887.  i.  4^)  ;  Dunoyer,  op, 
cit.,  p.  2o5  et  208. 
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de  tuteur,  suhrDm'-luteur  ou  nicniljrr  du  conseil  d(î 
famille,  seroul  tous  ou  presque  tous  des  iudiirèFies  non 
naturalisés.  Or,  nous  a\ous  établi  plus  haut  que  ces 
diverses  fonctions  ne  sauraient  être  exercées  par  des 
indigènes  non  citoyens  (V.  suprà,  p.  56j.  Il  faut  en 
conclure  que  les  parefits  non  naturalisés  des  enfants 
mineurs  de  l'indig'ène  naturalisé  seront  frappés  d'une 
incapacité  dans  l'exercice  des  fonctions  de  tutcuF-, 
subrogé-tuteur  ou  membre  du  conseil  de  famill»*.  Par 
conséquent,  si  le  père  et  la  mère  seuls  sont  naturalisés, 
ils  pourront  seuls  exercer  la  tutelle  légale  au  décès 
de  l'un  d'eux.  Si  tous  deux  sont  décédés,  et  à  défaut 
d'ascendants  naturalisés,  il  y  aura  lieu  j)ar  le  conseil 
de  faniilb'  à  la  noniinaticm  du  hileuret  du  snbrom''- 
tuteur  parmi  les  personnes  étrangères  à  la  famille.  Ce 
conseil  de  famille  seia  lui-même  composé,  eonltuim''- 
meut  à  l'article  4o()  du  Gode  civil,  de  eiloNcns  français 
connus  [)our  avoii'  eu  des  relations  (Tîmiilie  axec  le 
[)èr<'  ou  la  mère  du  mineuF'ou,  à  (iiHanl,  de  [tersonnes 
lionor'ables  ou  chiMiliibies  (b'smrM'e^  p;ii"  h'  jii^e  de 
paix.  La  tutelle  ainsi  d(''IV'i(''e  emporleia,  bien  enhMidii, 
liVpotliè([ue  b'gale  sur  les  biens  dn  liileiir. 

Jus(ju'iri,  nous  aNons  supposé  (jin^  les  entants,  m''s 
après  la  nal  malisation  de  b'iir  père,  sont  issus  d'iiii 
mariage  ('(uilraele  par  celiii-ei  (•(tnlnniiemeiil  i"i  la  Ini 
IraïKjaise.  Mais  il  pourrail  armer  (|ne  cel  indigène  se 
IVil  uni,  a[)rès  sa  nal  ii  ralisal  ion,  a\ec  une  leniine  inii- 
sulmane  en  obser\anl  les  rèî,;les  de  la  loi  islamique. 
N(Mis  a\ons('iabli  plus  liant  (|ii  un  lel  mariage  sérail 
frappe'  de  niillile  absolue,  mais  (|u  il  pioiluirait  les 
elVels  (l'un    mariage  piilalil,   l'ii  <*as  de  Inuine  Ini   de  la 
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femme  (V.  suprà,  p.  167),  c/est-à-dire  si  celle-ci  avaii 
été  abusée  sur  la  situation  lég^ale  de  son  mari.  Dès  lors,  I 
les  enfants  issus  de  ce  mariag^e  pourront  invoquer  le 
bénéfice  des  articles  201  et  202  du  Gode  civil  (i).Mais,  , 
tandis  que  nous  avons  vu  un  tel  mariag^e  produire  quant 
à  la  femme  les  effets  que  reconnaît  la  loi  musulmane,  il 
entraîne,  au  contraire,  quant  aux  enfants,  les  consé- 
quences que  la  loi  française  assure  à  la  filiation  légi- 
time. C'est  que  la  situation  de  la  femme  et  des  enfants 
n'est  pas  la  même.  La  femme  a  cru  s'unir  conformé- 
ment à  la  loi  musulmane  :  il  est  juste  que  l'union  soit 
considérée  à  son  égard  comme  ayant  été  contractée 
suivant  cette  loi.  Un  semblable  raisonnement  ne  peut 
s'appliquer  à  l'enfant,  à  qui  la  légitimité  s'impose  puis- 
que le  mariage  est  valable  à  son  ég^ard  (2).  Cet  enfant 
devra  donc  suivre  la  condition  de  son  père,  lequel  est 
rég-i  par  la  loi  française. 

C'est  donc  à  juste  titre  que  la  Cour  d'Alger  a  décidé 
que  l'annulation  du  mariage  putatif  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  le  mari  soit  tenu  de  pourvoir  à  l'entretien  de 
Tenfant  issu  de  l'union  jusqu'à  l'époque  de  sa  majo- 
rité (3). 


(i)  Alger,  26  mai  îS^ç){Bull.  j'iid.  alff.,  1881,  p.  i36,  S.  79. 
2.  281,  D.  P.  80.  2.  161)  ;  Trib.  Alger,  3i  juillet  1886  (Bev. 
alff.,  1890.  2.  118). 

(2)  Conf.  Cogorddin,  De  la  nationalité ^^.1^;  AubryetRau, 
1. 1,  I  69,  p.  281  ;  Demolombe,  De  la  jouissance  et  de  lapri- 
vation  des  droits  civils,  n.  i48  ;  Demante,  Droit  civil,  t.  i, 
n.  18  bis,  V.  la  note  de  M.  Labbé,  S.  79.  2.  281. 

(3)  Alger,  26  mai  1879,  précité. 
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Deuxième  cas.  —  Le  inar'uKje  de  V  ijid'ujf'nc  cl  lu  ruus- 
',ance  des  enfants  (jul  en  sont  issus  sont  antérieurs  à  la 
lataralisation  du  mari  et  père. 

Le  cas  où  l'étude  des  effets  de  h»  naturalisation  sur 
a  condition  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  déjà  nés  pré- 
jente  le  plus  d'intérêt  estcelui  où  le  mariai^e,  (jui  uiiil 
les  deux  époux  musulmans,  aété  célébré  conformément 
k  la  loi  musulmane. 

La    même    queslioii    se    poserait    assurj'riirnl    si    l«'s 
époux   avaient    contracté  leur  union   dcvaiil    l'olticier 
d'état  civil  ;  mais  elle  aurait  alors  une  moindre  portée. 
La  comparution  des  époux  devant  roflicier  d'état  civil 
constituerait,    en   elFet,    une    option    <le    leur  part   m 
faveur  de  la  loi  française,  en  ce  (jui  coiiceriic  les  const'- 
quences  civiles  du  maria;5"e(V.  suprà ,  p.<)V;  par  suite, 
la  naturalisation  du  mari  et}>ère  postéF'icun'intMit  intci- 
venue  ne  pourrait  produire  d'elfets  s  ni- la  pn  soniicdr  sa 
fcMume  (U  de  ses  enfants  (jue  iclat  ivemcnl  an\  matières 
qui  ('laient  l'estées  soumises  à  remplie  de  la  loi  musiil- 
man(^,  c'est-à-dire   à    celles  n'avanl  pas  Irait   au  siahil 
matrimonial  (V.  .s7//>/v/,  p.  9()ets.).  Nosdc'N clopiiemcnls, 
(jiii  viseront  pii  Mci[)alemenl  le  cas  où   Ir  maiiai;»'  aiiia 
été  céléhn''  coiiformémeiii  aux  rè^h's  de  la   loi    musul- 
mane, s'a  ppli([  ne  loiil  donc  aussi,  sous  i('"ser\ c  de  la  res- 
tiidion  pi'écédente,  au  cas  de   maiiaiie  céh'hr»'  sclmi  la 
loi  française,  sauf,  bien  rnlcmlu,  (|  ur  ccl  le  (Icniicic  li\- 
polhèse  restera,  pai'  la  loice  des  cliosrs,  en  (Icliors  «les 
pr('\  isioiis  des  svsièmcs  (|ni  sou  lien  ne  ni  <|  iir  la  loi  isla- 
mique continue  à   rc-uir,    mali^rt''    la    nal  ii  ialisali«»n   «lu 
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mari  et  père,  le  statut  matrimonial  de  la  famille  cons- 
tituée selon  la  loi  musulmane. 

Si  nous  entrons  maintenant  dans  l'examen  des  efFetsj 
de  la  naturalisation  d'un  indigène  musulman  sur  la] 
condition  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  nous  pouvons] 
dég^ag-er  des  arrêts  delà  jurisprudence  et  de  la  doctrine] 
des  auteurs  quatre  systèmes  différents,  qu'il  est  essen- 
tiel d'exposer  et  de  discuter.  On  peut  les  résumer  dans 
les  quatre  propositions  suivantes  : 

/"  La  femme  elles  enfants  restent  indigènes  musul- 
mans ;  le  mari,  malgré  sa  naturalisation,  est  considéré 
comme  indigène  dans  ses  rapports  avec  sa  femme  et  ses 
enfants. 

2°  La  femme  et  les  enfants  restent  indigènes  musul- 
mans ;  le  mari  naturalisé  est  traité  comme  citoyen  fran- 
çais dans  ses  rapports  avec  sa  femme  et  ses  enfants. 

3° La  femme  reste  indigène  musulmane;  les  enfants 
deviennent  citoyens  français  ;  le  mari  est  considéré  comme 
citoyen  français  dans  ses  rapports  avec  sa  femme. 

4^  La  femme  et  les  enfants  sont  compris  dans  la  natu- 
ralisation du  mari  et  père. 

Avant  de  commencer  l'exposé  de  ces  différents  sys- 
tèmes, une  observation  est  nécessaire.  Quand  nous 
parlons  des  effets  de  la  naturalisation  du  père  sur  ses 
enfants,  il  ne  s'agit,  dans  notre  pensée,  que  des 
enfants  mineurs  au  moment  de  la  naturalisation.  Les 
enfants  majeurs  restent  indigènes  musulmans  sans 
contestation  possible.  Ils  ont,  en  effet,  un  droit  acquis 
à  la  législation  qui  les  régit  depuis  leur  naissance. 
Le '^  soustraire   à  l'empire    de   leur  législation  par  le 
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seul  motif  que  leur  père  viendrait  à  se  souiiiriirc  à  la 
loi  française  serait  l'arbitraire  «'I  Tin  justice  mêmes  (i). 
La  rèj^le  que  la  loi  du  :>J)  juin  1889  donne,  à  cet  éi^ard, 
pour  les  enf;ints  majeurs  de  l'étranger  naliiralisé, 
doit  s'appliquer  évidemment  aux  enfanis  majeurs  de 
rindiii;-ène  naturalisé,  qui  s<>nt  maîtres  de  Inus  «lioiis, 
et  qui,  par  consé(juent,  ne  [x'unchI  recourir  (|u"a  la 
naturalisation  volontaire. 

Premier  système.  —  La  femme  et  les  enpmts'  restent 
indif/è/ies  musulmans  :  le  m<u-i .  malgré  s/i  mifurdlisa- 
ffon,  est  considéré  comme  indigène  dans  ses  rapports 
avec  sa  femme  et  ses  enfants. 

Ce  système  a  été  consacré  par  un  intéressant  arrêt 
(l(î  la  Cotir  d'appel  d'Alt,''er,  r(Midu  à  la  date  du  .')  juiii 
i883  (2)  Il  résulte;  de  cette  décision  que  la  uatuialisa- 
li(Mi  du  mari  musulman  est  sans  influence  sur  la  con- 
dilion  de  sa  femme  ;  fju'(dle  ne  saurait  a\(»ir  pour  etVet 
de  modifiei'  ou  d'abolir  les  droits  (]ui  sont  ac(|uis  à 
celh^-ci,  alors  su  l'I  ou  t  (j  lie  ces  droits  i("sulleul  d'un  eon- 
tiat,  et  (ju'ils  doixcnl  le  in*  «'xistenee  à  un  consente  me  ni 
mutu(d  qui  sérail  seul  «'ffieaee  |h)UI'  les  (jetinirc.  <  h', 
d'ajMès  la(lour"  d'appel,  ces  dr'oilssonl  iridix  isi  Itles  ; 
ils  consistent  aussi  luen  dans  l'exiM'u  l  ion  des  (*on\en- 
lioris  (]ui  ont  eori  IV'if''  aux  conjoint*^  les  titr'es  d'«'*pou\ 
el  d'(''|»ouse,  (|ue  dans  la  laciille  qn  ils  mil  ati|iiis(«  dr 
pro\  o(j  iiei'  respe(-|  I  \  enieiil   la  d  issdl  11 1  h  mi  de  leii  i"  11 11  imi 

(i)  ll.-micl.  />!'  hi  inthirdlisnlioii  di'S  indiijèiies  rniisul- 
/iifuis,  dans  la  /friu/r  (i/</<'c/r/i /ir  [  iHH-j^  i.  âo  )  ;  /ièpertoire 
ifriifi-td  tdphnhrtiipn'  dr  </cnit  fronçais,  v"  Algérie,  ii«  !»0!«i). 

(:>,j  Sous  (iass.  lâiniii   \XHl)  {^/{er.  oltj .,   iSS.'».    '..'^lo). 


par  les  procédés  de  la  loi  musulmane.  On  peut  affir- 
mer, en  effet,  que,  par  rapport  à  ses  relations  avec  sa 
femme,  le  mari  naturalisé  est  demeuré  sujet  français 
musulman,  en  vertu  du  principe  de  la  non-rétroacti-      r 
vite  inscrit  dans  le  Gode  civil.  S'il  en  était  autrement,       *■ 
il  faudrait  décider  que  le  mariage  pourrait  comporter 
des  modes   de  dissolution  différents  du  côté  du  mari 
et  du  côté  de  la  femme,  le  mari  ne  pouvant  provoquer       F 
la  dissolution  de  l'union  matrimoniale  que  d'après  les 
modes  autorisés  par  la  loi  française,  et  la  femme  étant 
tenue  de  recourir  à  cette  fin  aux  procédés  de  la  loi 
musulmane  ;  or,  cette  dualité  de  situation  serait  con- 
traire à  ce  principe  incontestable,  affirmé  par  M.  De-        ' 
langle,  dans  son  rapport  au  Sénat,  qu'  «  il  ne  peut,  sur 
le  sol  de  la  patrie,  exister  des  citoyens  ayant  des  droits 
contradictoires  ». 

Tel  est,  en  résumé,  le  raisonnement  de  la  Cour 
d'appel  d'Alg"er.  Pour  bien  en  comprendre  la  portée, 
il  faut  remarquer  que  cet  arrêt  a  été  rendu  à  une 
époque  où  le  mariag^e  français  n'admettait  pas  le  mode 
de  dissolution  par  divorce.  Il  est,  en  effet,  antérieur  à 
la  loi  du  27  juillet  1884.  Or,  de  même  que,  avant  cette 
loi,  il  ne  dépendait  pas  du  mari  français,  au  moyen 
d'une  naturalisation  obtenue  à  l'étranger,  de  rendre 
dissoluble  un   mariage  indissoluble  (i),  de   même,  il 

(i)  Lyon-Caen,  De  l'influence  de  la  religion  des  époux  sur 
les  causes  de  divorce  en  Autriche,  monographie  parue  dans 
le  Journal  du  droit  international  privé  (1880,  p  274)  ;  Beau- 
chct,  Du  divorce  en  Allemagne  des  époux  autrichiens  sépa- 
rés de  corps^  monographie  parue  dans  le  même  Journal 
(1884,  p.  271)  ;  Labbé,  note  dans  \e  Journal  du  Palais  (1876, 
p.  721  et  s.).  —  V.  en  ce  sens  Gass.  9  juillet  1878  (D.  P.  79. 
1.40). 
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e  pouvait  (lcp(;ii(lr()    du  mari   imisiilinan,  par-  Ir  lnil 

une  naturalisation  française,  de  rendre  indissoliihle 

n   mariage  dissoluble.  <(  La   môme  loi  doit,  de  toute 

vidence,  s'appliquera  l'un  et  à  l'autre  époux,  puisque 

i  raison   se    refuse    à    C(jm[)rendr«'    une    union,   une 

ociété,  dans  laqu(;ll(î  une  seule  personne  serait  ença- 

;éeou  retenue  :  cette  loi  ne  pouvait  être,  dans  l'espèce, 

[ue  la  loi  musulmane  >;  (i),  sans  cela  la  femme  eût  été 

ésée  dans  ses  espérances. 

La  solution  de  la  Cour  d'Al^^^er,  qui  a,  on  le  voit,  une 
ortée    considérable    sous    un    régime   prohibilif    du 
ivorce,  présente  néanmoins  un  suffisant  intérêt  sous 
î  régime  légal  actuel,  en  ce  sens  que  le  mari,  malgré 
a  naturalisatioFi,  ne  pourrait  plus   invo(juer  que  les 
auses  de  divorce  admises  par  la  loi   musulmane   ri 
u'il  ne  pourrait  {)lus  opposera  la  demande  de  divorce 
)[inée  ('outre    lui  [)ar  sa   feniFUc,  confornicMH'ut  à    la 
)i  islamique,  un<'  lin  d»'    non-rect^voir  tirée  de  la   loi 
ançaise.    La    solulion  donnée    [)ai"   la   Coui*   d'Alger 
i3rmet  ainsi  de  (b'ioucr  la  riamir  (|(n  consisterait  pour 
mari    à    dcinaiHlcr-  sa    naturalisation,    a\ant    toute 
•tion   en  divoicr  de   sa  IVninic,  ou  nuMucau  couis  de 
instance  provocjuétî  par  clic,  dans   \r   seul  but  de  lui 
)poser    un    rnoven   de   foîid    ou    de    proet'dure  juiisé 
ms    la    loi    IVaneaise,    lui    peiinel  tant    soit    de    taire 
j(^ter   la   deinande,   soit    de    la    laiic   poilei-  de\  aiil   la 
iidietion   Ira  iH'aise   i  (  !ofi  I .  .sv/^^/v/.  [».    i  ."xi  et    s.). 
H   ri'siille    <lii    s\s|(''iiirde   rarièl   d  u  T»    |Uin    ISS.»    que 
niai"iai;"e  i"esleia  i(''i;i  à  r(''i;ai'd  des  (''pdiix  |tai'  l:i  loi  ijui 

(  I  )  .lacipiev,  noie  sous  iaiirl  delà  <  inii  i'  il'  A  l^rr    l{rr    tihj  , 
85.  •!.  3u)). 
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régissait  le  contrat  primitif,  aussi  bien  au  point  de 
vue  des  modes  de  dissolution  de  Tunion  qu'à  celui  de 
l'autorité  maritale  et  des  conventions  matrimoniales. 

Bien  que  l'arrêt  soit  muet  sur  la  condition  des 
enfants  issus  du  mariage,  il  est  évident  que,  suivant 
l'esprit  de  sa  doctrine,  ceux-ci  resteront  indigènes 
musulmans,  et  que  les  rapports  de  paternité  et  de  filia- 
tion seront  régis  conformément  aux  dispositions  de 
cette  loi.  C'est  donc  d'après  la  loi  islamique  que 
devront  être  réglées  la  puissance  paternelle  et  la  capa- 
cité des  enfants  et  que  devra  être  organisée  la  tutelle. 
Le  père  naturalisé  sera  donc,  en  cas  de  décès  de  la 
mère,  le  tuteur  de  ses  enfants  mineurs  et,  à  ce  titre, 
justiciable  du  cadi,  conformément  aux  règles  du  droit 
musulman. 

Le  système  que  nous  venons  d'exposer  a  le  grand 
avantage  d'éviter  le  conflit  des  lois  qui  peut  résulter 
de  l'application,  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux 
et  de  ceux-ci  avec  leurs  enfants,  des  lois  française  et 
indigène.  A  ce  point  de  vue,  il  présente  un  côté  sédui- 
sant. Malheureusement,  il  est  juridiquement  insoute- 
nable. Comment  peut-on  raisonnablement  prétendre 
qu'un  individu,  devenu  par  sa  naturalisation  citoyen 
français,  reste,  malgré  cela,  régi  dans  une  certaine 
mesure  par  la  loi  à  laquelle  il  a  renoncé  en  vertu 
d'une  manifestation  éclatante  de  volonté,  et  puisse 
être  placé,  en  qualité  de  tuteur  de  ses  enfants,  sous 
le  contrôle  du  magistrat  musulman,  qui  peut-être  le 
considérera  comme  un  renégat  et  le  traitera  en  en- 
nemi !  «  Voilà  donc,  écrit  M.  Dunoyer  (i),  un  système 

(i)  Op.  cit.,  p.  201. 
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qui  viole  ce  principe  que  les  citoyens  français  sont 
exclusivement  jiisticiahles  des  tribunaux  français  et 
(]ui,  pour  respecter  rhomoi^éiu'it»''  de  la  fiiniilh', 
sennble  ne  tenir  aucun  compte  de  la  naturalisation  du 
père  de  famille  ». 

Aussi,  pensons-nous  que  c'est  en  considération  de 
circonstances  spéciales  relevées  dans  l'arrêt,  qur  la 
Cour  d'AIij'er  a  rendu  la  décision  qui  piécède  :  «  Al- 
hrndu,  disait  la  Cour,  que  sa  demande  de  naturalisa- 
tion (du  mari),  formulé(;  à  la  suite  d'un  revimnt'ui 
sing-ulier  de  volonté,  n'a  eu  ({ue  !«•  hiil  vexatoire  de 

porter  préjudiceàlafemme »  La  naturalisation  était, 

dans  l'espèce,  manifestement  empreinte  tVuu  (  arac- 
lère  frauduleux.  Dans  ces  conditions,  elle  ne  pou\ait 
avoir  pour  «;lfel,  aMl('Mi('Mr«'Fiieril  à  la  loi  du  >-  juillet 
i88/j,  de  r(;ndre  indissoluble  un  luariai^e  dissoluhle 
contiacté  avec  une  femme  indip;"ène.  L'adaue  :  Fnius 
ommd  ('Of'i'iunpil  (le\«'nait  apj)lical)l«',  coiit'onui'Mieut  à 
la  rèi^le  reeue  pai"  la  j  uiis[U"udence  inleiiial  ioiiale, 
suivant  hujuelle  la  ual  uralisation  fraudii  leiise  de  l'un 
des  é[)ou\    ti'est  pas  oppcjsahie  à   l'aulce  i  i  i. 

Cette  circonstance  de  IViiiide.  (pi  i  \iciait  la  siiu'ciile 
de  la  naturalisation,  nous  païail  axoii"  iiinni-  plus  que 
de  laisou  sur  la  solulion  doiiu/'e  pur  l'îiiir'!  du  .(juin 
i(S(S.').  Sans  doute,  du  iiioiiieiil  (|ue  rinleiiliou  tVaudu- 
leiise  du  mari  «'taii  ('hiMie.  que  hi  tial  ii  r.il  is;il  ion  u'»'- 
tail  iuspirj'e  (|ue  par  une  pens('*('  de  \e\atii>u  poiii"  la 
leuirue,    la    (iour    d  Ali^ci'    (le\;iil,    (-on  toi  iiK'iueiil  à    la 


(l)   (!;is>.,    iS  iii.os  iS-S(S.  -iS.    I.    I.).'    ;    lîm  \rlli-s.  .')  .-^tilt 
iSHo  (S.  Si.  /,.   1  ). 
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jurisprudence  internationale  sus-rappelée,  la  déclarer 
inopérante  à  l'égard  de  celle-ci  (i);  mais  alors  c'est 
uniquement  cette  circonstance  de  fraude  qui  aurait 
dû  servir  de  fondement  à  son  arrêt,  tandis  qu'elle  a 
rendu  une  décision  de  principe  contraire  à  ce  qui 
nous  paraît  être  la  vérité  juridique.  Aussi  n'est-il  pas 
étonnant  que  la  Cour  suprême,  sur  le  pourvoi  dans 
l'intérêt  de  la  loi  formé  par  le  procureur  g-énéral,  ait 
cassé  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  en  se  plaçant  unique- 
ment sur  le  terrain  du  droit  strict,  sans  examiner  la 
question  de  fraude,  dont  sa  décision  ne  se  préoccupe 
même  pas  (2). 

Deuxième  système.  —  La  femme  et  les  enfants  restent 
indigènes  musulmans  ;  le  mari  est  traité  comme  citoyen 
français  dans  ses  rapports  avec  sa  femme  et  ses  enfants. 

Dans  ce  système  comme  dans  le  précédent,  la  femme 
et  les  enfants  conservent  leur  statut  traditionnel,  les 
enfants  d'une  façon  absolue,  la  femme  d'une  façon  re- 
lative, puisqu'elle  peut  s'associer  après  coup  à  la  de- 
mande de  son  mari.  Mais  le  mari  étant  traité,  dans  ses 
rapports  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  comme  citoyen 
français,  il  y  aura  lieu  dans  l'application  à  un  conflit 
de  lois,  dont  la  solution  présente  de  sérieuses  difficul- 
tés. 

Envisag'eant  d'abord  la  situation  de  la  femme,  ce 

(i)  Nous  avons  fait  une  observation  analogue  au  sujet  de 
la  compétence  en  matière  de  divorce,  en  cas  de  naturalisation 
au  cours  de  l'instance.  V.  siiprà,  p.  i52. 

(2)  Gass.,  i5  juin  i885.  {Rev,  alg.  i885,  2.  3i5;  Journ.  de 
Robe,  i885,  p.  820;  S.  87.  i.  269,  D.  P.  86,  i.  2i4). 
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système  s'appui(î  principalement  sur  riJilicl»'  r,^3,rlii 
sénatus-consulte  du  i4  juillet  i865  et  sur  l(;s  articles 
12  et  i8  du  Code  civil,  tels  qu'ils  ont  éd-  modifiés  par 
la  loi  du  26  juin   1889. 

D'après  l'article  i,  ^  3,  du  sénatus-consulte,  l'indi- 
l^ène  musulman  peiil,  sur  sfi  demande^  être  admis  à  la 
jouissance  des  droits  civils  fran(;ais.  C'est  donc,  dit-on, 
que  la  naturalisation  de  l'indit^èiKi  musulman  est  su- 
bordonnée à  une  demande  formée  par  lui.  Il  lanl  en 
conclure  que,  à  défaut  de  demande  de  sa  part,  adressée 
conformément  aux  presciipl  ions  du  sénatus-consulte, 
la  naturalisation  ne  peut  lui  être  conférée.  Par  consé- 
quent, la  qualité  de  femme  française  ne  peut  être  im- 
posée à  une  femme  musulmane  par  le  seul  fait  rie  la 
naturalisation  de  son  mari. 

D'autre  part,  ajoule-t-on.  il  v  a  lien  dc^  f;nre  appli- 
cation à  la  feiiiFue  musulriiaue,  d(jnt  le  mari  ac(|uiert 
droit  de  cité,  des  dispositions  du  Coderixil  visant  la 
situation  de  la  feiiime  étiaiii;ère,  dont  le  mari  ac({uieit 
l;i  Fiatiorialité  l'ran(;ais<î.  (  )i-  les  inMncaiix  iiilicles  12 
et  i(S  du  Code  civil  (loniient  sculemeiil  un  dinit  d'op- 
tion [)Our  la  nal  innalih'  Iranraisc  à  la  femme  «le  l'e- 
lrani;-er'  (|ni  se  fait  natui'aliseï-  ou  reint<''i;rer  dans  la 
(|ualil(''  de  P'iaïKjais  ;  ils  la  laissent  Nhic  de  ciniseiN  ei- 
la  nal  ionalil»'  à  laquelle  l'enonee  son  maii  ;  en  d'an- 
hes  leiines.  elle  ne  desienl  l' lant'aisc  (|iie  si  elle  a 
e\  [H'ess('inen(  ii'claine  celle  (|iialili''.  Il  en  doil  èlie  de 
iiH'ine  an  sn|el  de  la  reinine  miisiilinane  dniil  le  mari 
de\ienl  cil(>\<'n  liaiH  ais.  hii'ii  |diis,  a  si  d  m"e  qn«'  s.»il 
la   Im    ni  nsii  I  ma  ne  \\    r/'-jaid    de   l.i    Iniiiiic.    r«iil    N|      ll.i- 
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mel  (i),  elle  lui  reconnaît  pourtant  certains  droits  ; 
elle  lui  permet  notamment  de  conserver  sa  religion 
quand  elle  est  juive  ou  chrétienne,  sans  perdre  le  rang" 
d'épouse  légitime.  Pour  la  loi  musulmane,  fondée  sur 
les  principes  religieux,  n'est-ce  pas  là  une  concession 
comparable  à  cette  disposition  de  la  loi  française  qui 
permet  à  la  femme  de  l'étranger  naturalisé  de  conser- 
ver sa  nationalité  d'origine?  Gela  nous  paraît  incon- 
testable, et  nous  nous  croyons,  dès  lors,  en  droit  de 
conclure  que  rien  ni  dans  la  religion  musulmane  ni 
dans  la  législation  française  n'autorise  à  prétendre 
que  la  naturalisation  obtenue  par  le  mari  indigène 
s'impose  bon  gré  mal  gré  à  la  femme.  » 

Envisageant  ensuite  la  condition  des  enfants  mi- 
neurs de  rindigène  naturalisé,  les  partisans  de  ce  sys- 
tème font  un  raisonnement  analogue,  mais  un  peu 
différent  dans  ses  termes,  car  il  se  heurte  aux  dispo- 
sitions du  nouvel  article  12  du  Code  civil,  d'après 
lequel  a  deviennent  Français  les  enfants  mineurs  d'un 
père  ou  d'une  mère  survivant  qui  se  font  naturaliser 

Français »  Ils  argumentent,  comme  pour  la  femme, 

de  l'art,  i,  |  3,  du  sénatus-consulte  de  i865  pour  sou- 
tenir qu'il  n'est  pas  possible  d'enlever  malgré  lui  à  un 
indigène  son  statut  personnel;  par  conséquent,  le  mi- 
neur, n'ayant  pas  capacité  nécessaire  pour  formuler 
une  demande  de  naturalisation,  demeure  placé  sous 
l'empire  de  ses  coutumes  nationales,  malgré  la  natu- 
ralisation de  son  père.  Ce  raisonnement,  ajoute-t-on, 
qui  était  inébranlable  sous  l'empire  de  l'article  2  de 

I    Monographie  précitée  (Revue  algérienne,  1890.  i.  24). 


û 


—  173  — 


ia  loi  du  7  fcvri(M-  iSfji  (;t  de  la  loi  du   i  ^i  fV*vri«'r  1882, 
desquelles  il  résultait  que  la  naturalisai  inii  d'iiri  indi- 
vidu étranger  n'avait  aucune   influence  sur   la  iialm- 
rialité  de  ses   enfants    majeurs  et  même  mineuis,  est 
éi^al(*ment  applicable  sous  l'empire  de  railicle   12  <lu 
Code  civil,  mcjdifié  par  la    loi  du   :>.()  juin    i'S(S(|.    I)i«'u 
que  cette  dernière  disposition  admette,  en  <•'  <|iii  <  cni- 
cerne  les  enfants  min<'urs  étranj^ers,  Telfet  colltMiif  de 
la  naturalisation  du  père.  Il  résulte,  en  effet,  de  la  loi 
du  26  juin  1889,  qui  a  expressément  réservé  pour  l'Al- 
gérie l'application  du    sénatus-consulte  de  iHCh>,  que 
ce  texte  n'a  reçu  aucune  modification  [)ar  suilr  dr  Ifu- 
tré(M'n  vigueur  de  la  loi.  L'argument  tir('' de  larl  icii'  i, 
I  ,'^,  du  sénatus-consulte  reste  donc  enliei-.  D'ailliMirs, 
dit-on,  la  naturalisation  d'un  ('IrangeF'  en   h'rancr  dit- 
l'ère  beaucoup   de  ("elle    de    l'indigène    musulman    de 
l'Algérie.   La  situation    de    l'indiuène  est    mt'inc   infé- 
rieure à  nii  point  de  vue  à  c<dle  de  rt-lraniitM'.  (  Irsl  ai  nsi 
(ju'il  ne  saurait  être  question  pou  f'  lui  de  nal  mal  i^a  lion 
par  le  bienfait  (le   la   loi,  c'esl-à-diic  de   nal  nialisation 
pai'Ieseul  fait  de   la  naissance    sur   le  s»d  iiançais  (^V. 
supt'à  \).  f\\).  Cela  tient   à  ce  (jnc  la  loi  n'a  t'iitcndii   ac- 
corder   bîs    droits    ci\ils  cl    polilnjiirs  iiii\    indii^èiics 
([u'aulant  (jui  Is  s'en  sont   iiioii  t  !•(' dmiics  par  Irm*  atta- 
chement à  nos  insi  il  ut  ions  cl  leur  soiiniission  à   la  du- 
ini  liai  ion  Ira  iHjaise,  ce  q  ne  se  11  le  la  conrcssinn  par  le  smi- 
verai  n  pe  {•met  d'ass  nier.  Il   csl  donc  con  roniie  A  I  espi'il 
{\{'  la  loi  de  re l'user  an  \  cnriiiils  K\i'  l'i  ml  il; eue  musulm.iu 
le  iM'iH'lice  de  la  nal  mal  isa  1 1011 ,  en  lanl  (|iie  te  iMMH'tice 
serait  réclame  par  eux  comme  nue  chose    due,  «'omme 
mi  droit  r(''snll;i  II  I  de  la    n;i  I  mal  isal  ion   de   leur  [mtc. 
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Ce  système  est  enseig-né  par  les  auteurs  les  plus  au- 
torisés et  par  la  jurisprudence  (i).  Ils  reconnaissent 
d'ailleurs  que  l'opinion  qu'ils  défendent  engendre  un 
conflit  de  lois  particulièrement  épineux,  par  suite  de 
l'application  au  mari  de  la  loi  française,  à  la  femme 
et  aux  enfants  de  la  loi  musulmane. 

Ce  conflit,  doctrine  et  arrêts  s'efforcent  de  le  résou- 
dre :  En  ce  qui  concerne  les  rapports  du  mari  et  de  la 
femme  d'abord,  c'est  pour  le  mari  seulement  que  le 
mariag"e  se  trouve  soumis,  à  compter  du  jour  de  la 
naturalisation,  aux  règles  de  la  loi  française.  Pour  la 
femme,  l'union  matrimoniale  reste  régie  par  la  loi 
musulmane.  Une  réserve  toutefois  est  à  faire  :  11  est 
évident  que  la  loi  islamique  s'appliquera  à  l'égard  des 
deux  époux,  par  conséquent  même  à  l'égard  du  mari, 
en  ce  qui  concerne  tous  les  faits  et  actes  antérieurs  à. 
la  naturalisation,  laquelle,  conformément  aux  prin- 
cipes généraux,  n'a  pas  d'effet  rétroactif  (V.  suprà, 
p.  i34)  ;  que,  par  suite,  la  naturalisation  du  mari  au 
cours  du  mariage  sera  sans  influence  modificatrice  sur 
le  régime  des  biens  auxquels  les  époux  étaient  sou- 


(i)  Weiss,  op.  cit  ,  t.  I,  p.  4oo  et  4oi  ;  Charpentier,  op.  cit., 
no  5g8,  p.  277  ;  Hamel,  monographie  précitée  [Revue  algé- 
rienne, 1887.  I.  48,  et  1890.  1.  24)  ;  Surville,  De  la  natura- 
lisation dun  indigène  musulman,  monographie  parue  dans 
la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence  (1894. 
I.  257).  V.  en  ce  sens,  sur  la  condition  de  la  femme  :  Alger, 
20  juin  i883  {Journ.  de  Robe^,  i883,  p.  817)  ;  sur  la  condition 
des  enfants  mineurs:  Alger,  29  mars  1898  {Journal  du  droit 
international  privé,  1898,  p.  887;  Rev.  alg.  1898.  2.  225  ; 
D.  P.  98.  2.  44o). 
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mis  (i).  C'est  seulement  jxjur  les  faits  et  acl^'s  posté- 
rieurs à  la  naturalisation  (jd'il  v  aura  lim  ;\  conflit 
des  lois. 

Quelle  e^t  en  ce  cas  la  loi  dont  on  devra  faire  ajjpli- 
cation  aux  époux  ?  Il  est  difficile  de  trouver  dans  1rs 
auteurs  et  dans  la  jurisprudence  nnr  théorie  ahsolur. 
On  peut  môme  relever  une  décision  judiciain*  <|iii 
montre  l'incertitude  des  résultats.  Un  jui^emenl  du 
tribunal  de  Tizi-Ouzou  (2)  a  di-cid»'  <jiir.  eu  picst-nce 
de  l'impossibilité  de  concilier,  m  la  matière,  la  h''ui>- 
lation  française  et  la léj^islation  indii^ène,  il  v  avait  lieu 
de  conclure  :  i*^  ([n'iine  même  léi^ishilioii  di>il  m'-ccs- 
sairement  ré^^'^ir  les  deux  conjoints  ;  2"  <jue  crlte  légis- 
lation doit  être  celle  (jui  réjj^it  le  mari  naturalisé.  En 
d'autres  termes,  du  joui"  de  la  naluralisalidn  du  mari, 
la  femme  indigène  perd  elle-même,  coimm'  sou  mari, 
le  bénéfice  de  son  statut  personnel  poni-  tomber  sous 
INîmpire  de  la  loi  française.  Le  tribunal  m  (It'diiit  : 
i*^  (jue  la  femme  peut  invorpuM*  cette  loi  [)oiir  n-cla- 
mer  les  droits  successoraux  <ln  (Nnijoint  sur\ivant  ; 
2°  ([u'elle  ne  [)eut  se  prévaloir  d'un  acte  ib*  di\orce 
consensuel. 

Le  principe  de  cette  décision  nous  paraît  insoute- 
nabb\  Il  est,  en  effet,  inconciliable  avec  Irllcl  iudiNi- 
duel  (b^  la  iial  nralisatioii  du  uiari  (|ur  stmiicnt  ce  sys- 
tème. Du  momeni  (|U('  la  IVnuuc  resic  «'ii  dcliius  de 
celte  naturalisation,  elle  ("ont  I  uuc  à  /'l  le  soumise  au\ 
rèj^les  de  son  slalul  [»ersounel  ;  sans  cela,  la  nalurali- 

(i)  Tril).    ri/i-(  hi/.oii,    1  .'   mais    iS(jt)    [Heo.   ulg.,    i8i)(».    :>. 
.•'|i  ;  .loiirn.  de  Uohe,  i8(jt"»,  p.  ^M\). 
(2)  12  mars  i8yO,  précittî. 
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satioii  de  son  mari  pourrait  être  pour  elle,  sur  cer- 
tains points,  la  cause  d  un  g-rave  préjudice  matériel  et 
moral.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  que  les  époux  auront, 
contrairement  à  la  décision  du  tribunal  de  Tizi-Ouzou, 
la  faculté  de  dissoudre  leur  union  par  consentement 
mutuel  ;  une  pareille  solution  heurterait,  en  effet,  une 
règ-le  d'ordre  public  reçue  en  France,  règ'le  dont  l'ob- 
servation s'impose  au  mari  qui,  lui,  est  citoyen  fran- 
çais. Mais  la  femme  pourrait  certainementse  prévaloir 
de  toute  autre  cause  de  divorce  reconnue  par  la  loi 
musulmane  (i). 

Voici  en  quelques  mots  comment  M.  Hamel,  le  seul 
auteur  qui  ait  essayé  de  résoudre  le  conflit,  tranche 
la  difficulté  :  Tout  d'abord,  le  mari  ne  conservera  pas 
à  l'égard  de  sa  femme  le  pouvoir  de  correction  étendu 
qui  lui  est  dénié  par  la  loi  française.  Ce  pouvoir  lui 
est  attribué,  en  effet,  dans  son  propre  intérêt  pour 
faire  respecter  son  autorité  ;  du  moment  que  la  légis- 
lation française,  sous  laquelle  il  s'est  volontairement 
placé,  le  lui  refuse,  il  n'a  plus  aucun  droit  de  l'exer- 
cer. En  second  lieu,  la  femme  ne  sera  pas  frappée  de 
l'incapacité  qui  atteint  la  femme  mariée  en  droit  fran- 
çais et  que  le  droit  musulman  ne  connaît  pas  ;  car  la 
femme  a  pour  elle  le  droit  antérieur,  sous  lequel  le 
mariage  a  été  contracté  Par  contre,  elle  ne  pourrapas 
invoquer  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  laquelle 
est  inconnue  en  droit  musulman.  Enfin  et  contraire-^ 
ment  à  l'arrêt  d'Alger  précité  du  20  juin  i883,  M.  Ha- 
mel décide  que  la  femme  ne  pourra  invoquer  les  cau- 

(i)  Alger,  20  juin  i883  {Joarn.  de  Robe,  i883,  p.  817), 
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SCS  de  dissolution  (!«'  hi  loi  nmsiiJiiiaiK'  ;  <'ll«*  dr'vra 
recourir  uniqucnicnl  à  la  loi  fran(;aisc,  car  les  dispo- 
sitions sur  le  divorce  sont  d'ordre  public,  de  telle 
sorte  que  les  tribunaux  français  devront  non  seule- 
ment considérer  comme  nulle  toute  répudiation  de  la 
femme  par  le  mari,  ce  qui  (ist  incontestable,  mais 
encore  refuser  de  prononcer  le  divorce  à  la  refjuête  du 
mari  et  même  à  celle  de  la  femme,  en  dehors  des 
règ"les  de  la  loi  française  (i). 

lleste  à  signaler  le  conllit  qui  peut  résulter,  flans  ce 
système,  de  l'application  au  père  de  la  loi  française, 
aux  enfants  mineurs  du  droit  musulman.  La  (lour  de 
cassation  le  résout  contre  l'enfant,  par  cette  raison 
que  les  effets  de  la  puissance  patiîrncllc  (loi\t'nl  r\vc 
régis  plutôt  par  la  bji  des  parents,  à  (jui  ccWr  puis- 
sance appartient,  (ju'à  celle  des  enfants,  ([ni  la  subis- 
sent (2).  Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  (pic  pr(''S('nl('  de 
contestable  nue.  pareille  doctrine  (.i),  nous  bornant  ici 
à  indnjuer  les  scrutions  doniH'cs.  La  (lonr  siipirine 
conclut,  conliaii'cmcnt  à  l'arF'tM  de  la  Lour  d'aji- 
pel  contre  lecjuel  étail  diiiy»''  le  ponrsoi  'ji.  (jnc  le 
père  naturalis('  a  droit  à  Tiisufruit  légal  des  biens  de 
ses  enfants    mineurs  resh's  indigènes.    Bien    entendu, 

(i)  llaincl,  monographie  \)v{h''iU''0  {/ieufic  fi/i/t'fit'finr,  i8()o. 
I.  2Î)  et  2G). 

(2)  Gass.,  i/}  mars  iH-]-]  (/in//,  juil.  fi/(/.,  lS--y,  p.  .'^Ih.  ; 
Jofirn.dv  Kolie,  i''^77,  |»    iV^  ;  ^-  1^-  '   -•■»  ;  1^  I*-  77-  '•  3S5). 

{'.i)  V.  à  ce  sujet  (iolmel  d'Anij-e,  licrnc  dt-  droif  fntinçtiis 
et  étraii(ji'f\  iS/|/|,  p.  /|oi;  Uenault,  note  sous  l'arnM  priM-ilé 
(S.  78.  i."?.5). 

(/|i  Al:;('i\  II)  |iiiii  187.')  I  Lslonhinii,  .////•.  '////..  iS7.'>,  p.  \\o\ 
.lour/i.  (le  Uohc,   1S7Ô,   p.   \n',\;  S.  78.  I.   KJ). 

lu 
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ce  droit  d'usufruit  n'a  pu  prendre  naissance  qu'à 
compter  du  décret  de  naturalisation,  sans  effet  ré- 
troactif (i). 

Toutefois,  la  tutelle  des  enfants  doit  être  org-anisée, 
suivant  M.  Hamel  (2),  d'après  la  loi  musulmane.  Par 
conséquent,  en  cas  de  décès  de  la  mère,  le  père  de- 
viendra tuteur  et  sera  placé,  à  ce  titre,  sous  le  con- 
trôle du  cadi,  bien  qu'il  soit  citoyen  français  ;  et  si  le 
père  meurt  avant  la  mère,  la  tutelle  sera  dévolue  au 
cadi  ou  à  son  représentant,  la  mère  n'ayant  que  la 
hadana  ou  g^arde  des  enfants,  à  moins  que  le  père 
n'ait,  avant  de  mourir,  appelé  à  cette  tutelle,  confor- 
mément à  Tarticle  892  du  Gode  civil,  sa  veuve  ou  toute 
autre  personne  de  son  choix. 

Tel  est  l'exposé  de  ce  système  et  le  résumé  des  dif- 
ficultés qu'il  soulève.  Nous  éprouvons  de  grandes  hé- 
sitations à  nous  y  rallier.  L'incertitude  des  résultats 
auxquels  il  aboutit  nous  paraît  être  une  première  rai- 
son pour  nous  en  écarter,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de 
résoudre  non  point  un  conflit  de  lois  réellement  exis- 
tant entre  un  citoyen  français  et  des  individus  de 
nationalité  étrangère,  mais  un  conflit  qui  prendrait 
naissance  entre  deux  ou  plusieurs  individus  jouissant 
tous  de  la  nationalité  française,  dont  l'un  serait  ci- 
toyen et  les  autres  simples  sujets,  séparés  seulement 
par  les  règles  de  leur  législation  civile  propre.  Du 
moment  que  le  débat  s'agite  entre  nationaux  français 
appartenant  à  une  même  famille,  comment  peut-on 

(i)  Aix,  après  renvoi,  24  janvier  1878  (Bull.  jad.    alg., 
1878  p.  355;  S.  78.  2.  240). 
(2)  Monographie  précitée  (Revue  algérienne^  1887.  i.  5i). 
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admettre  que  la  naturalisation  du  chef  puisse  avoir 
pour  résultat  de  briser  rhomog'énéité  qui  résultait  de 
l'application  de  la  même  loi  à  tous  les  membres  de 
cette  famille  et  être  ainsi  la  source  d'une  infinité  de 
conflits  et  de  tiraillements,  dont  l'existence  ne  peut 
que  nuire  à  l'autorité  du  mari  et  du  père  et  au  bon 
ordre  de  l'association  familiale? 

A  ce  point  de  vue,  il  nous  semble  (ju'il  faillie  rejeter 
l'assimilation  absolue  que  l'on  veut  faire,  dans  le  sys- 
tème que  nous  venons  d'exposer,  entre  la  situation  de 
la  femme  et  des  enfants  de  l'étrani^er  naturalisé  et  celle 
de  la  femme  et  des  enfants  de  rindicrènedeveFiucitoven. 
Sans  doute,  il  est  des  cas  où  rassirnihition  de  l'in- 
digène et  de  rétranîj;er  natuialisés  est  possible  ;  c'est 
lorsqu'elle  doit  avoir  pour  effet  de  faire  bénéficier 
rindi^ène  d'une  con'dition  supérieure  à  la  sirnne 
ou,  tout  au  moins,  lorsqu'elle  ne  tend  pas  à  créer  entre 
les  membres  d'une  mèin»'  famille,  (jui  t^st  l'raneaise 
après  tout,  l'abîme  ([ue  creuse  l'application  de  lét^isla- 
tions  aussi  différentes  Iniie  de  l'anlFi'  (jiie  les  lois  finn- 
çaise  etmusulmane.  Mais  il  doit  en  èlre  autrement,  dans 
les  cas  où  il  (\st  nécessaire,  au  eonliaire,  de  soumettre 
les  membres  d'un  même  j^rou[)e  familial  à  nn  i(''i:iine 
lég'al  commun,  alors  (jue  ce  réç^ime  a  été  choisi  par  son 
chef,  ce  (jni  indKjne  iinhilMlMbleinenl  (|iie  ceux  i|iii 
ét;»ienl  [) lacés  sous  son  muIoi  it(''  ont  di'i  Ni\i'e  et  ètit* 
élevés  dans  les  idées  IVaneaises.  Dès  lors,  il  est  à  pré- 
sumer (|ne  la  iial  iiialisation  du  nian  el  du  |>ère  îie 
sei'a  pas  une  cause  de  j  loisseinen  t  pour  la  liMuine  el 
poil  r  les  en  lanls. 

Aussi,    u  ad  iiiel  1oiis-ii(MIs  |)as    I  a  [ipl  hat  mu   «pie   I  on 
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veut  faire  des  articles  12  et  18  du  Gode  civil  à  la 
femme  et  aux  enfants  de  l'indigène  naturalisé,  pour 
décider  que  ceux-ci  ne  sont  pas  compris  dans  le  dé- 
cret de  naturalisation  du  mari  et  du  père.  Cette  assi- 
milation, qui  aurait  pour  résultat  de  rompre  Tunité 
de  la  famille  indigène,  alors  que  les  efforts  du  législa- 
teur doivent  tendre,  au  contraire,  à  unir  entre  eux  les 
indigènes  et  à  les  grouper  graduellement  sous  la  pro- 
tecti®n  de  nos  lois,  ne  se  justifie  ni  au  point  de  vue  lé- 
gislatif, puisqu'aucun  texte  ne  la  commande,  ni  au 
point  de  vue  politique,  puisqu'elle  est  en  opposition 
absolue  avec  la  nécessité  d'accroissement  de  Tinfluence 
française  sur  nos  sujets  algériens. 

Nous  avons  vu  toutefois  Topinion  contraire  se  pré- 
valoir du  texte  de  l'article  i,  |  3,  du  sénatus-consulte 
de  i865,  lequel  paraît,  dit-on,  subordonner  l'octroi  de 
la  naturalisation  aux  indigènes  à  une  demande  de 
leur  part.  On  en  conclut  que,  à  défaut  de  demande, 
rindigène  ne  peut  obtenir  les  droits  du  citoyen,  ce 
qui  implique  l'effet  individuel  de  la  naturalisation. 
L'argument  porte  à  faux  :  c'est  à  tort  que  l'on  donne 
au  texte  du  sénatus-consulte  un  caractère  restrictif; 
tout  au  contraire,  il  semble,  d  après  les  termes  de  sa 
rédaction,  n'apporter  nul  obstacle  à  l'existence  d'un 
autre  mode  de  naturalisation  que  celui  qu'il  prévoit  : 
((  L'indigène  musulman,  dit-il,  peut,  sur  sa  demande, 
être  admis...  etc.  »  Ce  texte  ne  comporte-t-il  pas  une 
certaine  élasticité  ?  L'affirmative  nous  paraît  mani- 
feste. Le  sénatus-consulte  signifie  simplement  que 
l'indigène,  qui  est  appelé,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné,  à  être  incorporé  de  plein  droit  dans  la 
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grande  famille  française,  peut  prendre  les  devants  ft 
réclamer  dès  maintenant  les  prérogatives  attachées  à 
la  qualité  de  citoyen  ;  il  pourra  y  être  admis  sur  sa 
demande.  Mais  c(da  n'exclut  pas  pour  lui  la  possibi- 
lité d'y  arriver  iridépcmdamment  de  toute  volonté  par 
lui  manifestée,  par  exemple,  lorsque,  comme  cela  se 
présentera  dans  le  cas  de  naturalisation  d'un  mari  ou 
d'un  père,  il  résultera  des  circonstances  que  l'indi- 
gène, d'après  les  habitudes  prises  et  l'éducation  reçue, 
est  devenu  apte  à  jouir  des  droits  et  prérogatives  atta- 
chées au  titre  de  citoyen.  Peut-ètr(;  aussi,  le  sénatus- 
consulte  de  i865  a-t-il  eu  en  vue  uniquement  de  pros- 
crire chez  les  indigènes  algériens  la  possibilih'  (runc 
naturalisation  de  plein  droit,  par  le  seul  t'ait  <!('  la 
naissance  en  territoire  algérien,  comme  cela  aurait  pu 
se  produire  par  application  de  la  loi  du  7  l\''\ri('r 
185 r  et  plus  tard  des  lois  dvs  ifi  décembre  187^»  «'t 
26  juin  i88().  Il  y  avait,  «mi  etlVl,  des  raisons  spéciales 
pour  rendre  une  pareille  prohibition  :  d  imc  part,  la 
non  aptitudes  des  indigènes  à  l'exercice  des  droits  «le 
citoyen  ;  d'autre  paît,  la  proincss»'  faite  dans  l'acte  de 
capitulation  <rAli;«'r,  «Ir  rcspccici"  la  it'lii;ion  du  [mmi- 
ph;  vaincu  (V.  supi-à,  p.  \\}. 

TiioisiKME  SYSTKMi:.  —  L(i  fi'innu'  /'csfc  iiidigrnc  niti- 
siiInKinr  :  les  enfants  (Irt^irintcnf  rif«u/t'ns  fm/iriiis  :  le 
iniiri  l'sl  cnnsidri'r  l'dinnic  citoi/rn  J'fuifirdts  iluns  srs  i-np- 
ports  mu'i:  sd  Jcininc, 

( 'e  svstènh'  ni'  (IiIIYmc  du  [irMMM'dcn  (  (ju  Cn  ("i*  i|iii 
concei'iie  la    silnalion    des  cnl'anls    tnincnis,  ]|    ie|ett«\ 
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comme  lui,  l'effet  collectif  de  la  naturalisation  du 
mari  à  l'égard  de  sa  femme,  et  il  s'appuie,  pour  soute- 
nir cette  solution,  sur  les  mêmes  arguments;  mais  il 
admet,  au  contraire,  que  la  naturalisation  du  père  mu- 
sulman entraîne  de  plein  droit  celle  de  ses  enfants 
mineurs. 

En  réalité,  ces  deux  systèmes  font  aux  indigènes 
musulmans  application  des  règles  qui  régissent  la 
naturalisation  des  étrangers.  Mais  il  est  remarquable 
qu'ils  aboutissent  aune  conclusion  différente  à  l'égard 
des  enfants.  Dans  le  système  précédemment  exposé, 
on  soutient  que  la  loi  du  26  juin  1889,  en  introdui- 
sant dans  l'article  12  du  Gode  civil  une  disposition 
aux  termes  de  laquelle  les  enfants  mineurs  de  l'étran- 
ger naturalisé  deviennent  Français  de  plein  droit,  n'a 
pu  modifier  le  régime  légal  antérieur  applicable  à 
TAlgérie,  et  l'on  s'appuie  sur  ce  que,  le  sénatus-con- 
sulte  de  i865  ayant  été  formellement  réservé  par  la  loi 
de  1889,  ce  texte  n'a  pu  éprouver  aucune  modification 
par  suite  de  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi.  C'est  ce 
raisonnement  que  critiquent  les  partisans  de  notre 
troisième  système.  La  loi  de  1889,  disent-ils,  tout  en 
réservant  l'application  à  l'Algérie  du  sénatus-consulte 
de  i865,  doit  néanmoins  produire  certaines  consé- 
quences indirectes  sur  la  naturalisation  dans  notre 
colonie  africaine.  Le  sénatus-consulte  de  i865  n'ayant 
pas  prévu  les  effets  de  la  naturalisation  du  père  sur 
la  personne  de  ses  enfants  mineurs,  il  convient  de 
suivre,  en  ce  qui  les  concerne,  les  principes  applica- 
bles à  l'acquisition  de  la  nationalité  française  de  la 
part  des  étrangers.  Ces  principes  étant  modifiés,  la 
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même  analoiçie  qui,  jusqu'à  la  loi  du  7  fV*vri«'r  iS.")!, 
faisait  considérer  la  naturalisatiou  des  indigènes  nni- 
sulmans  comme  individuelle,  doit  nous  conduire 
aujourd'hui  à  la  solution  contraire.  Par  suite,  les 
enfants  de  Tindii^ène  naturalisé  ac({uièrent  les  droits 
de  citoyen  français  par  contre-coup  de  la  naturalisa- 
tion de  leur  père,  conformément  à  la  loi  de  1889  (i). 

Comme  on  le  voit,  la  diverg-ence  entre  les  deux  sys- 
tèmes réside  uniquement  dans  une  différence  d'appré- 
ciation au  sujet  de  la  portée  modificatrice  de  la  loi  du 
26  juin  1889  sur  le  rég'ime  antérieur  applicable  en 
Alg"érie  à  la  naturalisation  des  étrangers. 

Bien  que  ce  dernier  système  nous  paraisse  supé- 
rieur au  précédent,  en  ce  qu'il  unifie  la  condition 
juridique  du  père  et  celle  de  ses  enfants,  et  qu'il  évite 
par  là  même  une  source  de  conflits  familianx  n'^ret- 
tables,  nous  devons  le  rejeter,  puisqu'il  raisonne  «mi 
s'appuyant  sur  les  mêmes  arg'umenls  et  (ju'il  est, 
d'autre  part,  impuissant  à  résoudre  les  difficultés 
qu'cnii^endre  le  conflit  des  lois  persoimelles  entre  le 
mari  et  la  femme.  Il  trouve,  d'ailleurs,  sa  réfutation 
lans  les  mêmes  considérations  (}ni  nous  ont  ser\  i  à 
combattre  le  système  précédent. 

(1)  Audinct,  De  la  /idfiuna/ifr  /'ranrfiisc  en  AUjrru^  iiio- 
loi-rapluc  pai-uc  dans  la  lU'vnr  .1 ///r'^'/V/z/te  i  1889,  i,  it»i^)  ; 
Hf'/jcrfoirr  (/(hié/'n/  (i/fi/uihrfu/fK'  de  droit  frdiiçais,  v"  .1/- 
férir,  n"  p.o?.^,  :>():>S,  sJio.'io  ;  hallo/,  /irprrfoirr  i/r  Irifisld- 
/o//,  Sii|)|)lrnirnt .  v"   ( h'i/tui isahofi   t/r   /'A/(/rri(\   n"  Oi»  1    v[ 


—  184  — 

Quatrième  système.  —  La  femme  et  les  enfants  sont 
compris  dans  la  naturalisation  du  mari  et  du  père. 

Ce  système  proclame  l'effet  collectif  de  la  naturali- 
sation de  l'indig-ène  musulman.  Il  admet  que  la  femme 
et  les  enfants  sont  de  plein  droit  soustraits  à  l'appli- 
cation des  règles  de  leur  statut  personnel,  et  sont 
régis  désormais  par  le  statut  personnel  français. 

En  ce  qui  concerne  la  femme  d'abord,  la  substitu- 
tion de  statut,  dont  les  conséquences  sont  analogues 
à  celles  que  nous  avons  exposées  pour  le  cas  où  la 
femme  se  serait  associée  à  la  demande  de  naturalisa- 
tion de  son  mari  (V.  suprà,  p.  182  et  s.),  sera  absolue 
pour  tous  les  actes  et  faits  postérieurs  à  la  naturali- 
sation du  mari.  Une  réserve  toutefois  est  à  faire  :  si 
la  naturalisation  de  celui-ci  était  intervenue  par  pure 
fraude,  c'est-à-dire  si  elle  avait  été  demandée  unique- 
ment en  vue  d'enlever  à  la  femme  l'application  des 
règles  de  son  statut  personnel,  elle  serait  inopérante 
à  l'égard  de  celle-ci.  Nous  nous  sommes  d'ailleurs  suf- 
fisamment étendu  sur  ce  point,  lorsque  nous  avons 
fait  l'étude  du  premier  système  (V.  siiprà,  p.  i65  et  s.). 
Bien  entendu,  la  substitution  de  statut  n'aura  pas 
lieu  pour  les  actes  et  faits  antérieurs  à  la  naturalisa- 
tion du  mari,  lesquels,  conformément  à  des  principes 
déjà  exposés  (V.  supra,  p.  i36  et  s.),  resteront  régle- 
mentés d'après  les  principes  du  droit  musulman. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  mineurs,  l'effet  col- 
lectif de  la  naturalisation  du  père  s'appliquera  aVec 
la  même  étendue.  Ceux-ci  seront  désormais  traités 
comme  fils  de  citoyen  français,  soit  au  point  de  vue 
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des  rapports  de  paternité  et  de  filiation,  soit  an  point 
de  vue  de  leur  capacité  contractuelle  et  de  l'organi- 
sation de  leur  tutelle. 

Ce  système,  qui  est  consacré,  au  moins  pour  la 
femme,  par  la  Chancellerie  du  ministère  de  la  .histice 
et  par  le  Conseil  d'Etat  (i)  est  admis  par  un  certain 
nombre  d'auteurs  (2).  C'est  celui  vers  lequel  s'incli- 
nent nos  préférences. 

La  justification  de  notre  opinion  se  trouve  à  peu  près 
faite  par  les  développements  (jui  pr^'oèdont.  Il  nous 
reste   peu  à  dire  pour  eu  monlicr  le  hicii  l'ondt'. 

Les  seuls  textes  rpTon  puisse  lui  opposer  sont  ceux 
qui  concernent  la  naturalisation  des  étrangers  :  les 
articles  12  et  18  du  Code  civil.  A  la  vérilé,  s'il  existait 
une  disposition  lé^-ale,  déclarant  applicable  à  In  natu- 
ralisation des  indigènes  musulmans  les  articles  du 
Code  civil  qui  régissent  celle  des  étrangers,  ht  (jues- 
tion  serait  vite  tianchée,  et  les  discussions  serai(Mit 
vaines.  Mais  nous  ne  t[(MM()ns  aucun  texte  f|ui  ('dicte 
une  pai'eille  assimilation.  Bien  plus,  nous  avons  établi 
qu'il  V  avait  des  raisons  (»;iit  iculières  poui-  rejeter  la 
nonfusion  (jue  Ton  \  eut  faiic,  dans  le  svst«"'me  C(Milraire, 
lintre  les  nationaux  (''trant;ers  et  nos  sujets  l'iMncais 
irAlt;«''ne,  au  point  de  \iie  de  l'aequisitinn  du  lilie  de 
[îitoyen.   L'indigène  n'a  {)as  à  changer  de  naticmalile  : 

(il  y.  ;"i  ccl  é^-.inl  la  ciiciilanc  ilii  ^<mi\  («riuMir  yénéial  du 
>J^  juiii  iS8/j  (KsIomMoii  ri  LcIrlHire,  (.'<></»'  t/r  i'A/t/rric 
■in/i()/t\  I».  (Û\H). 

(2)  Diinover,  o/t.  cit..  j).  -«ov»  ;  Hesson,  op.  rit.,  p.  -S; 
r\acl\.    moiiD^ia [ili le    iiaiiic  dans   le  .hnii'nni  de   llidic.    iSS.'». 

K     •.7:1, 
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tout  ce  qu'il  peut  demander^  c'est  d'obtenir  la  qualité 
de  citoyen,  en  répudiant  son  statut  personnel.  Il  enB 
résulte  que  la  femme  et  les  enfants  du  musulman  indi- 
gène naturalisé  n'ont  pas  besoin,  pour  perdre  leur 
statut  en  même  temps  que  le  chef  de  famille,  d'abdi- 
quer leur  nationalité  d'orig-ine,  comme  les  étrangers 
sont  obligés  de  le  faire. 

Mais  il  est  une  considération  essentielle  qui  exige 
le  triomphe  de  notre  opinion  :  c'est  la  nécessité  d'as- 
surer l'homogénéité  dans  la  famille  musulmane.  Il 
nous  paraît  impossible  de  soutenir  que  les  membres 
d'une  même  famille  française  puissent  être  soumis  à 
des  législations  différentes,  au  risque  de  faire  naître 
les  conflits  familiaux  les  plus  graves  et  de  jeter  le 
trouble  et  la  discorde  au  sein  de  la  collectivité.  Or, 
ces  conflits  seraient  innombrables  en  cas  de  lutte  entre 
deux  législations  aussi  contraires  que  les  lois  fran- 
çaise et  musulmane.  Qui  ne  sait  que  ces  deux  lois 
partent  de  points  de  vue  diamétralement  opposés  et 
aboutissent  à  des  divergences  capitales  sur  toutes  les 
matières  de  l'ordre  civil,  et  en  particulier  sur  les 
matières  du  statut  familial  :  puissance  paternelle,  dis- 
solubilité du  lien  conjugal,  obligation  et  droit  ali- 
mentaires, tutelle,  majorité,  etc.?  Il  importe,  au  plus 
haut  degré,  dans  l'intérêt  de  la  domination  française, 
de  tarir  les  sources  de  tiraillement  et  de  discorde 
entre  les  membres  d'une  même  famille  indigène.  A 
ce  point  de  vue,  nous  pensons  qu'il  y  aurait  danger  à 
laisser  subsister  entre  eux  une  cause  de  troubles  graves 
et  fréquents. 

Ce  point  étant  admis,  il  est  évident  que  c'est  la  loi 
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française  qui  devra  réçir  la  condition  de  la  femme  et 
des  enfants  mineurs  de  Tétrang-er  naturalisé.  On  ne 
peut  soni^'er  à  leur  faire  application  de  la  loi  niusiil- 
mane,  car  il  est  inadmissible,  pour  les  raisons  que 
nous  avons  données  lors  de  l'exposé  du  premier  sys- 
tème (V.  suprày  p.  i68  et  s.;,  que  l'indii^-ène,  qui  est  de- 
venu citoyen  français  par  sa  na  tu  rai  isation,  reste  sou  mis, 
môme  dans  la  plus  faible  mesure,  à  une  loi  autre  que 
la  loi  française.  Dès  lors,  c'est  cette  dernière  loi  qui 
doit  réçir  la  situation  léi^ale  du  groupe  familial.  Cela 
est  parfaitement  juridifpie  et  conforme  an  principe 
déjà  exposé  dans  cette  étude,  à  savoir  (jne  c'est  à  litre 
exceptionnel  et  par  pure  lolérance  (jue  les  indigènes 
sont  restés  en  possession  de  leur  statut  personnel  ;que, 
par  suite,  c'est  la  loi  française  (jni  forme  la  règle,  et 
que  c'est  elle  ([ni  doit  avoir  la  pré[)ondérance  dans  le 
conflit  qui  peut  s'élever  en  Ire  les  dogmes  du  Coran  on 
les  coutumes  locales  et  les  principes  du  Code  français. 
Mous  concluerons  donc,  avec  M.  I)n  noyer  (  i  ),  (jue 
((  [)uisque  la  conciliation  des  deux  législations  est  im- 
possible, puis(|u<'  les  deux  «'ponx  el  lenr  la  mi  Ile  doi^  t'nt 
iHre  régis  par  nn(î  s<Mile  ri  même  loi.  il  Tant  admellre 
ipie  la  femme  dyi  musulman  naturalisé  el  les  «Milanls 
nés  <1(^  son  mariai^c  a\aiil  la  n;itnralisalion  scionl 
lrait('*s,  à  compleF*  de  ce  joui',  coninn'  dr  \  l'ais  l'ian(;ais, 
soumis  en  loni  cl  |»onilonl  à  la  l('*!4islal  ion  li  iUKjaist*. 
['/esl  la  cons('M|  nein'e  (\\i  lien  inliinr  ipii  nnil  Irs  nus 
;ni\  aniies  les  T'ponx  cl   Iciiis  cnlanls...  .. 


CHAPITRE  TROISIÈME 


OBSERVATIONS    CRITIQUES 


Le  premier  devoir  d'un  peuple  vainqueur,  après 
qu'il  a  pacifié  le  pays  soumis  par  ses  armes,  est  de| 
s'employer  à  opérer  la  fusion  des  divers  éléments  del 
population  du  territoire  conquis,  de  les  rang-er  sous  la 
loi  commune,  en  s'efForçant  d'assurer  la  soumission 
volontaire  à  son  autorité  et  la  fidélité  à  ses  institutions 
nationales. 

Ce  problème,  dont  la  solution  offre  de  sérieuses^ 
difficultés,  lorsque  vainqueurs  et  vaincus  jouissent 
d'une  civilisation  à  peu  près  égale  et  obéissent  à  des 
lois  presque  identiques,  présente  un  caractère  irritant 
lorsque  les  deux  peuples  sont  rég-is  par  des  lois  person-i 
nelles  essentiellement  opposées  et  se  sont  formés  dans 
des  milieux  sociaux  différents.  L'antagonisme  des 
races  atteint  alors  un  degré  de  violence  extrême,  et 
l'œuvre  d'assimilation  des  peuples^  que  poursuit  la 
nation  victorieuse,  est  hérissée  de  périls  qu'il  est  sou- 
vent fort  difficile  de  prévenir. 

Tel  a  été  le  cas  pour  l'Algérie.  Au  moment  de  la 
conquête,  il  n'existait  entre  les  populations  française 
et  musulmane  aucun  lien  de  rapprochement  ;  tout,  au 
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contraire,  les  divisait  :  les  mœurs,  hîs  lois,  les  croyances 
relij^ieuses.  Nous  avons  fréquemment  rappelé,  au  cours 
de  cette  étude,  les  dHFérences  fondamentales  qui  sépa- 
rent le  droit  français  et  le  droit  musulman.  Celui-ci 
3st  un  droit  reli^^-ieux,  quasi-coutumier,  auquel  les 
ndit^'ènes  sontattachés  par  une  tradition  plusicuis  fois 
îéculaire,  et  qui  leur  a  été  transmis  sans  niodilicalion, 
li  amélioration,  puisqu'il  n'est  pas  l'œuvre  des  hom- 
Ties  et  leur  a  été  révélé  par  Dieu.  Celui-là,  au  contraire, 
îst  une  conception  humaine,  se  modifiant  sans  cesse, 
évoluant  avec  les  époques  et  avec  les  mœurs,  et  accom- 
)lissant  par  étapes  successives  une  niarclnî  ascendiinle 
^ers  le  progrès. 

Au  moment  de  la  con(juéte  de  lAli'ériejla  picjuière 
)ensée  du  ^^^ouvernement  français  a  été  de  réi;ler  la 
ondition  légale  des  indigènes  musulmans.  Fallait-il 
eur  attribuer  de  [)leiii  droil,  comme  F'ésultanl  de  Taii- 
lexion,  la  (jualité  de  citoyen,  en  Icnf  coFilV'iaul,  hriis- 
[uement  et  contre  leur  gré,  des  dioils  cl  en  leur 
mposani  des  devoirs,  dont  l'exercice  ou  l'observation 
ut  été  en  contradiction  violente  avec  l'espril  de  leur 
iropre  législation,  ou  au  coulraii'c  leuf  ahaiidouiier  la 
ouissance  de  leui's  <li()i(  e(  coutumes  Ir.idil  ionuelles, 
u  organisant  uu  svstèuie  d'assiiuilalioii  [u'ogressi\  e, 
ui  eiU  op(''ré,  à  leui"  pi(>lit,  la  corKjuèle  insensible  et 
raduelle  de  la  coudili(»n  de  ciIoncu  ?  ('/est  à  cr  der- 
lier  paili  (|ue  s'est  arrèh'  le  t;ou\  erueineul  Irauçais. 

Au  poiul  de  \  ue  du  dioil  civil  d'abord,  il  «m'iI  et»' 
inpolitKjue  de  S(»uslraii"e  de  \i\e  lorce  les  iiidiuenesà 
ol)servatiou  d'une  loi  londee  sur  la  rtdii;io!i,  an  iisijne 
e  I  loubler  lems  consciences  a\  eiiules,»'!  de  taire  iiaîtr»; 
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dans  leur  esprit  contre  la  nation  française  un  sentie 
ment  de  défiance  et  peut  être  de  haine.  L'œuvre  d'asj 
similation  eût  été  compromise,  car  une  pareille  mesuri 
aurait  creusé  entre  les  deux  peuples  un  abime  infran- 
chissable. 

Au  point  de  vue  du  droit  public,  la  concession  à^ 
toute  la  masse  des  droits  de  citoyen  eût  constitué  une 
faute  irréparable.  Outre  que  la  participation  aux  ins- 
titutions politiques  exige  une  éducation  intellectuelle 
assez  élevée  pour  que  Tindividu  puisse  saisir  la  haute 
signification  de  ses  droits,  éducation  qui  fait  totale- 
ment défaut  à  l'indigène,  elle  fournit  à  ceux  qui  Texer- 
cent  une  influence  qui  ne  doit  appartenir  qu'à  ceux 
qui  ont  donné  des  gages  de  fidélité  à  la  patrie.  Or,  tel 
n'est  pas  le  cas  des  indigènes.  A  l'époque  de  la  con- 
quête, c'eût  été  folie  que  de  leur  livrer  des  armes,  qui 
leur  auraient  permis  de  lutter  contre  la  domination 
française,  alors  surtout  que  l'élément  français  était  en 
nombre  infime  par  comparaison  avec  la  masse  de  la 
population  musulmane. 

Ces  considérations  ont  amené  le  gouvernement  à 
placer  les  indigènes  musulmans  dans  un  état  d'infé- 
riorité par  rapport  aux  citoyens  français.  Mais  il  n'a 
nullement  entendu  leur  interdire  l'accession  au  droit 
de  cité  française.  Il  a  pensé,  au  contraire,  que  l'un 
des  plus  efficaces  moyens  d'assimilation  était  d'encou- 
rager les  naturalisations.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il  a 
rendu  le  sénatus-consulte  du  i4  juillet  i865  et  orga- 
nisé une  procédure  simple  en  vue  de  permettre  aux 
indigènes  d'acquérir  les  droits  de  citoyen. 

L'œuvre  du  législateur  sur  ce   point  mérite  d'être 
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approuvée  sans  réserve.  La  naturalisation  paraît  être, 
en  effet,  d'autant  plus  sincère   que  Tindi^^ène  a  lui- 
même  témoigné  de  son  désir  d'être  incorporé  dans  la 
famille  française  ;  et  elle  semble  devoir  être  d'autant 
plus  fréquente  que  les  formalités  pour  l'obtenir  sont 
plus  simples.  Malheureusement,  ce  facteur  d'assimila- 
tion sur  lequel  comptait  le  gouvernement  français  n'a 
pas  porté  les  fruits  qu'il  m  attendait.  Il  est  pénible  de 
constater  que  le  chilfiMî  (bîs  naturalisations  est  insigni- 
fiant par  rapport  au  nombre  des  indigènes  de  l'Algérie, 
ît  que  ces  naturalisations  ne  présentai  1  pas  le  carac- 
tère de  sincérité  qu'on  avait,  au  début,  espéré  d'elles. 
Si  l'on  consulte,,  en  effet,  les  statistiques  publiées  sur 
'état  des  naturalisations  en  Algérie,  on  est  obliiié  de 
convenir  que    les  sujets    musulmans  se  soiil    niontié 
jeu  désireux  de  se  voir  conférer  les  droits  de  citoyen, 
^est  ainsi  que,  de  1860  à  1880,  il  n'a  été  accordé  aux 
ndigènes  que  476  naturalisations,  soit  ly  en  movenne 
)ar   année.   Depuis  cette  époque,    le  nombre   uCu   a 
;uère  augmenté,  puisque,  de    1880  à    i8(j(),   il    n'a   été 
endu  que  307  décrets,  soil  à  peu  près  'Si   par  année. 
Vu  cours  (le   ces  deF'uières  années.    le   rii()U\»'mcut   ne 
l'est  nullement  acccFitué,  puis([u\)n  compte  seulement 
6  naturalisations  «mi    I(S()i,  ^fi  en  i8(ji>,  .iy  «mi  iSi).3,  48 
ri  iS«j/|,  .')!  «Ml  nS*).'),  /|8  «Mj  iS()()  [i)  et  .*V.>  «m»  iStjy  (2).  Il 
emble  «[u'il  y  ail  «mi  un  l«''g(M-  progrès  en  i8i)8  ;  il  a.  «mi 

(i)  Ces  stati.stl«jiies  s«)mI  «MiiprimttM's  à  i'rtiiilf  niii»liée  par 
1.  Olit'P  (Les  /'('SU /f (ifs  (II'  1(1  /('(jis/dtion  sur  hi  /mtiond/iff* 
Il  Ahférie,  dans  la  /icnin'  /K>/iti(fiir  rt  parlrinrutairc,  l'^'jy, 
.  i3,  p.  55:^). 

(2)    i\a[)j)oil  au  (laitic  des  S»  eau  \ .  adifs^/'  par  l«>  Directeur 
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effet,  été  accordé  75  naturalisations  (i)  au  cours  de 
^ette  dernière  année  ;  mais  c'est  là  un  accroissement 
purement  accidentel,  qui  ne  révèle  en  aucune  façon 
une  impulsion  nouvelle  dans  la  voie  des  naturalisa- 
tions..En  résumé,  depuis  le  sénatus-consulte  de  i865 
jusqu'au  i^""  janvier  1899,  on  ne  compte  que  1.119  dé- 
crets, chiffre  dérisoire  si  on  le  compare  au  nombre  des 
indigènes  algériens.  Aussi  bien,  est-on  en  droit  de  pen- 
ser, au  vu  de  semblables  résultats^  que  les  indigènes 
sont  absolument  réfractaires  à  un  changement  de  légis^ 
lation  et  que  l'absorption  de  la  population  indigène 
dans  la  grande  famille  française  sera  l'œuvre  de  plu- 
sieurs siècles. 

Ceci  n'est  rien  encore  :  Si  l'on  envisage  les  mobiles 
qui  poussent  quelques  rares  indigènes  à  se  faire  natu- 
raliser, on  s'aperçoit  vite  que  l'insensible  mouvement 
qui  vient  d'être  constaté  est  purement  factice  ;  il  n'est, 
en  effet,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  nullement 
inspiré  par  un  sentiment  de  dévouement  et  de  fidélité 
envers  la  patrie  française.  La  plupart  des  postulants 
sont  des  ambitieux, qui  ne  voient  dans  lanaturalisation 
qu'une  source  de  faveurs  à  obtenir  du  gouvernement, 
ou  de  pauvres  hères  qui  ne  sont  guidés  que  par  un 
intérêt  personnel,  comme  celui  d'éviter  le  paiement  de 
charges  fiscales  fort  lourdes,  les  impôts  arabe,?,  et  qui 
ne  deviennent  citoyens  français  qu'à  titre  purement 

des  affaires  civiles  et  du  Sceau,  sur  la  naturalisation  en  1897, 
Joiirn.  off.  du  5  mars  1898. 

(  i)  Rapport  au  Garde  des  Sceaux,  adressé  par  le  Directeur 
des  affaires  civiles  et  du  Sceau,  sur  la  naturalisation  en  1898, 
Journ.  off.  du  G  février  1899. 
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Dominai.  Non  sciilcriicril  ils  ne  r<''claiii(iiit  pas,  pour  la 
plii[)ait,  leur  inscrifjtion  sur  l<'s  lislcs  ('h^ctorales,  niais 
encore  eux-mêmes,,  oubliant  qu  ils  ont  renoncé  à  leur 
statut  personnel,  continuent  à  s'inspirer  uniquem»*nt 
des  lois  qui  étaient  les  leurs  avant  la  naturalisation, 
en  pratiquant  lapolyg-amieet  la  répudiation.  Naturelle- 
ment, ils  élèvent  leurs  enfants  dans  les  traditions  mu- 
sulmanes, et,  comme  le  plus  souvent  ils  se  sont  abs- 
tenu de  déclarer  leur  naissance  à  Tétat  civil,  ceux-ci 
sont  rarement  portés  sur  les  listes  de  recrutement  et 
échappent  ainsi  aux  obligations  du  service  militaire. 

Tels  sont  les  résultats  obtenus  sous  l'état  léi^'-islalif 
actuel.  Comment  expliquer  cette  abslcnlion  des  indi- 
gènes à  réclamer  un  tititî  pourtant  aNantam'iix  ?  (ici te 
recherche  est  utile,  car  les  solutions  aux(juelles  elle 
aboutit  nous  aideront  a  reconnaître  s'il  est  possible 
de  porter  remède  à  unt;  situation  très  regrettable. 

Le  principal  obstacle  aux  natnialisations  se  trouve 
dans  l'oblii^alion  pour  Tindigèntî,  devenu  citoven,  de 
riîuoncer  aux  règb^s  de  son  statut  personnel  et  de  se 
soumettre  à  l'observation  d'une  loi  ({iii  est  inconci- 
liable avec  ses  croyances  et  ses  liaditions.  La  loi 
musulmane,  ianl-il  cncoi'c  le  dire,  est  inséparable  de 
la  loi  leligieuse.  Lar  suite,  la  nalui'alisalion,  (jni 
emporte  pour  l'indigène  renonciation  à  sa  loi  person- 
nelb;,  est  eonsi(léré(;  comnn'  une  apostasie  par  les 
musulmans.  L  indii^ène  (jn  i  a  alMli(|ne  sa  loi  est  nimic 
au  mé[)ris  de  ses  coreligionnaires,  (]ui  \oienl  en  lui 
nn    renégat    et   un    indigne    [i)\    car,  si    en    dcNcnanl 

III    ll.iiiii'L  Dr    1(1   iiiilnralisiiliim    des    indiijèfX's  </('  .  .\l- 

i3 
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citoyen,  le  musulman  reste  maître  de  son  culte,  c'est 
à  la  condition  de  se  dég'ager  des  conséquences  que 
réprouve  la  loi  française,  telles  que  la  polygamie^  la 
répudiation.  Tachât  de  la  femme,  la  contrainte  pater- 
ternelle,  etc.  Or,  ce  sont  là  des  droits  qui  sont  chers 
au  cœur  de  tout  bon  croyant. 

Mais  il  est  d'autres  raisons  qui  expliquent  la  réserve 
dans  laquelle  se  tiennent   les  indigènes  à  demander 
leur    naturalisation.  Sans    parler   d'une   insouciance 
naturelle,  ou  d'une  ignorance  absolue  des  avantages 
qui  résulteraient  pour  eux  de  la  qualité  de  citoyen 
français,  les  indigènes  sont  arrêtés  par  la  considéra- 
tion du  service  militaire  auquel  leurs  enfants  seraient 
assujettis  de  plein  droit  ;  or,  c'est  assurément  là  une 
charge  à  laquelle  il  leur  est  pénible  de  se  soumettre. 
On  peut  ajouter  aussi  que  le  décret  du  21  avril  1866, 
qui  a  énuméré  les  emplois  pouvant  être  confiés  aux 
indigènes  non  naturalisés  et  déterminé  les  droits  en 
résultant  pour  eux,  est  cause,  dans  une  assez  large 
mesure,  de  la  quasi-abstention  de  la  population  musul- 
mane à  réclamer  la  naturalisation. En  faisant  aux  indi- 
gènes  la   part   très    belle    dans   les    fonctions    qu'ils 
peuvent  exercer,  et  en  leur  donnant  des  droits  à  une 
pension  de  retraite,  on  a  tari  une  source  importante 
de  naturalisations,  puisque,  satisfaits  de  ces  emplois, 
qui  permettent  à  un  gra,nd  nombre  de  gagner  honora- 
blement leur  vie,  le  titre  de  citoyen  n'exerce  plus  sur 
eux  un  grand  attrait.  Enfin,  le  défaut  d'instruction  et 

gérie,  dans  la  Revue  algérienne  (1886.  i.  112)  ;  Charpen- 
tier, Précis  de  législation  algérienne,  p.  272  ;  Besson, 
op.  cit  ,  p.  79. 
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(rédiication  des  indii^ènes  est  un  des  l'actcui's  impor- 
tants de  leur  éloit^iiement.  Celte  iij-iiorance  des  choses 
les  plus  élémentaires,  cette  inexpérience  naïve  qui  les 
a  fait  compar(;r  souvent  à  des  enfants,  ont  [>our  prin- 
cipal résultat  de  maint<Miir-  dans  leur  (esprit  1rs  [)rt''iii- 
^és  de  naissance  qui  les  ont  toujours  tenns  cl  les 
tiennent  encore  aujourd'hui  éloignés  de  notre  civili- 
sation. 

Cette  situation  est  éniinerniuent  regrettable.  Il  est 
temps  de  songer  à  en  rechercher  les  remèdes,  si  tout»'- 
fois  il  en  existe.  Comment  le  gouvernement  français 
doit-il  s'y  prendre  pour  activer  le  mouvement  d'assi- 
milation? La  fusion  des  races  peut-elle,  à  défaut  d'im- 
pulsion spontanée  de  la  part  des  individus,  être  impo- 
sée de  vive  force  à  la  masse,  au  risque  de  contrai'i«'r 
h's  mcBurs  et  de  froisser  les  consciences  dans  h'urs 
sentiments  les  plus  respectables? 

Ce  problème,  (jui  présente  en  Algérie  un  intérêt 
primordial,  a  fait  l'objet,  au  cours  de  ces  dernières 
années,  d'importants  travaux  de  bi  part  d»'s  pnblicistes 
et  des  parlementaires.  I^es  sobitions  ([ui  ont  été  pro- 
posées peuvent  se  laniener  à  (bMix  : 

F°  1^'assimihilion  abscdiie  ou  \;\  eoïKM'ssion  aux  indi- 
gènes de  tous  les  dioils  cin  ils  et  politiijues  attaclh's  à 
la  condition  de  eiloven  IVançais  ; 

li"  l/assiinilalion  imparfaite  ou  l'atlriluiliou  des 
dioils  politiques  à  loiis  ou  à  (M'ilaine^  catt'^tuies  d  in- 
digènes, ceux-ci  i("^laul  plaei''^^  sous  rctupiie  de^  lèi^lrs 
{\r  leur  statut  personnel. 

I.  —  |,('  svslèiuc  dr  Tassi  Ml  I  lai  it>ii  altsdhh'  r^l  liop 
radical  pour  qu'il  puisse  r[  ic  jtiis  sci  ir iiscincnl  ru  cou  ■ 
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sidéralion.  Il  est,  d'ailleurs^  à  remarquer  que  les  solu- 
tions qu'il  propose  et  qui  tendent  à  l'incorporation 
violente  de  la  population  musulmane  dans  la  natio- 
nalité française,  ne  rencontrent  plus  aujourd'hui  de 
partisans  bien  convaincus. 

Il  faut  reconnaître  qu'un  pareil  système  est  en 
opposition  avec  l'intérêt  le  plus  élémentaire  de  la 
domination  française  en  Algérie.  L'expérience  qui  en 
a  été  tentée  par  le  décret  du  24  octobre  1870,  conférant 
aux  indigènes  israélites  la  naturalisation  collective, 
n'a  pas  donné  de  résultats  suffisamment  probants 
pour  qu'il  soit  permis  d'en  attendre  de  meilleurs  de 
la  concession  des  droits  de  citoyen  à  la  population 
musulmane,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  douteux  que 
le  Juif  soit  plus  assimilable  que  le  Musulman,  parce 
qu'il  est  moins  attaché  que  lui  à  ses  lois  et  coutumes 
traditionnelles. 

Il  est  indéniable,  en  effet,  que  l'exercice  des  droits 
politiques  ne  saurait,  sans  danger  pour  l'avenir  de  la 
colonie,  être  conféré  de  plein  droit  à  une  masse  de 
quatre  millions  d'hommes,  qui  n'y  est  nullement  pré- 
parée par  son  éducation  et  qui  n'userait  de  ses  nou- 
velles prérogatives  que  pour  lutter  contre  une  domi- 
nation gênante  et  forte  seulement  de  quelques  cent 
mille  individus.  La  concession  collective  des  droits  de 
citoyen,  qui  affranchirait  les  indigènes  des  mesures 
de  surveillance  et  de  répression  auxquelles  ils  sont 
actuellement  soumis  et  leur  donnerait  le  droit  de  par- 
ticiper à  l'exercice  des  pouvoirs  publics  et  d'être  incor- 
porés dans  les  armées  françaises,  serait  pour  la  popu- 
lation musulmane  une  arme  puissante  qu'ils  ne  tarde- 
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raient  pas  à  dirii^cr  contre  nous  et  sous  laquelle  nous 
finirions  peut-être  par  succomber.  Au  point  de  vue 
politique,  la  naturalisation  collective  des  indigènes 
f)ourrait  donc  avoir  les  (-onséquences  les  plus  funestes, 
car  il  y  aurait  danger  «  :i  livrer  les  fonctions,  les  rii;iii- 
dats  électifs,  l'administration  tout  entièrede  la  colonie, 
à  des  indi^^'ènes  peut-être  encore  ennemis  d«'  notre 
domination,  à  leur  donnei-  le  droit  de  siillrai^e,  et  à 
les  admettre  dans  nos  armées  »  (i  ). 

Mais  si  l'intérêt  de  rinllucnce  française  en  Algérie 
interdit  de  conférer  de  pl(îiFi  droit  aux  indii^ènes  la 
qiialih'  de  citoven,  il  est  une  aiiti'e  coFisid«''r;ition 
ét^alenuînt  essentielle  (jui  s'oppose  à  une  pareille 
mesure:  c'est  la  résistance  même  de  la  population 
musulmane,  ([ui  considère  la  soumission  à  la  loi  fran- 
çaise comme  une  apostasie,  résistance  dont  nous 
avons  troin<''  un  indice  dans  l'ahslention  des  indi- 
gènes à  demander  la  naturalisation  intlividuelle.  Il 
en  résulte  cpie  le  svstème  de  l'assimilation  absolue,  mis 
(Ml  [)ralique,  irait  à  l'encontre  du  but  poiirsiii\i,  et  on 
a  pu  CF'aindr'e,  à  juste  titre,  sans  faire  [)r«M]\e  d'un 
pessimisme  exaî^éré,  (|ih'  l'atteinte  poitt'e  par  la  na- 
tmalisation  eojjeclivt;  au  libre  exercice  de  la  religion 
musulmane  di'il  entianier  en  Ali;«''iie  des  troubles 
i^i'ascs  et  ne  I  il  t  suivie  (11111  soiilè\  enieii  t  Licneral  des 
tribus. 

On  [)enl  donc  due  (|iie  ro[t[iosi  t  ion  an  svstème  de 
l'assi  mi  bit  Ktn  abs(d  ne  \  leii  I  d(*^  nid  il;  en  es  en  \-mr'ines. 
\'A  ce  n'est    pas  \À  une  ;il  li  iiii.ilion    en   l'inr    IJIe  est  cni-- 

(i)  Wciss.  op.  Cl/  ,1.    I.  I».  V"»''- 
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roborée  par  les  faits.  La  résistance  de  la  population 
musulmane  est  mentionnée  à  chaque  page  dans  Tou- 
vragequi  a  été  publié  surles  travaux  de  l'enquête  de  la 
Délégation  sénatoriale  présidée  par  M.  Jules  Ferry  (i). 
D'autre  part,  il  est  à  remarquer,  à  cet  égard,  que  la 
prise  en  considération  par  la  Chambre  des  députés 
d'une  proposition  de  loi  de  MM.  Michelin  et  Gaulier, 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  et  qui  avait  été  inter- 
prétée par  la  population  musulmane  comme  tendant 
à  la  soustraire  à  son  statut  personnel,  fut  suivie  d'une 
pétition  adressée  à  la  Chambre  par  un  nombre  consi- 
dérable de  notables  indigènes  deConstantine,  pétition 
qui  protestait  avec  énergie  contre  cette  proposition, 
à  tel  point  que  le  Gouvernement  général  et  les  Con- 
seils généraux  d'Algérie  se  prononcèrent  catégorique- 
ment contre  elle,  en  faisant  valoir,  entre  toutes  autres 
raisons,  l'émotion  énorme  que  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  avait  soulevée  dans  le  monde 
musulman. 

La  valeur  des  considérations  qui  précèdent  est 
reconnue  par  tous,  et  le  système  de  l'assimilation 
forcée  et  générale,  avec  ses  conséquences  civiles  et 
politiques,  est  aujourd'hui  presque  abandonné. 

On  a  proposé  toutefois,  récemment,  d'en  faire  l'ap- 
plication, non  plus  à  toute  la  masse  des  indigènes, 
mais  à  une  certaine  catégorie  qui  en  serait  digne  par 
la  nature  même  de  leurs  fonctions.  M.  Bazile  a  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  le   ii  dé- 


(i)  Henri  Pensa,  L'Algérie,  Enquête  sénatoriale,  p.  147, 
181,  289,  386,  etc. 
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ccmbre  1895,  une  proposition  dr  loi  (ciirlanl  à  accor- 
der le  bénéfice  de  la  g-rande  naturalisation  aux  indi- 
g"ènes  ali^ériens  ayant  servi  dans  l'armée  française  (i). 
Mais  le  projet  fait  des  distinctions  :  pour  les  hommes 
de  troupes  des  rét»-iments  de  tirailleurs  et  de  spahis 
alg"ériens  et  pour  les  sous-officiers  ou  médaillés,  la 
naturalisation  serait  accordée  sur  leur  seule  demande  ; 
pour  les  officiers  indiî^ènes,  la  naturalisation  serait 
acquise  ipso  Jure  à  partir  de  la  promulg^ation  de  la  loi. 
Comme  on  le  voit,  c'est  seulement  à  l'égard  des  offi- 
ciers que  la  naturalisation  s'opérerait  de  plein  droit. 
Pour  les  sous-officiers  et  soldats,  les  formalités  seraient 
réduites  à  une  simple  demande. 

L'exposé  des  motifs  (2)  dit(ju'il  est  juste  de  mettre, 
dans  la  mesure  du  possible,  les  Arabes  su!'  le  même 
pied  qu(^  les  Israélites  et  de  leur  ronféreF*  le  bént'dice 
de  la  nationalité  française,  chaque  fois  du  moins  (ju'ils 

(l)  Voici  le  texte  d(ï  la  proposition  de  loi  de  .M.  lîa/ilc  : 

Art.  I.  —  La  iiatioualltr  fiaiiraisc  est  arcjiiisc  sur  leur  stMde 
demande  aux  hommes  de  troupe  des  iv^iments  de  tirailleurs 
et  de  spahis  aliii-ériens  comptant  huit  années  de  service  ilaus 
raiinée  fVançaise. 

Ai't.  'A.  —  Le  lem|)s  di-  scivice  exisîi'é  par  l'article  i*""  est 
n'Mluil  de  moitié  |)oiir  les  hommes  de  troupe  de  ces  réi;inieiils 
(h'corés  de  la  lésion  d'hoiiiieur.  ou  de  la  médaille  miiitaii-e, 
et  pour  ceux  ipii  on!  accpiis  le  j^rade  de  sous-oflieier. 

Art.  3.  —  A  dater  du  Joui-  di*  la  piomultiatiou  «le  la  pié- 
snileloi.  les  oflicifis  iiidméiies  des  i"éi;imriils  detiradieurs 
el  (le  siialiis  algériens,  soiil  dcclarrs  ciIommis  iVaiieais. 

Ail.  /) .  —  \l\  décifl  déiciiii  mn  a  la  iialiire  «les  justifiea- 
lions  à  produire  poiii'  roi>leiil  ton  de  la  iiatii  1  alisalioii. 

(.',)  Jouf'fKi/  oJ'JirlrL  iî^<)'»,  Hoc.  pailemeiil . ,  (!li.  «h's  dép., 
aun.  1007.  p.  15/17. 


—  200  — 

ont  manifesté  leur  attachement  à  la  France.  Les  con- 
séquences d'une  pareille  loi  seraient  doubles  :  i°  pen- 
dant leur  service,  soldats  et  sous-officiers  étant  de- 
venus Français,  pourraient  prétendre  à  Tépaulette 
d'officier  et  arriver  à  tous  les  grades  ;  2*^  à  la  sortie  du 
service  militaire,  les  indigènes  jouiraient  naturelle- 
ment de  tous  les  droits  politiques  des  citoyens  fran- 
çais. 

Il  n'y  aurait  aucune  objection  à  opposer  à  cette  pro- 
position, si  elle  subordonnait  à  une  demande  l'octroi 
de  cette  naturalisation,  même  quand  il  s'agirait  d'un 
officier  indigène.  On  ne  pourrait,  au  contraire,  qu'y 
applaudir,  car  on  est  en  droit  de  penser  que  les  mu- 
sulmans, qui  ont  servi  sous  les  drapeaux  français,  pré- 
sentent des  garanties  sérieuses  de  dévouement  à  la 
patrie  et  de  fidélité  à  nos  institutions.  Mais  de  ce  que 
les  officiers  indigènes  peuvent  être  rangés,  avec  juste 
raison,  dans  la  catégorie  des  Français  de  cœur  et  sont 
dignes  à  ce  titre  d'exercer  les  droits  et  prérogatives 
attachés  à  la  qualité  de  citoyen,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  soient  eux-mêmes  désireux  de  se  soumettre  à 
l'observation  des  règles  d'une  loi  civile  que  leur  reli- 
gion réprouve. Une  naturalisation  forcée  ne  serait-elle 
pas  une  atteinte  portée  contre  leur  foi  religieuse,  puis- 
qu'elle entraînerait  renonciation  à  l'application  des 
règles  de  leur  statut  personnel  ?  L'affirmative  n'est  pas 
douteuse.  Le  fait  d'avoir  passé  plusieurs  années  sous 
les  drapeaux  et  même  l'exercice  d'un  grade  dans  l'ar- 
mée n'a  jamais  eu  pour  conséquence  de  soustraire  un 
indigène  à  l'observation  des  préceptes  de  sa  religion. 
Les  corps  de  troupes  indigènes  sont,  en  effet,  la  plu- 
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part  (lu  temps  cantonnés  dans  riiitériciir  de  l'Algérie, 
de  telle  sorte  fjue  les  officiers  ont  pu  rester  le  plus 
souvent  en  contact  avec  leurs  coreliqionnaircs  «-t  con- 
linuer  à  obéir  aux  lois  du  Coran.  C'est  vr  (jiii  ;i  lieu, 
d  ailleurs,  en  pratique,  ainsi  que  le  prouvent  de  ikuii- 
hreux  exemj)les.  La  naturalisation  [ovrrr  de  ces  indi- 
vidus serait  uFie  atteinte  portée  à  la  lilx'rté  de  leur 
conscience.  Tout  ce  qu'on  peut  faire  pour  le  inonirnt, 
c'est  de  réduire  à  l'extrême  les  conditions  de  Irm  ad- 
mission au  droit  de  cité  et  de  décider,  ainsi  (jur  le 
propose  M.  Bazile  pour  les  sous-officiers  et  les  soldats, 
fjue  les  droits  de  citoyen  leur  seront  attribués  sur  leur 
simph;  demande,  sans  formalités  particulières. 

II.  —  Les  puissantes  considérations  (juc  Ton  lait 
valoir  contre  le  système  de  l'assimilation  absolue  ont 
amené  un  ^rand  nombre  de  publicistes  et  de  parle- 
mentaires à  s'arrétei-  à  un  svstème  moins  radical  et 
nuMiaç^'eant  mieux  la  transition.  ()!i  a  éti'  vivement 
frappé  de  1;j  r(''sistanc(»  ([n'opposaient  les  indii^ènes  à 
la  mise  en  prali(|ne  d'une  rnesur'e  considérée  par*  eux 
cornriMî  vexatoirc  an  premier-  ehef,et  l'on  s'est  [nononcé 
[)onr'  un  svstème  pr'oi^ressil,  stii\;nit  lecpiel  les  indi- 
gènes, tout  en  (''t;int  iial  nr  al  is«''s  de  plein  dioil,  l'este- 
raient  sous  l'enipi  le  de  leiirstjitul  peisouind.  I  )e  celle 
laron,   la  rcliî^ion  rnusiilmane  serait  siMi\ei;;»r'dée. 

(  !e  principe  ('laiil  ;idiiiis,  les  iinsdul  xoiilu  act'order 
celle  siliialion  iiouxelle  ;"i  huile  la  masse  des  indi- 
gènes; les  autres  oui  iail  des  d  is|  i  nel  loiis  el  n  diil  en- 
tendu appliquer  ce  mode  iiouseaii  di*  nal  iii  alisation 
(|ii  à   cerlaines  eah'iiories  de  miisiihiians. 

(iesl  M.  Mielodin  qui    ses!  lail   au   l'ailenienl  le  dé- 
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fenseur  de  la  première  manière.  Le  i5  juin  1887,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  sur  le  recrutement,  il  pro- 
posa, de  concert  avec  M.  Gaulier,  un  amendement 
tendant  à  soumettre  tous  les  indigènes  de  TAlg-érie  au 
service  militaire.  Cet  amendement  ayant  été  pris  en 
considération  par  la  commission  de  l'armée,  ces  deux 
députés  rédigèrent  une  proposition  de  loi  portant  re- 
connaissance des  droits  de  citoyen  français  à  tous  les 
indigènes  musulmans  (i). 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  proposition, 
MM.  Michelin  et  Gaulier  exprimaient  qu'il  y  avait 
injustice  et  inconséquence  à  ne  pas  étendre  aux  mu- 
sulmans des  droits  que  le  décret  du  24  octobre  1870 
avait  accordés  aux  indigènes  israélites,  alors  qu'ils 
appartiennent  à  la  même  famille  que  ceux-ci  et  qu'ils 
obéissent  à  des  coutumes  presque  identiques;  que 
rintérêt  de  la  France  n'était  point  de  maintenir, 
comme  une  classe  à  part,  une  population  nombreuse 
et  sans  cesse  croissante.  Et,  dans  le  rapport  déposé  le 


(i)  Voici  le  texte  de  la  proposition  de  loi  déposée  par 
MM.  Michelin  et  Gaulier  (Journal  officiel,  1887,  Doc.  parle- 
ment., Ch.  des  déput.,  ann.  1846,  p.  916)  : 

Art.  i^f.  —  Les  musulmans  indigènes  des  départements  de 
l'Algérie  sont  déclarés  citoyens  français. 

Art.  2.  —  Toutes  les  lois  politiques  de  la  France  leur  sont 
applicables. 

Art.  3.  —  Au  point  de  vue  civil,  ils  restent  soumis  à  leurs 
lois  personnelles,  à  moins  qu'ils  ne  déclarent,  conformément 
au  décret  du  24  octobre  1870,  qu'ils  entendent  être  régis  par 
les  lois  civiles  de  la  France. 

Art.  4-  —  Toute  disposition  législative,  tout  sénatus-con- 
sulte,  décret, règlement  ou  ordonnance  contraires,  sont  abolis. 
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i6  juillet  1888,  par  M.  Mich(ilin  (i;,  celui-ci  disait  : 
«  Il  est  temps  de  cesser  de  considérer  les  populations 
indig"ènes  comme  des  populations  conquises,  et  il  est 
juste  de  les  assimiler  aux  citoytins  d'(jrig-ine,  en  leur 
conférant  les  mêmes  droits  et  en  leur  imposant  les 
mêmes  sacrifices  ». 

Cette  proposition  n'eiU  pas  d<'  suite.  Les  incidents 
politiques  détournèrent  d'elle  l'attention,  et  la  léi^ns- 
lature  prit  fin  sans  qu'aucune  solution  fiU  intervenue. 

Au  cours  de  la  dernière  lé;^islature,  M.  Michelin  a 
repris  ses  anciennes  idées.  A  la  séance  de  la  Chambre 
du  16  janvier  1897,  il  a  déposé,  de  concert  avec 
M.  Cluseret,  une  proposition  de  loi  NMidaut  à  con- 
férer les  droits  de  citoyen  aux  musulmans  de  l'Algérie 
et  à  leur  faire  application  de  toutes  les  lois  politicjues 
françaises,  tout  en  les  laissant  soumis  à  leur  loi  ci\ile 
et  relig'ieuse  et  à  leurs  coutumes  personnelles  (2). 

{i)  Journal  officiel,  1888,  Doc.  parlonient.,  Ch.  des  Dépu- 
tés; ann.  2977,  |).  loGi. 

(2(  Voici  le  t(;\lc  de  la  proposition  Michelin  et  Cluseret  : 

Ai't.  i^*".  —  Les  iniisuliiians  iridi^'ènes  des  dépaitenieiits  de 
l'Algérie  sont  déclarés  citoyens  fVançais. 

Art.  ?..  —  Tontes  hîs  lois  politlqnes  de  la  rrance  leur  sont 
applicables. 

Ai't.  ,'L  —  An  |)oint  de  vne  civil,  ils  restent  sonniis  à  lenr 
loi  civdr  cl  relii^fiense  cl  à  Icnrs  contnmes  personnelles,  à 
nioNis  (jn  ils  ne  déclarent,  ccnilorinéinenf  an  décret  «In  '.\\  oc- 
lohi'c  1(870.  «pi'ils  entendent  être  léyis  par  les  lois  civiles  tie 
l.i  h'rancc. 

\i'l.  V  —  Les  pl.odcnis  m  iisiil  m;iiis  uidi^^éiM's  de  lAlyéric 
ont  le  droit  d(>  clioisir  l,i  |nridictioii  i|iii  Iranclit-ra  Icnrs  pro- 
cès :  cadi  on  jn^c  Iraiicais.  V.w  c,is  de  désaccoid.  le  choix 
appartient  an  dciii.indenr. 

Art.  .).  —  Nnl  iinp<\t   iic  peut   Irappcr  les  indigènes  à  l'ex- 
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Dans  l'exposé  des  motifs  de  leur  proposition  (i), 
MM.  Michelin  et  Glnseret  expriment  que  l'assimila- 
tion des  indigènes  musulmans  serait  à  la  fois  un  acte 
de  justice  envers  une  population  qu'il  est  temps  de  ne 
plus  considérer  comme  une  population  conquise,  et 
un  accroissement  considérable  de  la  force  morale  et 
militaire  de  la  France.  «  Il  est  inadmissible^  disent- 
ils,  que  les  indigènes  musulmans  n'aient  que  des 
obligations  et  des  devoirs  sans  recevoir  aucune  com- 
pensation. Il  est  impossible  que  les  Juifs  d'Algérie 
continuent  à  bénéficier  seuls  des  faveurs  de  la  Répu- 
blique ».  Mais  si  les  lois  politiques  peuvent  être  appli- 
quées  avec   avantage   aux   indigènes    musulmans   de 

clusion  des  Européens.  Les  musulmans  indigènes  sont  sou- 
mis à  l'impôt  de  la  même  manière  et  dans  la  même  propor- 
tion que  les  Européens. 

Art.  6.  —  Le  tiers  au  moins  des  impôts  payés  par  les  indi- 
gènes devra  être  affecté  à  des  œuvres  d'assistance  ou  d'instruc- 
tion destinés  aux  indigènes. 

Art.  7.  —  Le  français  et  l'arabe  seront  également  enseignés 
dans  toutes  les  écoles  de  l'Algérie. 

Art.  8.  —  Un  règlement  d'administration  publique  rendu 
dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  déter- 
minera toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rendre  applicable 
aux  indigènes  la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de 
l'armée.  L'article  83  de  la  même  loi  restera  applicable  pour 
l'organisation  des  corps  de  troupe  spéciaux  dont  la  création 
sera  jugée  utile  et  qui  se  recruteront  par  voie  d'enrôlements 
volontaires  contractés  par  les  musulmans  indigènes  de  l'Al- 
gérie. 

Art.  9.  —  Toute  disposition  législative,  tout  sénatus-con- 
sulte,  décret,  règlement  ou  ordonnance,  contraires  à  la  pré- 
sente loi,  sont  abolis. 

{\)  Journal  officiel,  1897,  Doc.  parlement.,  Gh.  des  Dépu- 
tés, ann.  2208,  p.  i34. 
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[Algérie,  il  n'en  est  pas  de  même  des  lois  ri\  ilcs.  Les 
nœurs  et  les  coiitiimes  des  Franrais  ne  peuvent  pas 
tre  imposées  aux  musulmans.  Les  règles  du  Codcî 
ivil  sur  le  mariai^^e,  Fori^anisation  de  I;i  rainillc  <»n 
le  la  propriété,  la  dévolution  des  successions  ne 
)euvent  pas  leur  être  appliquées  malt^ré  eux.  Il  »'st 
loue  nécessaire  de  laisser  l«;s  indigènes  sous  rempiic 
le  leurs  lois  civiles  propres,  car  il  serait  souverainc- 
nent  injuste  de  prétendre  que  la  dill'ércnce  des  lois  et 
les  redirions  fut  un  obstacle  à  l'assimilation  des  indi- 
^•ènes  musulmans. 

T(dle  est  l'économie  des  deux  propositions  Miclir- 
i?!.  Sans  examiner  pour'  le  moment  si  ntiiv  indépt'u- 
lance  entrt;  les  dioils  politiques  et  les  dioils  (^i\ils 
ranrais  que  ses  auteurs  proclament  est  une  e(mce[»- 
ion  conforme  aux  principes  de  notre  léi^islation,  il 
;st  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  doit  être  d  ac- 
cord :  c'est  que  ces  pro|)ositions  confèrent  avec  une 
acilité  exaj^éréc!,  sur  une  sim[)le  supposition  de  la 
îdélité  des  indii^ènes  envers  la  patrie  IVaneaise,  des 
iroits  considéral)l(;s  à  toute  une  masse  d'indiNidus 
|ui  n(;  sont  nullement  |)ré[)arés  à  les  exercer  et  dont 
Is  ne  connaissent  pas  la  valeur.  Elle  inel  ainsi,  entre 
es  mains  des  indii^^ènes  des  réj^ions  les  plus  km  iilet's 
le  l'Ali^éricî  et  dont  le  d(''\ oiienienl  doit  être  à  hon 
Iroit  sus[)ecté,  des  armes  puissantes  (|iii  pouiiaient , 
)ar  la  suite,  (!onstiluer  un  i;ra\e  danger. 

Aussi  bien,  et  sans  ap|»r(>l(Hid  i  r  da\antai»"e  les  lai- 
•lons  ({ui  ont  pu  dicter  aux  lioutu  aMes  auleur>  de  <'es 
|>i'o|)ositions  une  solution  pai  ti'o|)  iaxoialile  aux  indi- 
!J!"énes,  eon\ieiil-il   de  les  ie|eter  a\  ee  «'n(M';;i«',   l'omme 
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étant  de  nature  à  compromettre  les  intérêts  primor- 
diaux de  la  France  en  Algérie. 

Ce  côté  criticable  des  propositions  Michelin  a  été 
évité  avec  beaucoup  d'adresse  par  M.  Martineau,  dans 
une  proposition  de  loi  déposée  par  lui  sur  le   bureau 
de   la  Chambre   des  députés  à   la  date  du   27  juillet: 
1890  (i).  La  proposition  Martineau  présente  ce  point 
commun  avec   celle   de  M.    Michelin   qu'elle    tend  à 
accorder  les  droits   politiques  aux  indigènes  musul- 
mans  et   qu'elle  déclare   ceux-ci  rég"is,   malg-ré  cette 
naturalisation,    par  les   règ-les  de  leur  statut  person- 
nel. Mais  elle  en  diffère  en    ce   que  ses  dispositions 
ne  visent  pas  immédiatement  la  situation  de  tous  les 
indigènes  de  l'Algérie  ;    l'application  ne  leur  en  est 
faite  que  progressivement.  M.  Martineau  est  opposé  à 
la  naturalisation  immédiate  de   tous  les   indigènes  ; 
une  telle  mesure  pourrait  avoir  pour  effet  de  livrer 
nos  administrations  à  des  gens  inexpérimentés,  peut- 
être   même  de  réveiller  des  idées  d'indépendance  et 
d'autonomie  parmi  les  indigènes,  et  c'est  avec  raison, 
pense-t-il,  que  les  Conseils  généraux  d'Algérie  se  sont 
prononcés  contre  la  proposition  présentée  en  ce  sens 
par  MM.  Michelin  et  Gaulier.  Ce  que  désire  M.  Marti- 
neau, c'est  la  concession  progressive   de  la  naturali- 
sation. 

La  base  de  cette  proposition  est  une  distinction 
entre  les  communes  d'après  la  population  musulmane 
qu'elles  contiennent.  Dans  les  communes  où  la  popu- 

(i)  Journal  oJJîcieU  1890,  Doc.  parlement.,  Ch.  des  déput., 
ann.  857,  p.  1625. 
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lation  musulmane  est  en  minorité,  une  naturalisation 
en  bloc  paraît  être  sans  inconvénient  ;  dans  les  autres 
communes,  la  naturalisation  serait  attribuée  seule- 
ment à  certaines  catégories  d'indigènes  déterminées, 
en  particulier,  aux  enfants  nés  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  Les  autres  ne  pourraient 
l'obtenir  que  sur  leur  demande,  conformément  miix 
lois  en  vigueur  (i). 

(i)  Voici  le  texte  de  la  proposilioii  de  loi  de  M.  Martineau  : 

Art.  i*"".  —  La  naturalisation  française  est  accordée  lmi 
principe  à  tous  les  indigènes  niusidnians  d'Alii;éiie.  Toute- 
fois, dans  l'intérêt  de  la  colonisation,  elle  n'est  appliquée  (jue 
progressivement  et  selon  les  règles  ci-après  établies. 

Art.  2.  —  La  naturalisation  a  lien  de  j)lein  droit  et  sans 
qu'elle  doive  être  réclamée  par  les  indigènes,  dans  toutes  les 
communes  où  la  population  IVaneaise  est  supérieure  à  la 
[)o[)ulati()n  musulmane.  La  population  flottante  n'entre  pas 
en  compte  de  part  et  d'autre.  Les  israélites  naturalisés  par  le 
décret  du  ^4  octobre  1870  sont  compris  dans  le  nombre  de  la 
population  française.  Dans  ces  communes,  la  nalur.ilisation 
est  accordée  aux:  indigènes  majeurs  et  à  leurs  enfants  venus 
ou  à  venir,  à  dater  de  la  promu  libation  île  la  piés(»nte  loi. 

Art.  3.  —  Dans  les  autres  communes,  la  naturalisation  est 
également  attribuée  de  plein  droit  et  sans  ilemande  :  i»  à  tous 
les  enfants  qui  naîtront  à  j);u  lir  de  la  pronmli^ation  de  la  loi; 
20  à  ceux  qui  ont  servi  au  moins  peiida.'il  un  an  sous  les  dra- 
peaux français,  soit  en  I*'i-ance,  soit  en  Ali^t'cie.  à  moins  «juils 
n'aient  subi  des  couda  m  nations  judiciaires  de  droit  ct)mmun  ; 
!i"  à  ceux  (pii  ont  exercé,  au  moins  pendant  cIikj  ans,  des  fonc- 
tions administratives  au  nom  de  la  rrance.  telles  ijue  celb'S 
[i'ai^lia,  caïd,  clieik,  tadi.  adjoint  iinlii^ène.  etc.  ;  V  •'  <<'U\ 
[^ui  ont  reçu  une  éducalioii  sullisante,  ei>nstatée  soit  par  ui 
liplômede  licencié  ou  de  liachelier,  soit  par  uncertilicat  d'étu- 
iles  primaires.  Klle  peut  enlin  être  accordée  à  tt)us  ceux  (|ui 
L'U  font  la  demande,  l'u  se  confoiinant  au  x  lois  et  règlements 
iictuellement  en  vigueur. 
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Dans  ce  système,  Fassimilation  complète  ne  deman- 
derait que  quelques  années,  puisque  tous  les  enfants 
d^indig'ènes,  nés  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi, 
se  verraient  de  plein  droit  incorporés  dans  la  grande 
nationalité  française.  Ainsi  que  le  dit  Texposé  des 
motifs,  «  on  n'opérerait  pas  une  révolution  dangereuse 
en  décidant  que  tous  les  indigènes  seront  naturalisés 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  naissance.  Habitués,  dès 
leur  jeune  âge,   à  se   considérer  comme  citoyens   et 

Art.  4-  —  Les  lois  politiques  de  France  sont  applicables 
aux  indigènes  naturalisés.  Toutefois,  les  droits  électoraux  ne 
sont  accordés  qu'à  ceux  qui  savent  parler  français. 

Art.  5.  —  Au  point  de  vue  des  droits  civils  : 

lO  Les  communes  spécifiées  à  l'article  2  seront  soumises, 
dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
loi,  à  la  législation  française  en  tout  ce  qui  touche  l'organisa- 
tion de  la  propriété  ; 

2»  Dans  les  autres  communes,  les  lois  musulmanes  conti- 
nueront d'être  appliquées  aux  indigènes,  à  moins  que  ceux-ci 
ne  déclarent,  conformément  au  décret  du  24  octobre  1870, 
qu'ils  préfèrent  être  régis  par  la  législation  française. 

Art.  6.  —  Dès  qu'une  commune  dans  laquelle  la  popula- 
tion musulmane  est  actuellement  supérieure  à  la  population 
française  passera,  par  renversement  de  proportion,  dans  la 
catégorie  des  communes  prévues  à  l'article  2,  elle  suivra  le 
sort  de  celles-ci  au  point  de  vue  de  la  naturalisation  et  de 
l'application  de  l'article  5,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  loi 
nouvelle.  Les  indigènes  naturalisés  en  vertu  de  la  présente 
loi  compteront  dans  le  décompte  de  la  population,  à  ce  point 
de  vue. 

Un  décret  constatera  le  moment  où  les  communes  de  la 
seconde  catégorie  auront  passé  dans  la  première  et  en  opérera 
le  classement  nouveau. 

Art.  7.  —  Toute  loi,  sénatus-consulte,  décret  ou  règlement 
contraire  à  la  présente  loi,  est  et  demeure  abrogé. 


—  209  — 

traités  comme  tels  dans  nos  écoles  primaires,  ils  ai  1 1- 
verorit  à  l'ài^-e  d'homme  sans  avoir  le  souvenir,  ni  le 
rej^ret  d'une  autre  nationalité.  La  législation  française 
deviendra  ainsi  sans  secousses  la  loi  commune  dans 
une  trentaine  d'années.  On  établirait  des  dispositions 
transitoires  pourqu'il  n'y  aitpointde  contradiction  fla- 
grante entre  la  condition  des  enfants  et  celle  des 
pères.  » 

La  proposition  de  M.  Martineau  présente  un  côté 
séduisant,  de  nature  à  la  faire  prendre  au  pmiiier 
abord  en  considération. Elle  n'attribue  la  naturalisation 
forcée  que  par  progression  ;  elle  ménage,  en  effet,  une 
transition,  en  apparence  habile,  entre  la  situation 
légale  de  l'indigène,  observateur  de  la  loi  imisulmane, 
et  celle  du  même  indigène,  observateur  df  la  loi  fran- 
çaise. Mais  nous  n'aurons  nulle  peine  tout  à  riicurc  à 
démontrer  combien  cette  transition  est  factice,  et 
combien  la  pi'ogression  établie  porterait  atteinte  à  la 
libre  pratique  des  croyances  musulmanes. 

Avant  de  l'examiner  au  fond,  il  semble  que  cette 
proposition,  comme  celle  (Tailleuis  de  M.  Michelin, 
se  heurte  à  une  objection  de  nature  à  la  repit^senler, 
aux  yeux  de  bien  des  gens,  comme  une  eonceplidn 
contraire  aux  principes  de  noli-e  h'^islation.  Elle  éta- 
blit, en  effet,  deux  catégories  de  eiloveiis  tVan«;a!s  : 
d'une  part,  ceux  (jui,  jouissant  des  didils  [M>liti(|ues, 
sont  régis  pai"  les  lois  cixiles  françaises  ;  d'antre  pari, 
ceux  (jui,  ayant  aussi  l'exercice  des  <ir(»its  polii  kj  ucs, 
obéissent  néanmoins  à  la  hti  ei\ile  iimsiilniain'.  (h*, 
cetle  (liiali  t(''  (le  sil  ualioii  nous  pai  afl  /'(  le  eu  eoiil  radje- 
lioii    absolue    a\ec     respiil    de    iiolir    dinit    publie.    Il 
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semble,  en  effet,  que  l'existence  des  droits  politiques 
soit  inséparablement  liée  à  l'existence  des  droits  civils 
français  dans  la  personne  de  celui  qui  les  invoque. 
Gela  découle  des  textes  mêmes  de  notre  législation,  qui 
exigent,  pour  être  inscrit  sur  les  listes  électorales,  la 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques  (i).  En  outre, 
peut-on  dire  qu'il  soit  permis  de  créer  deux  naturali- 
sations présentant  cependant  les  mêmes  avantages, 
alors  surtout  que,  si  Ton  va  au  fond  des  choses,  la 
situation  la  plus  favorable  serait  faite  à  ceux  qui  se 
rapprocheraient  le  moins  de  notre  législation,  car  tout 
en  refusant  de  reconnaître  la  supériorité  de  la  loi  fran- 
çaise, les  indigènes  se  trouveraient  cependant  bénéfi- 
ciaires de  tous  les  avantages  de  la  naturalisation?  Enfin, 
conférer  aux  indigènes  les  droits  politiques,  en  les  lais- 
sant sous  Tempire  de  leur  loi  personnelle,  ne  serait 
autre  chose,  ainsi  qu'on  Ta  dit  fort  justement,  qu'un 
expédient  auquel  ni  le  jurisconsulte,  ni  le  moraliste, 
ne  sauraient  se  résigner.  «  Il  ne  doit  pas  y  avoir  sur  le 
sol  de  la  patrie  des  citoyens  ayant  des  droits  contra- 
dictoires. Nous  ne  pouvons  nous  faire  à  Fidée  qu'il  fût 
permis  à  un  Français,  par  cela  seul  qu'il  serait  de  race 
arabe  ou  kabyle,  d'épouser  légalement  quatre  femmes 
ou  de  vendre  sa  fille  impubère.  Ce  serait  vraiment  avilir 
le  titre  de  citoyen  français  (2)  »  ;  ce  serait  battre  en 
brèche  les  principes  d'ordre  public  qui  sont  l'honneur 
de  notre  législation. 

Si    les    propositions    Martineau   et   Michelin   nous 

(i)  Nous  avons  vu  que  l'on  ne  pouvait  tirer  une  autre  solu- 
tion des  dispositions  de  l'art.  7  du  Gode  civil.  N.suprà^  p.  29. 
(2)  Besson,  op.  cit.^  p.  34o. 
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paraissent  avoir  contre  elles  les  principes  mêmes 
de  notre  droit  public,  peuvent-elles  an  moins  se  pré- 
valoir d'un  intérêt  politique  et  économique  ?  Convient- 
il,  dans  une  vue  d'assimilation,  de  conférer  aux  indi- 
g"ènes,  soit  en  masse,  comme  le  veut  M.  Michelin,  soit 
par  progression,  selon  le  vœu  de  M.  Martineau,  l'exer- 
cice des  droits  politiques  attachés  à  la  (jualité  de 
citoyen?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  avons  déjà  fait 
à  cet  ég"ard  les  objections  qui  nous  ont  été  inspirées  par 
Tétude  du  système  de  l'assimilation  absolue.  La  con- 
cession des  droits  de  citoyen  à  tout»'  la  masse  ou  sim- 
plement à  certaines  catéi^ories  fixées  d'après  le  (b'i^ré 
de  cohésion  de  la  population  indigène  cl  de  pénétra- 
tion de  cette  race  dans  la  population  française,  consti- 
tuerait, à  nos  yeux,  une  colossale  bévue.  Non  sriil«»m«Mit 
elle  serait  de  nature  à  compromettre  rinllnence  fran- 
çaise dans  des  propor'tious  (ju'il  «'st  hirn  facile  de 
prévoir,  mais  elle  ris(|U('rait  fort  cfahoutir  à  l'ax  ilisse- 
inent  du  régime  représentatif  et  à  la  (lé\iatioii  du 
sulfrage  universel  par  la  participation  aux  ojn'iat  ions 
électorales  d  individus  ignorants  et  accessibles  à  des 
inlluences  de  toutes  sortes. 

Pour  nous  eu  tenir  maintenant  à  la  proposition  de 
M.  Martiniiau,  nous  avons  exprimé  pins  Ii;nit  ([ne  la 
pi'ogression  (|n  «'lie  imai^ine  est  pui'eineiil  taeliee  et 
(ju'elle  ne  saurait  ménager  suffisamment  la  tiansiiion 
(ju'il  est  nécessaire  d'élahlii-  dans  la  liansfdi  in;itiou 
(h;  rindig«'[ie  musulman  en  eilo\en  Iraneais.  I)  après 
M.  iMaitiiH^au,  eetle  ti  anslnrinalion  s'areomplirait  dans 
un  la[)s  de  lenips  assez  conil.  (hi  \  arri\eiait  par  la 
SonnussKiii    an    slahil    peisoiiiiel    hantais    de    tnus    les 
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enfants  d'indigènes  nés  à  partir  de  la  promulg-ation 
de  la  loi  ;  ces  enfants  seraient  considérés  dès  leur 
jeune  âg-e  comme  fils  de  citoyens  et  considérés  comme 
tels  dans  nos  écoles  primaires  (V.  suprà,  p.  208).  Ils 
arriveraient  ainsi,  dit  l'exposé  des  motifs,  à  Tâge 
d'homme  sans  avoir  le  souvenir,  ni  le  regret  d'une  autre 
nationalité. 

Mais  ce  procédé  de  transformation  n'aurait  de  chan- 
ces d'être  efficace  qu'autant  que  les  enfants  des  indi- 
gènes seraient  arrachés,  dès  leur  jeune  âge,  au  milieu 
social  dans  lequel  ils  vivent.  Or,  on  ne  peut  s'arrêter  à 
une  telle  hypothèse.  Les  enfants  des  indigènes  conti- 
nueront à  vivre  et  à  grandir  au  sein  de  leurs  familles  ; 
ils  subiront,  quoiqu'on  fasse,  l'influence  du  milieu  ; 
ils  observeront  les  préceptes  du  Coran,  qu'ils  considé- 
reront, tout  en  grandissant,  comme  leur  loi  person- 
nelle. Il  est  impossible  de  penser  que  la  première 
génération  d'enfants  qui  naîtra  après  la  promulgation 
delà  nouvelle  loi,  et  qui  sera  Française  ipso  jure,  sera, 
en  dépit  de  l'éducation  reçue,  suffisamment  dégagée 
de  ses  croyances  religieuses,  pour  qu'on  puisse  lui 
faire  application,  sans  imposer  une  contrainte  aux 
consciences,  des  règles  du  statut  personnel  français. 

Ces  considérations  diverses  nous  conduisent  à  nous 
écarter  de  tous  les  systèmes  qui  tendraient  à  attribuer 
aux  indigènes,  soit  immédiatement,  soit  à  l'expiration 
d'un  délai  préalablement  fixé,  une  condition  juridique 
que  la  conscience  musulmane  réprouve.  L'absorption 
de  la  race  indigène  dans  la  famille  française  ne  doit 
pas  être  le  résultat  d'efforts  violents  ;  elle  doit  s'opérer 
spontanément  et  par  voie  de  pénétration  réciproque  et 
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insensible.  ((  Comment  v(;ul-oii  qu(;,  du  jour  au  lende- 
main, la  fusion  s'accomplisse  entre  une  société  raffinée 
et  brillante,  définitivement  affranchie  du  joug  théocra- 
tique,  n'ayant  désormais  d'autre  religion  que  les  lois 
de  la  science,  d'autre  morale  rjue  les  préceptes  de 
l'économie  politique,  et  des  peuplades  pauvres  et  gros- 
sières, immobilisées  depuis  des  siècles  dans  leur  fana- 
tisme, qui  n'éprouvent  que  du  mépris  pour  les  progrès 
dont  nous  sommes  si  fiers  et  que  travaille  sourdement 
la  haine  du  vaincu  contre  le  vainqueur  ?  >>  (i). 

Sans  doute,  la  transformation  de  la  conscience  indi- 
gène sera  l'œuvre  de  bien  des  années  ;  mais  elle  s'opé- 
rera sans  s(;cousses,  en  niènie  temps  que  s'accomplira 
la  transformation  insensible  du  milieu  social.  Il  n'est 
pas  douteux,  en  elfet,  (jue  les  musulmans,  mis  en  con- 
tact avec  notre  civilisation,  ne  se  détachent  peu  à  peu 
de  leurs  croyances  et  n'arrivent  à  envisager  leurs  ins- 
titutions dans  un  (esprit  plus  libéral  et  à  concevoir  les 
préceptes  religieux  séparément  des  règles  des  lois  posi- 
tives. 

Ce  qui  sera  surtout  lonç*  et  difficib*  à  faiF»'  dispa- 
raîtr(i,  c'est  la  [MMti(|ue  d«'  l;i  p<dvt;ami»'.  Mais  il  «'>t 
jXMiiiis  (respéreF'(pr()ii  v  ;iri'i\('r;i  a\  ec  le  1(Miij)S.  l/t'xriii- 
plc  de  la  Kabyli(%  où  celle  inslihilioii  t'st  tnri  peu  tMi 
ra\«Mir',  prouNC  (juc  h'  système  de  l;i  iH(Hioi»'amie  est 
parfaitement  conciliable  \\\(U-  les  (  roxiiiiees  et  les  tra- 
ditions mnsuliiiaiies.  Ainsi  (|ii('  la  l'ail  reinar(}uei 
M.  l^aul  Leroy-Beaulieu  (2),  si  l'Arabe  piend  plusieurs 

(i)  Bessou,  op.  cit.,  p.  S^r). 

(2)  UAlijéric  et  ht  '/'nnisic.  i*""»'!!.,  p.  24a  cl  s. 
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femmes,  c'est  uniquement  parce  qu'il  y  trouve  un  avan- 
tage matériel.  Les  femmes  sont  pour  lui  autant  de  ser- 
viteurs qui  lui  permettent  de  satisfaire  aux  nécessités 
de  l'existence  :  elles  sont  à  la  fois  le  boulang-er,  le 
meunier,  le  tisserand,  le  maçon,  le  tailleur  de  son 
intérieur.  Par  conséquent,  si  Ton  change  l'organisa- 
tion sociale,  on  détruira  par  là-même  la  polygamie. 
((  Il  suffira  pour  cela,  comme  l'a  écrit  le  commandant 
Richard,  de  mettre  à  la  portée  de  l'Arabe  ces  divers 
arts  manuels  dont  la  femme  lui  procure  les  bienfaits. 
Donnez-lui  le  meunier,  le  boulanger,  le  tisserand,  le 
tailleur,  le  maçon,  et  tous  ces  ouvriers  vous  tueront  la 
polygamie  roide  morte  »  (i).  Ce  changement  de  milieu 
s'opérera  spontanément  au  contact  de  la  civilisation 
française,  par  le  libre  jeu  des  institutions  et  le  progrès 
social. 

S'ensuit-il  que  l'on  ne  doive  rien  faire  pour  activer 
le  mouvement  d'assimilation  de  la  race  indigène  ? 
Loin  de  là.  Il  existe,  au  contraire,  un  certain  nombre 
de  réformes  qu'il  est  indispensable  d'accomplir,  pourvu 
qu'elles  soient  entreprises  avec  prudence  et  circon- 
spection, et  qu'elles  n'aient  pas  pour  résultat  de  créer 
des  malentendus  entre  la  nation  française  et  la  popu- 
lation musulmane.  Il  est  équitable,  d'une  part,  d'asso- 
cier l'indigène,  par  voie  de  concessions  progressives, 
à  l'exercice  des  pouvoirs  politiques,  et  habile,  d'autre 
part_,  de  soumettre  graduellement  à  l'empire  de  la  loi 
civile  française  les  matières  sur  lesquelles  la  législa- 


(i  )  Charles  Richard,  De  V  émancipation  de  la  femme  arabe  ^ 
Orléansville. 
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tion  musulmane  n'est  pas  avec  la  nôtre  en  opposition 
irréductible. 

A  ces  deux  points  de  vue,  il  convient  d'approuver 
hautement  les  dispositions  lé^^ales  qui  ont  conféré  à 
l'indij^ène  la  participation,  dans  une  certaine  mesure, 
à  l'exercice  dos  droits  politiques,    notamment  celles 
qui  lui  ont  permis  de  figurer  dans  les  Conseils  muni- 
cipaux, dans  les  Conseils  scénéraux,  dans  le  corps  des 
Délég"ations  financières    de    la   colonie,   et  celles  qui 
Pont  placé  sous  le  rég"ime  de  la  loi  civile  française  au 
point   de  vue   du    rég"ime    contractuel,  ont    organisé 
ou  commencé  d'organiser  le  régime   de  la  propriété 
individuelle,  et  ont  soumis  l'indigène,  sous  certains 
rapports,  à  la  juridiction   des  tribunaux  français.   En 
faisant    participer    l'iruligène  au    système    représen- 
tatif, et   en  augmentant  insensiblement  le  rôle  (pi'il 
est   appelé  à  y  jouer  dans   l'avenir,   on   l'initie   petit 
à  |)etit,  et  par   l'elfet  d'une    lente  éducation   de    son 
esprit,   à    la    connaissance     de    notre    droit  public  ; 
d'autre  part,  en  le  rangeant  sous  la  dépendance  de  la 
loi  et  des  juridictions  françaises  pour  la  solution  de 
toutes  les  questions  qui  ne  touchent  pas  à  sa  loi  reli- 
gieuse, i)\\  soumet  son  esprit  à  établir  une  comparai- 
son entre  les   lois  française  et  musulinane,  et  on  lui 
permet   d'éprouver   ainsi   la   supériorité  de    l'une  sur 
l'autre. 

Mais  il  faut  aller  encore  |)lus  loin.  Le  b'nislati'ur 
doit  [)oursui\  re,  pai"  t  ransl\)iinalions  snccessi\  <»s,  l'^vu- 
vre  si  bi<'n  coinnienc<''e,  sans  (|noi  l'edni'ation  de  l'in- 
(lii;ène  risfjuerait  fort  d'être  compromise.  On  s'est 
demandé  à  cet  égalai  sil  n'\  aurait  [»as  heu  d'apporter 
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aujourd'hui  de  nouvelles  modifications  à  Tindigénal 
algérien,  soit  dans  le  domaine  des  lois  d'ordre  poli- 
tique, soit  dans  celui  des  lois  civiles. 

En  se  plaçant  au  premier  point  de  vue,  il  a  été  sou- 
vent question  d'étendre  les  droits  politiques  conférés 
à  rindigène,  sans  pour  cela  aller  jusqu'à  son  assimila- 
tion complète  avec  le  citoyen  français.  On  a  indiqué 
successivement  les  moyens  les  plus  propres  à  organi- 
ser le  système  de  la  représentation  des  musulmans, 
sans  donner  à  l'élément  indigène  une  influence  pré- 
pondérante dans  l'exercice  des  pouvoirs  publics.  On 
a  proposé  notamment  de  conférer  aux  indigènes  le 
droit  de  n'élire  au  Parlement  qu'un  nombre  de  repré- 
sentants égal  à  celui  nommé  par  les  citoyens  français 
d'origine,  ou  le  droit  de  n'élire  que  des  citoyens 
français  d'origine.  On  a  encore  indiqué,  comme  de- 
vant le  mieux  ménager  la  transition,  l'organisation 
d'un  collège  électoral  composé  uniquement  des  indi- 
gènes appelés  à  élire  les  représentants  musulmans  aux 
Conseils  municipaux  (i). 

Parmi  les  travaux  parlementaires,  la  proposition 
Isaac  est  à  retenir.  M.  Isaac  a  déposé,  le  4  avril 
1893,  sur  le  bureau  du  Sénat  une  proposition  de  loi 
portant  modification  au  système  de  représentation  des 
indigènes  (2).  L'extension  des  droits  politiques  aux 
indigènes  que  propose  M.  Isaac  vise  la  représentation 


(i;V.  Paul  Leroj-Beaiu\ie\i,VAlfférie  et  la  Tunisie,  i^'eéd., 
p.  280. 

(2)  Journal  ofjîciely  1898,  Doc.  parlement.,  Sénat,  ann. 
i34,  p.  278, 
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aux  Conseils  municipaux,  aux  Conseils  généraux  et 
au  Parlement. 

Comme  le  rappelle  Texposé  des  motifs,  les  indii^ènes 
ne  sont  actuellement  appelés  à  faire  partie  des  Conseils 
municipaux  que  dans  les  localités  où  ils  forment,  à 
côté  de  la  population  européenne,  un  groupement  d'au 
moins  cent  individus  :  ils  peuvent  y  être  élus  dans  la 
proportion  du  quart  de  Teffectif  total  du  Conseil,  sans 
que  jamais  leur  nombre  puisse  dépasser  le  chillVe  de 
six,  ni  être  inférieur  à  celui  de  deux.  Ils  Fie  prennent 
pas  part  à  l'élection  des  maires  et  des  déléi^^ués  séna- 
toriaux. M.  Isaac  voudrait,  d'une  part,  aug^menter  la 
proportion  des  indigènes,  appelés  à  faire  partie  des 
Conseils  municipaux,  du  quart  au  tiers  de  Teftectif 
total  ;  et,  d'autre  part,  appeler  les  conseillers  iruli- 
i^ènes  à  l'élection  des  niairivs  et  adjoints  et  des  (l«''lé- 
ii,''nés  sénatoriaux,  pouvant  eux-mêmes  être  désij^nés 
comme  délégués. 

L'exposé  des  motifs  rappelle  aussi  que  les  indigènes 
sont  représentés  dans  les  Conseils  généraux  par  six 
assesseuF's  nommés  par  le  nonv^'rneni',  lesqu«'ls  ne  j»;if- 
licipentpas  à  l'électioFi  des  sénateurs.  Dans  le  piojj't 
Isaac,  la  proportioFi  des  iFidi^ènes  athiiis  aux  Conseils 
î^éfiéraux  seF'ait  porlcM'  ait  lieF's  de  IClliMMir  total.  Ces 
coFiscMllers  i;éFh''F;m\  iic  seraient  plus  choisis  paF*  le 
î^iMiveFFiciiKîFil ,  Filais  iiomiiH's  à  liHcct  ion,  el  ils  poiii-- 
Fiiienl   pF('FidF»î  paFi  à  l'éleclioii  des  sTMialeuis. 

En  outrt*,  M.  Isa;i(*  peFinelliail  aux  iiidiiîèiics  du 
leiiiloii-r  (*i\il  de  coiicoii lii"  à    l'/'leelion   des  dt'jiutés. 


—  218  ■— 

Ne  pourraient,  d'ailleurs,  être  élus  sénateurs  et  dépu- 
tés que  les  citoyens  français  (i). 

(i)  Voici  le  texte  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Isaac  : 

Art.  i®"".  —  Les  indigènes  musulmans  admis  à  la  nationa- 
lité française  et  maintenus  dans  le  bénéfice  de  leur  statut  per- 
sonnel par  le  sénatus-consulte  du  i4  juillet  i865  prennent 
part,  en  Alg'érie,  aux  opérations  électorales,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Est  inscrit  sur  les  listes  électorales  pour  l'élec- 
tion des  conseillers  municipaux,  dans  les  communes  de  plein 
exercice,  tout  indig-ène  musulman  qui,  étant  âg-é  de  ving-t- 
cinq  ans,  et  ayant  une  résidence  de  deux  années  consécutives 
dans  la  commune,  se  trouve,  en  outre,  dans  une  des  situa- 
tions suivantes  :  propriétaire  foncier  ou  fermier  d'une  pro- 
priété rurale  ;  inscrit  au  rôle  des  patentes  ;  employé  de  l'Etat 
du  département  ou  de  la  commune  ;  membre  de  la  Lég-ion 
d'honneur  ;  décoré  de  la  médaille  militaire  ou  titulaire  d'une 
pension  de  retraite  ;  breveté  d'une  école  française  métropoli- 
taine ou  alg-érienne.  L'inscription  sur  la  liste  électorale  aura 
lieu  sur  la  demande  des  intéressés,  et  après  constatation  de 
l'accomplissement  à  leur  ég^ard  des  prescriptions  de  la  loi 
du  28  mars  1882,  sur  l'état  civil. 

Art.  3.  —  Tout  électeur  indig-ène  est  élig-ible  au  conseil 
municipal,  à  la  condition  de  savoir  parler  le  français. 

Art.  4-  —  Les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  indig-ène  peu- 
vent choisir,  pour  les  représenter  au  conseil  municipal,  soit 
des  élig-ibles  appartenant  à  la  même  liste,  soit  des  citoyens 
français.  Ils  ne  prennent  point  part  à  l'élection  de  la  partie 
européenne  du  conseil  municipal. 

Art.  5.  —  Dans  aucun  cas,  le  nombre  des  voix  appartenant 
à  la  représentation  indig'ène  d'une  commune  de  plein  exercice 
ne  peut  excéder  le  tiers  du  chiffre  total  de  l'effectif  du  conseil 
municipal. 

Art.  6.  —  Les  conseillers  municipaux  au  titre  indig-ène 
exercent  les  mêmes  attributions  que  les  conseillers  français 
d'orig^ine  ou  par  naturalisation.  Ils  prennent  pari  à  l'élection 
des  maires  et  adjoints,  et  concourent  à  l'élection  des  délég-ués 
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Le  système  de  représentation  proposé  par  M.  Isaac 
est  assurément  dig-ne  de  fixer  l'attention  du  lég-isla- 
teur.  Non  seulement  les  mesures  qu'il  indique  sont  de 
nature  à  réserver  la  prédominance  à  l'élément  français 
dans  la  colonie,   mais  encore,   par  l'org-anisation   du 

sénatoriaux.  Ils  peuvent  être  désignés  comme  délég-ués  séna- 
toriaux. Sous  réserve  des  dispositions  relatives  à  la  nomina- 
tion des  adjoints  iiidlg-ènes,  ils  ne  peuvent  exercer  les  fonc- 
tions de  maire  ou  d'adjoint. 

Art.  7.  —  Desarrétésdug'ouverneur)[»'énéral  détermineront, 
pour  tout  le  territoire  de  l'Alg-érie,  la  constitution  et  le  fonc- 
tionnement des  communes  mixtes  et  indigènes,  et  règ-leront 
le  mode  de  représentation  élémentaire  des  fractions  ou  sec- 
tions indi;^ènes  constituées  en  i^roupes  distincts,  mj'^me  dans 
la  circonscription  des  communes  de  plein  exercice,  en  tenant 
compte  des  besoins  locaux  et  des  usaji^-es  particuliers  de 
chaque  rég-ion. 

Art.  8.  —  Dans  toutes  les  parties  de  l'Al^-érie.  à  l'exception 
des  territoires  de  commandement,  les  indic^ènes  musulmans 
avant  satisfait  aux  conditions  in(li(juées  à  l'article  2,  concou- 
rent aux  o[)érations  électorales  pour  la  formation  des  conseils 
généraux.  Ils  sont  élii^ihles  à  ces  assemblées,  dans  la  propor- 
tion du  tiers,  au  j)his,  du  iiond)re  des  membres  de  cluKjue 
conseil,  à  la  condition  de  savoir  p.-nler  le  fi'ançais. 

Art.  9.  —  Les  électeurs  indigènes  peuvent  choisir,  pt)ur  les 
re[)résenter  au  conseil  î^énéi-al.  soit  des  élitribles  apuartrnant 
à  la  nn'^me  catétiforie,  soit  des  (•it»)yens  français.  Ils  ne  pi-en- 
nciil  point  pailà  l'élection  île  la  pallie  européenne  du  conseil 
général. 

Alt.  10.  -  Les  conseillers  généi'aux  au  titre  indit^-én»' 
exercent  les  uïèmes  attributions  (jue  les  autres  membi-es  du 
conseil.  Ils  prennent  j)art.  en  l(Mir  (jualité,  aux  élections  des 
sénateuis.  Ils  ne  peuvent  ex»'rcer  les  fonctions  de  président 
du  conseil  général. 

Art.  II,  —  Dans  toutes  les  ojiérations  relatives  soit  A  la  for- 
mation des  listes  électorales,  soit  à  la  constitution  des  assem- 
blées, les  causes  (rincapacité,  d'inélii^ibililé  ou  ilinrompHli- 
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collège  électoral  qui  ne  comprendrait  que  les  indig'è- 
nes  présentant  des  g-aranties  certaines  d'honorabilité 
ou  d'instruction,  elles  auraient  Tavantage  incontesta- 
ble d'assurer  autant  que  possible  la  sincérité  des 
opérations  électorales.  Il  est  à  remarquer,  d'autre 
part,  et  c'est  là  une  considération  qui  a  son  impor- 
tance, que  les  réformes  introduites  par  la  proposition 
Isaac  sont  réclamées  depuis  longtemps  par  les  indi- 
gènes eux-mêmes,  qui  seraient  heureux  d'avoir  auprès 
des  pouvoirs  publics  des  interprètes  plus  nombreux  et 
plus  autorisés  (i). 

Il  est  un  point  cependant  sur  lequel  la  proposition 
Isaac  ne  peut  être  adoptée  que  sous  les  plus  expresses 
réserves:  c'est  la  représentation  des  indigènes  au  Par-1 
lement.  Il  nous  paraît  difficile  que  Ton  puisse  envoyer 

bilité  sont  communes  aux  indigènes  musulmans  et  aux 
citoyens  français. 

Art.  12.  —  Pour  les  délégations  des  conseils  généraux  au 
conseil  supérieur  de  l'Algérie,  chaque  assemblée  élit,  dans 
les  conditions  déterminées  aux  règlements  actuellement  en 
vigueur,  outre  six  conseillers  français,  deux  conseillers  pris 
parmi  les  membres  indigènes  du  conseil  général. 

Art.  i3.  —  Dans  toutes  les  parties  de  l'Algérie,  à  l'excep- 
tion des  territoires  de  commandement,  les  indigènes  musul- 
mans ayant  satisfait  aux  conditions  indiquées  à  l'article  2, 
concourent  à  l'élection  des  députés. 

Art.  i4-  —  Ne  peuvent  être  élus  sénateurs  ou  députés  que 
des  citoyens  français. 

(i)  V.  à  cet  égard  Henri  Pensa,  V Algérie,  compte  rendu 
du  voyage  de  la  délégation  sénatoriale  présidée  par  M.  Jules 
Ferry,  p.  269  et  s.,  4^7,  etc.  L'éligibilité  des  conseillers  géné- 
raux musulmans  a  été  Tobjet  de  vœux  favorables  émis  par 
le  Conseil  général  et  le  Conseil  municipal  d'Alger  :  V.  Char- 
pentier, op.   Clt,y  p.  102,  io3. 
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à  la  Chambre  ou  au  Sénat  des  mandataires  représen- 
tant à  titre  permanent  la  population  indii^ène,  alors 
même  que  ces  mandataires  seraient  choisis  unirjne- 
ment  parmi  les  citoyens  fran(;ais.  P(jur  pou\oir 
envoyer  au  Parlement  des  délégués  ayant  le  droit  de 
s'occuper,  dans  leur  plénitude,  des  questions  législa- 
tives, c'est-à-dire,  des  lois  d'intérêt  général  comme 
de  celhîs  d'intérêt  local,  il  nous  semble  qu'il  est  indis- 
pensable d'avoir  la  jouissance  intégrale  des  droits 
politiques.  Or,  seuls  les  indigènes  naturalisés,  qui 
supportent  les  charges  de  la  nationalité  française, 
comme  celles  du  service  militaire,  sont  dans  une  sem- 
blable situation.  Les  droits  des  indigènes  non  natura- 
lisés ne  peuvent  être  que  partiels,  comme  sont  leurs 
obligations.  Il  y  aurait  danger,  d'ailleurs,  à  [)erniellre 
aux  candidats  aux  fonctions  de  député  ou  de  séna- 
teur, de  parcourir  les  tribus  et  d'y  discuter  les  ques- 
tions nationales  touchant  à  la  {)()litique  yénérale.  Ce 
serait  ouvrir  la  porte  aux  insurrections. 

Ces  considérations  nous  conduisent  à  nous  écarter 
de  la  proposition  de  M.  Isaac,  en  ce  (ju'elle  confère 
aux  indigènes  le  dioil  de  nommei-  des  députés,  des 
délégués  sénatoriaux,  et  celui  d'cMre  désignés  eux- 
mêmes  comme  délégués  sénatoriaux.  Mais  cela  n'exclut 
pas  dans  noire  pens»'"e  la  |>ossil)ili(i''  d  oi-ganiseï'  un 
système  de  repi'ésenlalion  d«'s  inditi^ènes  de\ant  la 
Chambre  des  députés  et  le  Sénat.  C'est  ainsi  que  rien 
ne  s'op[)oserail  à  ce  (jue  des  délé!.;nt''s,  iiixcslis  duii 
maiulal  lempoi'aire,  fussent  dési!^'-n«'s  poiii-  i-epri-sculei- 
au  Pai'leinenl  la  population  nnisnhnane,  soit  an  mo- 
ment de  la  discussion  du  butlget  de  l'Algérie,   soit   à 
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toute  autre  époque,  chaque  fois  qu'une  question  inté- 
ressant la  population  musulmane  viendrait  en  discus- 
sion devant  les  assemblées  lég'islatives. 

En  laissant  de  côté  maintenant  le  régime  des  lois 
d'ordre  politique  et  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de 
la  législation  civile,  il  est  un  certain  nombre  de  ques- 
tions, dont  la  solution  s'impose  à  Tattention  des  pou- 
voirs publics,  et  qui  sont  de  nature  à  activer,  dans  la 
mesure  du  possible,  le  mouvement  d'assimilation.  Il 
conviendrait  tout  d'abord  de  réviser  la  loi  sur  la  natu- 
ralisation des  indigènes.  Le  sénatus-consulte  de  i865, 
malgré  toutes  les  facilités  qu'il  offre,  est,  aux  yeux 
des  indigènes,  encore  trop  formaliste.  Ce  qu'il  faut 
surtout  aux  musulmans,  ce  n'est  pas  tant  la  simpli- 
cité que  l'apparence  de  la  simplicité.  Aussi  bien,  con- 
viendrait-il de  retirer  au  chef  de  l'Etat  le  pouvoir 
d'accorder  les  naturalisations  et  de  le  conférer  au  gou- 
verneur général,  qui  statuerait  par  simple  arrêté,  sur 
la  demande  de  l'indigène,  après  avis  du  maire  ou  de 
l'administrateur  de  la  commune  où  réside  l'indigène, 
dans  les  communes  de  plein  exercice  ou  mixtes,  ou  du 
bureau  arabe  de  sa  résidence,  en  territoire  militaire, 
et  sur  représentation  du  seul  casier  judiciaire.  Cette 
naturalisation  devrait  être  dispensée  de  tout  droit  de 
sceau  ou  autre.  Il  y  aurait  lieu  également  de  trancher 
législativement  la  controverse  qui  s'élève  au  point  de 
vue  des  effets  de  la  naturalisation  de  l'indigène  sur 
la  personne  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  controverse 
qui  est  de  nature  à  créer  au  sein  des  familles  les  con- 
flits les  plus  regrettables. 

En  ce  qui  concerne  la  substitution  graduelle  de  la 
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loi  civile  française  à  la  loi  civile  inusuhnaiie,  la  pre- 
mière réforme  à  faire  consisterait  à  [)arachever  la 
transformation  de  la  propriété  collective  en  propriété 
individuelle.  Le  chemin  ainsi  parcouru  serait  considé- 
rable. Il  restera  ensuite  à  ébranler  dans  leurs  pro- 
fondes assises  les  préjugés  religieux  d'une  population 
fanatique  et  ignorante,  que  notre  civilisation  moderne 
n'a  pu  encore  pénétrer.  C'est  de  ce  côté  que  viendra  la 
résistance.  C'est  à  cette  œuvre  ([ii'il  faudra  apporter 
la  [)lus  grande  modération. 

La  substitution  du  statut  personnel  français  au  sta- 
tut personnel  musulman  ne  pourra  être  (jue  l'œuvre 
du  temps.  Elle  s'opérera  insensiblement  par  la  trans- 
formation des  idées  et  des  mcjeurs  ;  elle  sera  le  t<'rme 
d'une  évolution.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'iiiterN  ention 
du  législateur  doive  être  de  nulle  ressource.  Bien  au 
contraire,  l'action  de  la  loi  sera  efficace^,  toutes  les  fois 
(ju'il  s'agira  de  rapprocher  les  populations  française 
et  musulmane  et  de  faire  compr^idre  aux  indigènes 
([U(^  la  France  entend  les  traiter  en  ét;au.\  et  non  en 
sujets  conquis.  Les  tribunaux  français  auront  à  jouer 
un  rôle  considérable  dans  la  Iransformation  de  la 
conscience  indigène,  cai*  ils  seront  l«'s  intcrmétliaires 
les  plus  fréquents  entre  la  [)opulalion  imisiilm;iiie  «•( 
l'autorité  française  et  (-(Mil  nhiieidiil  à  dcseldpper  chez 
celle-là  la  notion  du  ne  justice  plus  égale  et  irmic  loi 
plus  parfaite  (|ue  b's  siennes. 

P(Kir  arriver  à  cette  péiu't ration  des  i<lées  françaises 
dans  les  es|)rits  m  usu  lin  ans,  il  faut  ninll  ipliei  les  points 
de  contact  entre  l'iançais  et  indigènes.  Il  est  surtout 
indispensable    de    développer    renseignement    aral>e- 
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français,  afin  de  propager  clans  la  jeunesse  les  idées 
européennes  et  de  pénétrer  Tesprit  des  enfants  des 
bienfaits  de  la  civilisation.  C'est  le  meilleur  moyen 
d'exercer  sur  eux  une  influence  intellectuelle  et  mo- 
rale et  d'arriver  à  créer  entre  eux  et  nous  une  com- 
munauté de  pensées  et  de  sentiments,  qui  sont  Tindice 
d'une  estime  réciproque.  Il  est  également  nécessaire 
de  continuer  à  leur  confier  certains  emplois  dans  nos 
administrations.  «  Instruisons  les  indigènes  algériens, 
donnons-leur  notre  langue,  émancipons-les  graduelle- 
ment de  la  situation  de  sujets  asservis  et  sans  droits  ; 
faisons-leur  une  place  dans  l'organisation  de  notre 
patrie  et  de  nos  services  administratifs.  Suivons  un 
peu  ce  que  font  depuis  dix  ans  les  Anglais  aux  Indes. 
N'oublions  pas  surtout  qu'il  ne  suffit  pas  d'améliorer 
l'état  matériel  et  physique  de  la  généralité  de  la  race 
vaincue.  Il  faut  encore  donner  des  satisfactions  d'a- 
mour-propre à  la  classe  moyenne  ;  on  doit  leur  faire 
une  place  dans  nos  cadres  »  (i). 

Telles  sont,  en  résumé,  les  solutions  les  plus  ration- 
nelles en  même  temps  que  les  plus  humaines  du  diffi- 
cile problème  del'assimilation  des  racesalgériennes.  En 
ménageant  les  croyances  et  les  traditions  séculaires  des 
musulmans,  mais  en  leur  refusant  une  ingérence  trop 
considérable  dans  la  marche  des  affaires  politiques, 
on  concilie  de  la  façon  la  plus  heureuse  deux  intérêts 
essentiellement  opposés  et  également  respectables  : 
celui  de  la  nation  vaincue  et  de  la  nation  conquérante. 

(i)  Paul  Leroy-Beaulieu,  V Algérie  et  la  Tunisie,  \^^  édit., 
p.  274-275. 
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D'autre  part,  en  permettant  aux  indii^ènes  de  faire  en- 
tendre leur  voix  dans  le  concert  des  pouvoirs  publies, 
on  leur  montre  que  le  ^gouvernement  français,  Inin 
de  les  considérer  comme  des  sujets  conquis,  en- 
tend, au  contraire,  donner  satisfaction  à  leurs  Ic'g'iti- 
mes  revendications.  Enfin,  en  développant  au  rnili»'ii 
d'eux  l'instruction,  et  en  h'ur  offrant  le  secours  de  la 
justice  française  toutes  les  fois  qu'ils  voudront  y  re- 
courir, on  arrive  à  agir  snr  l'esprit  des  indigènes,  à 
leur  faire  aimer  la  grande  nation  qui  les  a  tirés  de  leur 
apathie  et  de  leur  ignoraiire,  et  à  leur  faire  compren- 
dre que  les  Français  ont,  en  Algérie,  les  mêmes  inh'- 
rêts  qu'eux-mêmes,  qu'ils  n'ont  [>as  d'autres  aspira- 
tions que  les  leurs,  et  que  tous  les  habitants  du  même 
territoire  doivent  unir  leurs  efforts  pour  le  plus  grand 
bien  de  chacun  d'eux  et  pour  la  plus  grande  gloire 
de  la  commune  patrie.  C'est  ainsi  que  les  indigènes 
viendront  à  nous  et  que  se  résoudra  le  problème  de 
l'assimilation. 
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Ancien  président  des  tribunaux  de  Dinan  et  de  Lorient. 


LE   PRÉSIDENT 

DU   TRIBUNi^L    CIVIL 

RÉPERTOIRE  ALPHABÉTIQUE,  TECHNIQUE  ET  PRATIQUE 

de  procédure  et  d'administration  Judiciaire 

à   Vusage    des   Présidents    et   Juges    des    Tribunaux  de  première   instance 

Contenant  plus   de  400   formules 

Un  volume  in-8°. lO  fr. 

Les  Présidents,  Vice-Pcésideuts  et  Juges  trouveront  dans  ce  Répertoire,  essen- 
tielle^nent  pratique,  les  notions,  documents,  conseils  et  i-enseignements  nécessaire? 
pour  résoudre,  en  un  instant  et  avec  su -été,  les  questions  de  forme,  de  procédure 
et  d'adminis' ration  qui  les  embarrasseront  ou  les  arrêteront  dans  rexercice  de  leurs 
délicates  fonctions. 

C'est  un  livre  utile  pour  bien  présider  une  audience,  instruire  une  affaire,  p'*endre 
un  parti,  prononcer  sur  le  siège  un  jugement  de  forme,  statuer,  séance  tenante,  sur 
un  référé;  indispensable  pour  rédiger,  sans  omission  des  formalités  essentielles 
ordonnances  ou  décisions,  didger  le  service  judiciaire,  administrer  le  Tribjnal  ou 
la  Chambre  que  l'on  préside. 

Cet  ouvrage,  les  magistrats  du  siège  sont  appelés  à  le  consulter  journellement  à 
l'audience  et  dans  le  ca')met.  Il  conti'^nt  un  résumé  comp'et,  des  attributions,  fonc- 
tions, devoirs  et  pouvoirs  du  Président  et  du  Trib  mal  civil.  Recueil  de  textes,  de 
sommaires  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours  d'appel,  de  fi-ag.nents  de 
com  nenta'eurs,  de  circulaires  ministérielles,  de  conseils  et  de  formules,  c'est  une 
synthèie  des  foric  ion>  et  devoirs  du  Ju^^^e,  de  la  procédure  que  la  loi  lui  impose, 
des  formalités  qu'il  est  tenu  de  remplir,  des  mesures  que  lui  commande  une  bjnne 
administration  de  la  justice. 

Le  classement  alphabétique  adopté  par  l'auteur  rend  les  recherches  faci'es. 
Chaque  mot  t'*aitc  a  été  divisé  en  sous-titres  imprim^^s  en  caractères  égyptiens  qui 
attirimt  le  regard  et  signalent,  de  suite,  le  pas  ;ai?e  cherché.  De  plus,  une  table 
générale  des  matières,  renvoyant  au.^  divers  numéros  de  l'ouvrage  et  du  mot  acces- 
soire au  mot  prmcipal  et  réciproquement,  fournit  promptement  la  rfolu'ion  désirée 
ou,  tout  au  moins,  des  éléments  pour  résoudre  la  question  posée.  Enfin  des  for- 
mu  es,  rédigées  avec  soin  d'après  c  îUes  de  MM.  de  Belleyme,  Ghauveau  et  Glandaz, 
donnent  un  corps  aux  règles  et  conseils  émis,  servent  de  modèles,  facilitent  et 
abrègent  le  travail  de  rédaction  et  p -éservent  le  ju,''e  d'omissions  regrettables.  Ce 
livre  technique,  mis  au  cou"ant  du  dernier  état  de  la  lég  slaiion,  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence,  simplitiera  donc  singulièrement  la  tâche  du  magistrat  qui 
jugera  à  propos  de  le  consulter. 

LIBRAIRIE  MARESCQ  aîné,  20,  rue  Soufflot,  Paris 


(lERENVlLLE  (Max  de).  —  Les  Impôts  en  Suisse,  Assiette,  «luulité, 
mesures  d'exécution,  étud<.'  de  droit  r,(>nij)aré  et  (réconomie  nationale. 
Un  volume  grand  in-S",  26  tableaux,  hors  texte 7  fr.     » 

<XJHXETTE  (Charles).  —  Le  Statut  personnel  Espagnol.  —  Mémento 
DES  Officiers  de  l'Etat  Civil  sur  la  capacilT'  juridi«|ue  des  Espagnols, 
(ne  brochure  iii-S" 2  fr.     > 

COULET  (PAUL),yt?'oca^  n  la  Cour  (V Appel  de  Paris.  —  Commentaire  et  ex- 
plication pratique  de  la  loi  concernant  les  Responsabilités  des 
Accidents  dont  les  Ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  (loi 
DU  9  AVRIL  1898).  Deu.\ième  ÉDITION,  contenant  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  relatifs  a  son  exécution. —  Une  brochure  in-S".     2  fr.     » 

COUTANT  Paul,  Docteur  en  droit,  avocat  a  la  Cour  d'Appel  de  Paris.  —  Le 
Vote  obligatoire.  —  Un  volume  in-8°  raisin 5  fr.     » 


T.  CRKPON 

Conseiller  à  la  Cour  do  Cassation 


CODE    ANNOTE 

DE 

L'EXPROPRIATION 

POUR   CAUSE   D'UTILITÉ    PUBLIQUE 
FRANCE,  ALGI';U1E  ET  COLONIES 

Loi  du  3  mai   18 'il,    Lois  diverses.   Ordonnances  et   décrets 
DEUXIÈME    ÉDITION" 

DONNANT  l'état  I)K  LA  DOCTKINK  KT  UK  LA  JUUISPHL  DKNCK  KN  MATIERK  d'eXPROPIUATION 
POUR   CAUSI-:    D'UTII.ITÊ    PUHI.'OL'K,    .It.'SQf'A    l/ANNftK    {S\^^    INCLLSIVEMKNT 

Un  vol.  iii-S" .12  fr. 


DKUI^ANNI'.  (jAc.t.uKS),  Licencié  en  droite  Diplônu'  de  l'Ecole  des  Sciences  poli- 
tiques.  —  La  Réforme  des  Impôts  en  Prusse.  —  hiror  si  i\  le  rbvknu. 
—  Impôt  ^ur  la  loiniiNK.  Imimhs  comui.n.mx,  1891-1893.  —  Un 
volume  in  8" 3  fr.     « 
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UN  ANCIEN  DIPLOMATE.— Le  Régime  des  Capitulations;  Son  Histoire. 
—  Son  Application.  —  Ses  Modifications.  —  Droit  International.  —  Un 
volume  in-S" 7  fr.  50 

G.  FABReGUETTES,  Premier  Président  de  la  Cour  d'Appel  de  Toulouse, 
Membre  de  V Académie  des  Sciences,  Inscriptions  et  Belles-Lettres  et  de  V Aca- 
démie de  Législation.  —  La  Question  sociale,  Le  Contrat  de  Travail, 
Les  Coalitions  et  les  Grèves  devant  la  Loi,  Rôle  des  Syndicats,  Arbitrage. 
Conciliation.  —  Législation  ouvrière.  —  Un  volume  iii-8°.  .    3  fr    50 

H.  FERRAND  et  G.  CHANSON,  Avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  —  Le 
Livre  du  Débitant,  conseils  dans  tous  les  actes  de  son  commerce  ; 
Guide  de  ses  rapports  avec  la  Régie,  les  Octrois,  la  Police.  —  Droits  du 
vendeur  et  de  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce,  Rapports  avec  le 
propriétaire,  Bail,  sous-location.  — Assurances,  Accidents,  Chômage. — 
Usages  commerciaux,  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer.  — 
Droits  et  Devoirs  des  Patrons  envers  le  Personnel,  Droits  et  Devoirs  de 
l'Hôtelier  vis-à-vis  du  Voyageur.  —  Étude  sur  les  boissons  :  Le  labora- 
toire municipal  :  Les  analyses  :  Lois  nouvelles  :  Jurisprudence.  —  Un 
volume  in-S" 3  fr.  50 

GAURE,  avocat.  —  Les  Vices  rédhibitoires  et  les  Maladies  conta- 
gieuses dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques. 
Une  brochure  in-8° 1  fr. 

—  Les  nouveaux  Tarifs  des  Notaires  et  les  frais  accessoires  des 
actes  notariés,  d'après  les  décrets  du  25  août  4898.  Tableau  synop- 
tique des  honoraires  applicables  dans  les  diverses  cours  d'appel,  taxe, 
responsabilité  des  notaires,  droits  d'enregistrement,  de  transcription, 
d'hypothèque,  afférents  à  chaque  acte  notarié.  5*  édition,  entièrement 
refondue.  —  Une  brochure   in-8°  raisin. 1  fr.    » 

—  Le  droit  de  circulation  des  cycles  et  automobiles,  d'après  les 
lois  les  plus  récentes.  —  Décret  du  10  mars  1899.  —  Certificat  de 
capacité.  —  Taxes.  —  Plaques  de  contrôle.  —  Responsabilité  civile  et 
pénale.  —  Une  brochure,  format  oblong,  avec  couverture  imprimée  en 
couleur , 1  fr.    » 

GUILLERY  (Jules),  Ministre  d'État,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
Ancien  bâtonnier.  —  Manuel  pratique  des  Sociétés  commerciales  en 
Belgique,  contenant  le  commentaire  résumé  de  la  loi  du  18  mai  1873 
modifiée  par  celle  du  22  mai  1886,  complété  par  un  Formulaire  des 
Actes  de  sociétés  et  par  un  résumé  de  la  législation  fiscale  applicable 
en  la  matière.  — Un  volume  in-i6  Jésus.  — Prix 5  fr.     » 
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Léon  HAMONIC 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Pari-. 


E.  BORDEREL 


Vice-Président  do  la  Chambre  syndicale 
des  Entrepreneurs  de  serrurerie 


GUIDE   Jl'RIDlULE    PRATIQUE 


DKS 


ENTREPRENEURS  DE  TRAVAUX  PRIVES 

DANS    LEURS    RAPPORTS 
Avec  l'Architecte,  le  Propriétaire  et  les  Ouvriers  qu'ils  emploient 


Un   volume  i[i-8' 


lO  fr.     » 


lATTÉ  (Georges),  Docteur  en  droit.  Juge  d'instruction  à  Abbevillc. — Exposé 
général  de  la  Loi  sur  L'Instruction  contradictoire.  —  Un 
volume  in-S" 3  l'r.     > 

lOGUEL  (Emile,)  Docteur  en  droit,  Jayedepaix  du  canton  d'An  train. —  Des 
warrants  agricoles,  commentaire  théorique  et  pratique  de  la  loi  du 
18. juillet  1898.  —  Un  volume  in-8° 2  fr.  50 

i.  D'HOOGHE.  —  Des  Ouvriers  et  de  la  requête  civile  en  justice  de 
paix.  —  Critique.  —  Uno  l»rochurt' 2  fr. 

lUGUES  {khnKm),  Docteur  en  droit.  —  La  nationalité  française  chez  les 
Musulmans  de  l'Algérie.  —  Ln  vol.   in-S' 3  Ir.  50 


KLEEN     (Richard) 

Secrétaire  de  L^if^ation.  ancien  charj^é  d'affaires  P.  I.  des  royaumes  unis  de  Suède 
ot  do  Norvège,  Membre  do  l'institut  do  Droit  international. 


LOIS  ET  ÏÏSAGES  DE  LA  NEUTRALITÉ 


D    A  l*  H  E  S 


LE  DROIT  INTERNATIONAL  CONVENTIONNEL  ET  COUTUMIER 
DES  ETATS  CIVILISÉS 


TOME         PREMIER 
l^rluelpeH  roiicIsiiiK-ntïnix.    —  I^t-voir^*  ili^t*  iicMitroi 

Un  vol.  in-8o .  -       12  Ir, 

L'ouvnige  l'oinptcl  formera  deux  volumes. 
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En  Souscription 


DICTIONNAIRE  PRATIQUE 


DE 


DROIT    COMPARÉ 

Première  Partie  : 
Législations    Européennes 

Deuxiètne  Partie  : 
Législations,  usages  et  coutumes  des  Pays  hors  d'Europ 


HECTOR    LAIVIBRECHTS 

Docteur  en  Droit,  attaché  au  Ministère  de  l'industrie  et  du  travail 
avec  la  collaboration  des  Jurisconsultes  étrangers  les  plus  distingués 


PARAISSANT   EN    FASCICULES  IN-S^'    d'ENVIRON    120   PAGES 


Première  Série  :  Les  Fascicules  I.  Belgique  et  Luxembourg.  —  IL  Franc 
et  Monaco.  —  IIL  Angleterre.  —  IV-VIL  Roumanie.  —  VIIL  Pays 
Bas  ont  par u^—  Deuxième  Série  :  La  Syrie  est  sous  presse. 

Prix  du  Fascicule  :  3  fr.  ^O 

Le  plan  du  Dictionnaire  pratique  de  Droit  Comparé  est  conçu   de   façon 
faciliter  également  les  études  scientifiques  de  Droit  Comparé  et  les  recherches  de 
praticiens  sur  quelque  point  spécial  d'une  législation  déterminée. 

Chaque  pays  formera  un  chapitre  à  part;  autant  que  possible,  le  brochage  de 
livraisons  sera  fait  de  façon  à  isoler  chaque  chapitre,  afin  de  permettre  aux  lecteui 
d'opérer  le  groupement  des  pays  d'après  leurs  convenances  personnelles. 

La  publication  parait  en  livi*aisons  de  120  pages,  au  prix  de  3  fr.  50,  elle  coir 
prendra  environ  20  livraisons. 


LAUR  (Francts),  Ingénieur  civil  des  mines,  ancien  député.  —  Les  Mines  e 
Usines  du  XX^  siècle.  —  Exposition  internationale  de  Bruxelle 
1897,  comptes  rendus  techniques  1898.  Un  vol  in-8°,  illustré  di 
nombreuses  gravures  hors  texte 20  fi 

—  Exposition  de  Chicago.  Mines,  Métallurgie  et  Electricité.  —  Un  vo 
in-8o 10  f] 

—  Les  Mines  et  Usines  a  la  fin  du  XIX°  siècle.  —  Etudes  sur  l'Expo! 
sition  de  Moscou  en  1891.  Un  vol.  in-S" 10  f] 

—  Les  Mines  et  Usines  en  1889.  —  Étude  complète  sur  l'Expositio; 
Universelle  de  1889.  —  !'"•'  Partie  :  Les  Mines  du  Nord  et  du  Pas-de 
Calais  ;  2^  Partie  :  Les  Usines  du  Nord  et  de  l'Est  ;  3«  Partie  :  Les  Usine! 
de  Paris  et  Environs  ;  4®  Partie  :  Les  Mines  du  Centre  de  la  Franc( 
Les  quatre  fascicules, 25  fi 

LIBRAIRIE  MARESCQ  aîné,  20,  rue  Soufflot,  Paris 
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En  Souscription 


FRANÇOIS  LAURENT 

P  K  0  F  E  s  s  K  U  R     A     l'  U  N  I  V  E  R  S  I  T  É      DE     G  A  N  D 


TOME     PREMIER 

DU 

SUPPLÉMENT  AUX  PRINCIPES 


DE 


DROIT  CIVIL  FRANÇAIS 

PAR 

RAYMOiXD   JANSSEXS  1  .lEAX    SERVAIS 

vocal  génér.  à  la  Cour  d'appel  <lc  Bruxelles    I     Avocat  génér.  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 

PAUL  LECLEIU: 

Substitut  du  Procureur  du  roi  près  le  Tribunal  de  l""»  iiistaaco  de  Bruxelles 

Tome  prciiiKM'.  Un  vol.   iii-8 9  fr. 


MODE  DE  PUBLICATIOxN  et  CONDITIONS  DE  LA  SOUSCRIPTION 

L'onvraf^e  formera  environ  8  volumes  imprimés  dans  le  formai,  sur  la  même 
istiMcation  et  a -ec  les  mômes  caraclî'res  que  ceux  des  Principes.  Il  e^l  publié 
ar  livraisons.  Cha'fue  volume  sera  composé  de  trois  livraisons  comportant  cha- 
lUie  12  feuilles  d'impressiijo  de  Ki  paKCs,  au  prix  :1e  3  francs  la  livraison.  —  Le 
rix  de  chaque  volume  est  fixî''  à  9  francs;  renvi)i  en  sera  fait  franco  et  le 
îcouvre.neui  des  quillarices  aura  lieu  sans  frais  pour  les  souacripleurs. 

{Voir  notre  Cataloqw  f/ént'>'ol  pour  les  onu/ir/ps  dit  mè  ne  (luleur) 

LOUBAT 

Procureur  général  à  la  Cour  d'appel   do  Nîmes, 
Gliovalier  do  la  Kéjrion  d'honneur. 


1  RlSOUIî  PKOll^SSIONNEL 

OU  COMME.NTAIUE  DE  LA  LOI  DU  0  AVllIL  1898 

Sur  les  Responsabilités  des  Accidents 
dont  les  Ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail. 

Un  voluinc  iii-S" 7  IV. 

Cet  ouvrage  con'.icnt  l'étude  approfouiru»  do  la  loi  du  '.>  avril  l."*i'.>S  modillant  pro- 
►ndémeut  les  rapports  t'ulio  pali.ins  el  ouvriers  en  caà  d'uccidenl.  Non  seulomunl 
lutciir  a  analysé  avec  le  plu»  };rand  soin  le  texte  de  la  loi,  en  le  rappro.^hant  «les 
avaux  préparat(»ii'es,  mais  encore  il  a  prévu  et  tranché  le  plus  ^raïul  nontlu'e  des 
iflicullt>s  d'ap|)licalion  qui  ne  peuvent  pas  maiwfuer  de  surgir.  Son  liv.-e  est  donc 
e  la  plus  grande  utilité  aux  membri-s  des  tribunaux,  aux  juj;oa  de  paix  et  a  leurs 
reliiers,  aux  avocats  cl  avom's,  aux  maires,  aux  rompajçnies  d'dssuraucci  et  aux 
ulustriels  soucieux  de  conuailro  leurs  nouvelles  i  b!i^  liions. 
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MEYSONNASSE   (V.) 

Officier  ministériel  à  Bizerte 
Breveté  ea  droit  musulman  et  coutumes  indigènes. 


CODE  CIVIL  MUSULMAN 

SUIVANT 

le  Cadre  du  Code  Civil  français 


RITE     MALEXITE 


Un  vol.  in-8o 8  tr. 


MIGHON  (Louis),  Docteur  en  Droit,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris  .  — 
Llnitiative  Parlementaire  et  la  Réforme  du  travail  Législatif . 
—  Un  volume.   in-8° 5  fr.    > 


MUTEAU  (Ch.) 

Docteur  en  droit,  Conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


DE  LA 

RESPONSABILITÉ  CIVILE 

(ARTICLES   1382  ET  SUIVANTS  DU  CODE  CIVIL) 

ÉTUDE  MORALE  et  JURIDIQUE 

EXAMEN  DE  LA  DOCTRINE  ET  DE  LA  JURISPRUDENCE 
Un  vol.  in-8» 10  fp. 


[Voir  notre  Catalogue  général  pour  les  ouvrages  du  ynême  auteur). 


LIBRAIRIE  MARESCQ  aîné,  20,  rue  Soufflot,  Paris 


~  i:i  — 
NICOLAS    (Victor) 

Capitaine  d'infanterie  de  nnarine,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
Officier  d'Âca<Iemie. 

COMMENTAIRE  COMPLET 

)U  CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE 

POUR   LES 

Armées  de  Terre  et  de   Mer 

SUIVI 

DES    PRLNCIPALES    DISPOSITIONS 

DU    DROIT    PUBLIC    ET    DU    DROIT    CIVIL,    AINSI    QUE    DE   TOUTES 

LES    LOIS    PÉNALES    APPLICABLES    AUX    ARMÉES 

DE    TERRE    ET    DE    MER    ET    A    LA    MARINE    MARCHANDE 

ET 

D'UN    FORMULAIRE 

Un  fort  volume  in-8''  raisin,  broi-hf 20  fr. 

Adolphe  PRINS 

Inspecteur  général  au  Ministère  de  la  justice, 
Professeur  de  droit  pénal  à  l'Université  de  Bruxelles. 

SCIENCE   PÉNALE 

ET 

DROIT   POSITIF 

Un  volume  in  8  i-ai-^in.  carlonnc 10  IV. 


*rocès  contre  Le  Mechveret  et  la  Jeune  Turquie.  Un»'  brochure. 
in-8° 2  tV.  60 

lElSKNTIlEf,  iIIemi!  ,  lh,clfin  m  Droit.  —  De  la  limitation  du  taux  de 
l'intérêt  en  matière  civile.        Un  vdI.  in-8'  laiMii 3  li .     >^ 

ilKlî  (Fernand),  Avocat  à  lu  Cour  d' Appel  de  Paris.  —  La  Corporation 
ouvrière  à  travers  les  Ages,  Fliid»'  l'.xirailc  d  uiio  tli»'s»>  |»i('seut«'e  à 
racole  des  S(i''nres  sociales.  —  lu   volunu'  in-S". -4  iV.     » 

lOM.ANI)  (B.\RON  dk).  Docteur  en  Droit,  Conseiller  diktat  et  Avoeat  général 
(le  la  Principauté.  —  Principauté  de  Monaco.  —  Projet  de  Code  de 
procédure  piiude^  (''lalMii.  d  .i|(i.'s  Ic^-  ordres  de  S.  A.  S.  1»'  Prince  dk 
Monaco.  —  Expos»'  des  inolils.  l/ouvrai.'»'  «  <'m|)l«d  ronni*r.»  *2  vo- 
himcs  in-H'^ 8  fr. 

Le  tome  f-remier  ii  imru 
A.  CHEVALIER-MARESCQ  et  C-,  éditeurs 
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SEGRETAN  (Le  Colonel).  —  Le  Général  Amédée  de  la  Harpe.  —  U 
volume  iii-8'',  avec  portraits  et  fac-similé 2  fr.  5<: 

SEVESTRE  (André).  —  Docteur  en  Droit^  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris. - 
De  la  revision  des  procès  criminels  et  correctionnels  et  de 
indemnités  à  accorder  aux  victimes  d'erreurs  judiciaires.  —  U 
vol.  in-8°  raisin 5  fr. 
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DES  SOCIÉTÉS  APNYMES  BELGES 
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Deux  volumes  in-S" 30  fr. 


SPEYER  (H.),  Avocat  à  la  Cour  cV appel  de  Bruxelles,  Docteur  en  sciences  poli 
tiques  et  administratives.  —  Les  vices  de  notre  Procédure  en  cou 
d'Assises,  étude  de  législation  comparée.  —  Un  volume  in-8°  raisin.  - 
Prix 4  fr. 

TYPALDO-BASSIA,  (A.)  Docteur  en  droit,  professeur  agrégé  de  la  Faculté  a 
Dioit  d'Athènes,  lauréat  de  la  Faculté  de  Droit  d'Aix,  de  l'Académie  a 
Législation  et  de  VInstitvt.  —  Le  Droit  Romain,  Exposé  de  ses  prin 
cipes  fondamentaux  et  de  ses  rapports  avpc  le  droit  Français.  Conform 
au  nouveau   programme  de    licence  et  de  doctorat.   —  Deux  volume, 

iD-48 9  fr. 

Le  Tome  premier  se  vend  séparément 5  f i 
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P.  VAN  WETTER,  Recteur  de  V  Université  de  Gand.  —Le  Droit  romain  e 
le  Droit  celtique  dans  la  Gaule.  —  La  communauté  de  biens  entr 
époux.   [Discours  prononcé  à  la  Séance  solennelle  cCouverture  des  cours 
18  octobre  1898).  —  Une  brochure  in-8''  raisin 1  fr.  5< 
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Docteur  en  riroit,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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MODÈLES     DE     FABRIQUE 

DOCTRINE  —  LÉGISLATION  —  JURÏSPHUDENCE 

Un  volume  in-S» 8  fr. 
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V\'AHL  (Albert),  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  C Université  de  Lille.  — 
Les  Projets  d'Impôt  général  sur  le  revenu,  (Extrait  de  la  Revue  du 
Droit  public  et  de  i.a  Sciknce  i'olitm^ue  en  France  eta  l'Ktrangeb).  —  Une 
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ABONNEMENT    ANNUEL 
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ODIN,  (V.)  ancien  élève  de  VÈcole  normale.  Professeur  au  lijc^e  Montaigne. 

Étude  sur  les  noms  de  nombre   —  Origines  et  principaux  dérivés. 

—  Une  Itrocliure  in-8'\ 2  Ir.     » 

.IJCllAlltE  (Aciiille),  professeur  (rhistoire  du  moyen-dtjc  à  la  Faculté  des 
LeKvca  de  rUniccrsite  d"  Paris,  jnrmbre  de  llvstitut.  —  L'Université 
de  Paris  sous  Philippe  Auguste.  —  Uiu*  lnorliure  iii-s"  .     2  li .     » 

■OUiM'Ol)L(»N  (Pierre  de),  docteur  en  droit.  —  Les  œuvres  de  Jacques 
de  Revigny  (Jiieobus  de  Havinis).  I)',i|i!«'s  deux  ni.iniiscril.'*  d«  la 
Uibliollièt|uo  Mtilionale.  —  Un  v(»lume  iiiô"  .   .      4  fr. 
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METMAN,  Bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avo- 
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L'Edition  A.  donne  la  Législation  nouvelle  seule  ;  elle  est  divisée  en  deux  parties  : 

1°  le  texte  des  lois,  décrets  arrêtés   d'intérêt  général,    ainsi   que,    pour   les  lois 

imporiantes,  l'analyse  ou  le  texte  de  l'exposé  des  motifs  et  travaux  préparatoires; 
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Imprimerie  Woizette  et  C'«,  8,  rue  Campagnb-1",  Paris. 


i\ 


,  1 


\v. , 

20,    RUE    SOUFFLOT 


5>4n^'"g  &    G'^     ÉDITEURS 


BARBF.T  (Cii.).  —  Au  Pays  des  Burnous,  impressions  et  croquis 
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lîAHTIN  (Étiknne).  —  Études  de  droit  international  privé.  —  Un  vol. 
gr.  in-8 ■ ^  fr. 

BKAUCllET  (Ludovic).  —  Histoire  du  droit  privé  de  la  République 
athénienne  {Ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  par  l'Académie  des  inscriptions  et  billes  lettres,  et 
par  r Association  pour  l'encouragement  des  études  grecques).  Tomes 
I  et  II  :  Droit  de  famille.  —  Tome  III  :  Droit  de  propriété.—  Tome  IV  : 
Droit  des  obligations.  —  L'ouvrage  complet  formant  4  forts  volumes 
in  8  raisin 36  fr. 

BESSOxN  (E.).  —  La  Législation  civile  de  l'Algérie,  élude  sur  la  con- 
dition des  personnes  et  sur  le  régime  des  biens  de  l'Algérie  {Ouvimge 
couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  prix  Rossi  de  1893). — 
Un  vol.  in  8 6  fr. 

URÈPON  (T.).—  Code  annoté  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  France,  Algérie  et  colonies,  loi  du  3  mai  1841,  lois  diverses, 
oi'donnanccs  et  décrets.  D-:ijxihme  édition,  donnant  l'état  de  la  doctrine  et 
(Ida  jurispi-udence  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  j)ul)lique, 
jusqu'à  l'année  18;)8  inclusivement.  Un  vol.  in-8 12  fr. 

FABREGUETTES  (P.).—  Société,  Etat,  Patrie.  Etudes  hislori  jues.  poli- 
tiques, philosophiques,  sociales  et  juridiques.  (Oifz;ra^e  couronné  par 
r  Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 'i  vol.   in-8. . .       1o  fr. 

FIORE  (Pasquale).  —  Organisation  juridique  de  la  Société  des  États.  Le 
droit  international  codifié  et  sa  sanction  juridique,  suivi  d'un 
résumé  historique  des  principaux  traités  internationaux,  traduit  de  l'italien 
par  A.  Chrétien,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy.  —  Un  beau 
vol.  in-8  cavalier 10  fr. 

GARY  (Ferdinand).  —  De  la  condition  juridique  des  Français  à 
l'étranger,  d'après  les  traités  et  les  conventions  diplomatiques,  les  prin- 
cipes du  Droit  international  privé,  la  législation  et  la  jurisprudence  fran- 
çaise et  étrangère  [Ouvrage  couronné  par  la  Faculté  de  droit  de 
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